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AVERTISSEMKXT 


L'auteur  de  ce  livre  a  pris  soin  d'indiquer  dans  la  préface  qu'il  n'a  pa? 
eu.  en  le  publiant,  d'autre  objet  ni  d'autre  désir  que  d'être  utile  à  son  pays  ; 
il  a  donc  envisagée   la  question  du   Maroc  au   point  de   vue  espacfnol. 

Cette  question  intéressant  la  France  au  moins  autant  que  l'Espagne,  il 
nous  a  paru  qu'il  y  aurait  quelque  avantafre  à  faire  connaître  au  public 
français  la  substantielle  étude  de  M.  Gabhiel  Maira  Gamazo.  député 
aux  Cortès.  Il  n'est  pas  indill'érent  pour  nous  de  savoir  ce  que  les  étran- 
gers pensent  des  questions  internationales  où  la  France  est  elle-même 
engagée:  leurs  appréciations  méritent  surtout  d'être  connues  quand  elles 
émanent,  comme  dans  le  cas  actuel,  d'une  personnalité  politique  appar- 
tenant au  Parlement  de  son  pays. 

M.  (ÎABKiEi.  .Maira  nous  ayant  autorisé  très  ^^racieusement  à  publier 
une  traduction  française  de  son  icuvre.  nous  tenons  à  lui  exprimer  ici 
notre  vive  gratitude. 

Kn  nous  accordant  cette  autorisation,  l'auteur  nous  prie  d'indiquer  qu'il 
traiterait  le  sujet  d'une  manièi'e  dillërente  et  qu'il  apporterait  des  modi- 
lications  à  son  travail,  s'il  avait  à  l'entreprendre  aujourd'hui,  les  évé- 
nements survenus  depuis  la  date  de  la  publication  étant  de  nature  à  jus- 
tifier une  nouvelle  mise  au  point. 

\ons  nous  conformons  bien  volontiers  à  ce  désir.  Qu  il  nous  soit  permis 
d'ajouter  que  la  réserve  ainsi  faite  ne  diminue  en  rien  la  valeur  de 
l'œuvre.  Le  lecteur  français,  d'ailleurs,  se  rendra  compte  aisément  des 
rectifications  que  cette  importante  étude  pourrait  comporter,  s'il  fallait 
la  mettre  en  complète  harmonie  avec  l'étal  actuel  des  choses. 

Henri  Blanch.\rd  de  Farges, 
Ministre  picnipulenliairc. 


PREFACE 


Le  problème  international  qui  offre  un  intérêt  primordial  pour 
r Espagne  étant  plus  près  que  jamais  de  sa  solution,  j'ai  cru  patrio- 
tique et  opportun  de  réunir  dans  ce  livre  tout  ce  que  l'on  a  dit  et 
écrit  de  plus  substantiel,  dans  ces  dernières  années,  au  sujet  de 
la  question  du  Maroc,  en  l'envisageant  au  point  de  vue  espagnol. 

Je  me  propose  d'examiner  d'une  manière  synthétique  —  car 
l'analyse  rendrait  le  travail  interminable  —  les  titres  que  l'Espagne, 
la  France  et  l'Angleterre  invoquent,  relativement  au  Maroc,  et 
ceux  qu'elles  possèdent  en  réalité,  ainsi  que  les  tendances  de  l'opi- 
nion publique  dans  ces  Pays,  en  ce  qui  concerne  la  question  maro- 
caine. 

.îe  traiterai  ensuite  des  obstacles  religieux  et  politiques  auxquels 
doit  nécessairement  se  heurter  la  pénétration  pacifique  des  Euro- 
péens dans  le  plus  inaccessible  des  Pays  musulmans  ;  j'étudierai 
alors  si  les  avantages  économiques,  que  retireront  le  ou  les  manda- 
taires de  l'Europe,  compenseront  les  sacrifices  positifs  et  les  risques 
probables  auxquels  ils  devront  se  résigner  d'avance. 

L'n  chapitre,  formant  résumé,  me  permettra  de  déduire  de  tout 
ce  qui  aura  précédé  quels  sont  aujourd'hui  les  véritables  intérêts 
de  l'Espagne  au  Maroc. 

Aux  lacunes  imputables  à  l'auteur  de  ce  livre,  et  qui  sont 
sans  remède,  s'en  ajoutent  d'autres  inhérentes  au  sujet.  L'Empire 
de  l'Occident  est  un  pays  à  peine  connu,  et  nous  devons  nous  en 
rapporter  sur  bien  des  points  à  des  informations  plus  ou  moins 
exactes  ou  fidèles.  Cette  question  du  Maroc,  actuellement  si  pal- 
pitante, peut  changer  d'aspect  chaque  jour  par  suite  de  quelque 
événement  international.   Exemple  :  la   visite   de   Guillaume   II  à 


VIII     


Tanf/er  t/iil  ;i  n'r/i/ir  I  iilrf  i/iif  I  un  sr  fulsiiil  ilmis  Iniilc  I  l-'iirufii- 
ih  t'u/lifiidc  (le  r/Cni/jire  d' Allema<itie. 

Si  riiiij);irliali/('  ii'rtail  pus  un  /mnct/iiP  1rs  lionimrx  uni  iiiulunf 
tl'cmplof/pr,  t/tianil  ils  soni/rnl  ;i  Ironijirr  leurs  scnihlajjlrs.  si  elle 
pouvait  e.rister  dans  In  nionilc,  Me  ne  serai/  en  réiiUlr.  ijne  de  l'in- 
différence, chose  esscntielleineiil  liaïssiihle.  Ce  livre  n'est  pas  impar- 
tial; mais  il  a  été  écrit  avec  la  ferme  intention  de  sacrifier  toute 
idée  préconçue,  à  la  réalité  objective.  Si  dans  quelques-unes  de  ces 
pages  le  but  né/ai/  pas  iilleinl.  que  I  Un  x  i-n  prenne  mir  illusions 
trompeuses  de  la  vision  intellectuelle,  cnrnrc  plus  imparfaite  et 
infidèle  que  la   vision  physique. 

Cependant,  avec  tous  ses  défauts  et  toutes  ses  erreurs,  ce  livre 
compte  sur  la  bienveillance  du  public,  en  raison  de  la  droiture 
d' intention  de  l'auteur  et  de  son  très  vif  désir  d  être  utile  à  l'Es- 
pagne, dans  la  mesure  de  son  pouvoir,  car  c'est  le  seul  motif  qui 
m'a  déterminé  à  l  écrire. 

Je  tiens  à  témoigner  ici  ma  gratitude  à  tous  ceu.r  qui  m'ont  aidé 
en  me  procurant  des  documents,  des  renseignements  et.  ce  qui  est 
encore  plus  appréciable,  en  me  donnant  des  conseils  sans  lesquels  ce 
travail,  tel  qu'il  est,  serait  encore  resté  au-dessus  de  mes  forces. 
Ma  dette  est  particulièrement  grande  à  l'égard  de  D.  Julian  liihcni. 
D.  .Miguel  Asin,  1).  .Manuel  Gonzalez  Ilon/aria.  I).  Jenaro  Alas  et 
I).  Salvador  Canals,  entre  auti-es,  et  c'est  un  plaisir  jwur  moi  de  le 
déchirer  bien  haut  dès  les  premières  pages  de  ce  livre. 

Gabriel  M  AU  HA  GAMAZO. 
Madrid,  mai  19U5. 


LA  QUESTION  DU  MAROC 

AU  POINT  DE  VUE  ESPAGNOL 


CHAPITRE    PREMIER 

LES    DROITS    DE    l'eSPAGNE   AU    MAROC 

Les  Ruis  cic  la  Maison  d'Autriche  n'ont  pas  continué  la  politique  africaine  d'Isa- 
belle la  Catholique  et  de  Cisncros.  —  Les  Rois  de  la  dynastie  des  Bourbons  n'ont 
suivi  aucune  politique  définie  au  Maroc.  —  La  Guerre  de  1S60  a  été  un  acte 
de  Dim  Quicholisme  stérile  et  préjudiciable.  —  Depuis  1S60  jusqu'à  aujourd'hui 
l'iustabililé  des  Gouvernenicnls  et  le  défaut  de  jufjemcnl  de  la  nation  ont  empire 
notre  situation  diplomatique  au  Maroc. 

I 

En  l'an  li'JK  le  pape  Alexandre  ^'I  j);irUigeail  le  monde  entre 
les  Portugais  et  les  Espagnols.  Presque  toute  l'Afrique  nous  était 
dévolue  et  la  foi  exaltée  de  la  Reine  catholique  non  moins  que 
l'ardeur  religieuse  de  Cisneros  nous  poussaient  à  la  conquête  de  ce 
continent,  qui,  par  sa  nature,  fait  pour  ainsi  dire  partie  de  l'Histoire 
de  l'Espagne.  i<  Je  prie  la  Princesse  ma  fille  et  le  Prince  son  mari, 
—  disait  Isabelle  dans  son  testament  — ,  et  je  leur  ordonne  d'obéir 
entièrement  aux  commandements  de  notre  Sainte  Mère  l'Eglise,  et 
d'être  ses  protecteurs  et  défenseurs,  comme  c'est  leur  devoir;  de  ne 
pus  cc.ixer  de  poursuivre  la  conquête  de  l' Afrique  et  de  combattre 
pour  la  foi  contre  les  infidèles;  et  de  toujours  prendre  en  main  les 
intérêts  de  la  Sainte  Inquisition  contre  la  dépravation  hérétique.  » 
Cisneros,  à  l'âge  de  70  ans,  parlait  encore  de  «  planter  la  croix  de 
Jésus-Christ  dans  les  principales  villes  de  l'Afriquepet  c'est  à  cette 
politique,  qui  se  préoccupa  beaucoup  plus  du  ciel  que  de  la  terre, 
mais  qui  marque  dune  manière  non  équivoque  le  caractère  conqué- 
rant des   aspirations  nationales  à  l'égard   de   l'Afrique,  que    nous 
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avons  dû  la  possession  en  l.'HO  de  Melilla,  prise  en  1197,  de 
Mazalquivir,  duPenon,  de  Vêlez  de  la  domera,  d'Oran,  de  Houj^ie, 
d'Alj^er,  de  Tunis,  de  Tlenicen  el  de  Tripoli,  places  dont  les  unes 
furent  occupées  par  nous,  et  les  autres  contraintes  de  nous  payer 
tribut. 

Cette  politifjue  a  pris  lin  pour  toujours  avec  les  deux  illustres 
personnages  qui  l'avaient  inaugurée,  et  les  Kspagnols,  en  invo- 
quant aujourd'hui  le  testament  d'Isabelle,  oublient  combien  est 
lourde  pour  les  peuples  la  solidarité  qui  existe  entre  eux  el  toute 
leur  histoire. 

Jusqu'à  Charles  V,  la  Castille  a  constitué  une  nationalité  con- 
centrée sur  elle-même,  ayant  une  existence  et  des  aspirations 
propres,  qui  ne  se  confondirent  même  pas  avec  celles  de  l'Aragon, 
puissance  méditerranéenne  tenue  de  suivre  attentivement  la 
politique  du  Midi  de  l'Europe.  Les  deux  royaumes  débordaient  de 
vitalité.  Tandis  que  les  Aragonais  cherchaient  leur  expansion  en 
Italie,  Isabelle  la  Catholique  et  Cisneros  désignaient  l'Afrique  aux 
Castillans.  Mais,  sous  le  règne  de  Charles  V,  qui  dut  s'occuper  avant 
tout  des  questions  européennes,  des  considérations  plus  terrestres 
que  la  propagation  du  christianisme  inspirèrent  notre  politique 
extérieure.  Puis  la  découverte  de  l'Amérique  fit  dévier  de  la  voie 
tracée  toutes  les  énergies  expansives  du  peuple  castillan. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  dynastie  autrichienne,  l'Espagne 
ne  voit  que  deux  choses  sur  la  côte  africaine  de  la  Méditerranée  : 
la  puissance  croissante  des  Turcs,  qui  menace  de  troubler  l'équi- 
libre européen,  et  la  piraterie,  fléau  des  habitants  du  littoral 
chrétien,  si  funeste  à  leur  commerce. 

A  peine  monté  sur  le  trône,  Charles  V  commence  à  recevoir 
d'Afrique  de  fâcheuses  nouvelles  :  en  1516,  reddition  d'Alger  aux 
pirates  et  déroute  de  D.  Diego  de  Vera,  accouru  pour  reprendre 
cette  ville;  en  1522,  conquête  du  Penon  de  Vêlez  par  Barberousse 
et,  en  1S29,  prise  de  l'ilot  de  Vêlez  de  la  Gomera,  défendu  par 
D.  Martin  de  Vargas  ;  la  même  année,  défaite  et  captivité  de  presque 
toute  l'expédition  de  D.  Diego  de  Portuonde,  qui  se  portait  en  toute 
hâte  au  secours  des  Baléares,  menacées  par  Khaïr-ed-din  »  Cachi- 
diablo  »  ;  en  1  rj30,  échec  de  l'expédition  d'Andréa  Doria,  envoyée  pour 


—  3  — 

racheter  les  captifs,  et,  peu  après,  par  suite  d'une  vengeance 
imputée  au  pirate,  morts  de  Portuondo  qui  fut  empalé  et  de 
l'héroïque  D.  Martin  de  Vargas,  qui  fut  écartelé. 

11  était  nécessaire  de  châtier  une  si  grande  insolence  et  de  mettre 
un  terme  à  l'audace  de  Barberousse  qui,  en  1332,  mettait  à  sac 
Cullera  et,  en  1334,  s'emparait  de  Tunis.  Le  30  mai  la3o,  l'Empe- 
reur Charles  V  sortit  de  Barcelone  et  le  14  juillet,  jour  de  Saiut- 
Jacques,  il  célébrait  à  Timis  le  grand  triomphe  de  l'expédition,  le 
glorieux  assaut  et  la  prise  du  goulet.  Mais  aussitôt  après  avoir 
elFectué  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  cette  opération  de 
police  des  côtes,  il  se  retire  satisfait,  laissant  dans  la  place,  con- 
(juise  au  prix  de  tant  de  sang  et  d'argent,  Mouley  Hassan  comme 
Roi  tributaire. 

Après  vme  très  courte  trêve,  Dragut,  Hassan  Aga  et  Barberousse 
terrorisèrent  de  nouveau  par  leurs  exploits  les  côtes  andalouses  et 
méditerranéennes. 

Charles  V,  dans  l'impossibilité  de  s'unir  au  Sultan  de  Turquie, 
allié  de  la  France,  essaie  vainement  de  s'entendre  avec  Barbe- 
rousse. Le  pirate,  conscient  de  sa  force,  exagérait  ses  prétentions 
et  se  refusait  surtout,  comme  le  lui  demandait  l'Empereur,  à  brû- 
ler la  flotte  turque  dont  il  était  le  Pacha.  Les  négociations  n'ayant 
abouti  qu'à  une  rupture,  on  organisa  en  1341  cette  fameuse  expé- 
dition de  63  galères  et  430  transports,  montés  par  12.000  marins, 
transportant  23.000  soldats,  et  qui  fut  défaite  autant  par  les  élé- 
ments que  par  les  Turcs. 

L'Empereur  mourut  sans  avoir  pu  venger  le  désastre,  et  lau- 
dace  des  pirates  n'eut  plus  de  bornes  ;  jusqu'à  la  bataille  de  Lépante, 
ils  furent  maîtres  de  la  mer.  En  1335,  D.  Alonso  de  Peralta  remet 
Bougie  aux  Algériens  ;  en  1338,  Pialé-Pacha  '  prend  Ciudadela  dans 
l'ile  Minorque,  et,  en  1360,  détruit  sur  les  côtes  de  Djerba  (Tunisie), 
l'expédition  envoyée  de  Messine  contre  lui  par  Philippe  IL  De 
1353  à  1573,  l'unique  succès  réel  des  Espagnols  en  Afrique  fut  la 
reprise  du  Penon  de  Vêlez  par  U.  Garcia  de  Tolède,  vice-roi  de 
Catalogne,  le  8  septembre  1364.  En  1373,  la  puissante  expédition, 

I.  Aiiiiial  do  la  Hutte  turque. 


commandée  par  D.  .Iiiaii  d"Aulriclie,  qui  devait  châtier  les  outrages 
des  Turcs,  comme  il  l'avait  fait  deux  années  auparavant  à  Lépante, 
fut  à  la  fois  coûteuse  et  inulile  :  s'il  reprit  Tunis  et  obtint  (|u'on  lui 
rendit  Bizerle,  Sinan-Pacha  ne  tarda  pas  plus  d'une  année  à  recon- 
quérir ces  deux  places. 

Philippe  II  inaugure  une  nouvelle  |)oliti([ue  africaine,  consé- 
quence logicjue  de  sa  politicjue  européenne.  Pour  ce  monarque, 
souverain  du  plus  grand  Empire  du  monde,  ennemi  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Turijuie,  le  Maroc  n'était  pas  ce  qu'il  fut 
pour  la  Reine  de  Castille,  dont  la  politi([m'  extérieure  consistait 
dans  la  propagation  du  christianisme  parmi  les  infidèles.  De  même 
que  le  Roi  très  chrétien  s'était  elîorcé  d'obtenir  l'alliance  de  la 
Turquie  en  vue  de  leurs  intérêts  communs,  de  même  le  Roi  catho- 
lique rechercha  l'alliance  du  Maroc,  ennemi  naturel  de  la  Turquie. 

Pendant  les  2i  années  qu'il  fut  gouverneur  d'Oran,  le  comte  d'Al- 
caudete  avait  déjà  pratiqué  la  politique  d'alliances  avec  les  rois 
de  Tlemcen  pour  défendre  contre  les  Turcs  l'.Vlgérie  occidentale  et 
la  frontière  marocaine.  11  avait  ainsi  atténué  les  effets  du  funeste 
système  adopté  par  l'Espagne,  qui  se  bornait  à  occuper  des  places 
fortes  du  littoral,  sans  s'inquiéter  du  territoire  environnant  et  sans 
se  mettre  en  garde,  par  d'autres  moyens  plus  pacifiques,  contre  les 
attaques  incessantes  des  turbulentes  tribus  voisines.  Mais  le  gou- 
vernement du  Roi  resta  totalement  inditférent,  se  montra  même 
opposé  k  la  manière  d'agir  et  aux  desseins  d'Alcaudete,  qui  dut,  en 
plus  d'une  occasion,  organiser  des  expéditions  pour  son  propre 
compte,  aidé  seulement  par  des  parents  et  des  amis  '. 

Ni  la  mort  tragique  de  Mohammed  le  Mahdi,  ni  celle  du  comte 
d'Alcaudete,  qui  négociait,  en  attendant  les  pouvoirs  qu'il  avait 
sollicités  et  qu'il  ne  reçut  jamais,  ne  refroidirent  les  bonnes  rela- 
tions entre  l'Espagne  et  le  Maroc.  Pendant  tout  le  règne  de 
Philippe  II,  ce  que  nous  appellerions,  dans  le  langage  diploma- 
tique actuel,  Ventcnic  cordiale,  se  maintint  entre  les  deux  Puis- 
sances. 

1.  Voir,  pour  se  représenter  ce  qu'étaient  nos  poiivernenient s  africains  au  (cnips 
de  Charles  V,  l'étude  si  documentée  de  M.  Paul  RuIT,  intitulée  :  La  domination 
expugnolc  :i  Dntn  sous  le  (/niwernemciit  du  comle  d  Ahaudete,  ISii-IHô/t  Paris. 
1900}. 


Les  traditionalistes  espajynols,  qui  aiment  tant  à  rajipeler  le  tes- 
tament disabelle  la  Catliolique,  feignent  dignorer  que  Philippe  II, 
qu'ils  considèrent  encore  comme  le  dernier  modèle  des  monarques 
catholiques,  a  dû  la  couronne  de  Portugal  à  la  catastrophe  d'Alca- 
zarquivir,  dans  laquelle  périt  le  roi  D.  Sébastian  pour  avoir  voulu 
continuer,  contre  lOpinion  et  sans  le  secours  de  Philippe,  la  poli- 
tique d'Isabelle  et  de  Cisneros. 

Tous  les  rois  de  la  maison  d'Autriche  dédaignèrent  constamment 
les  possessions  espagnoles  d'Afrique  et  refusèrent  à  leurs  gouver- 
neurs les  subsides  que  ceux-ci  demandaient  frét|uemment  pour 
étendre  et  consolider  là-bas  notre  domination.  Charles  V  céda 
Tripoli  en  1330  aux  Chevaliers  de  Saint-Jean,  en  alléguant  que 
cette  ville  était  «  très  loin  de  ses  domaines  »  (royaume  de  Naples), 
tandis  que,  du  temps  de  Caton,  Piome  jugea  Carthage  trop  rappro- 
chée, et  que  l'Italie  actuelle  prétend  à  tout  le  territoire  tripolitain  en 
raison  de  son  voisinage.  D.  Juan  d'Autriche,  encouragé  par  le 
Pape  et  par  ses  partisans,  condensa  dans  une  couronne  toutes  les 
aspirations  de  sa  vie.  11  s'efforça  à  maintes  reprises  d'établir  à 
Tunis  un  royaume  indépendant,  destiné  à  refréner  l'audace  des 
Turcs  et  à  christianiser  peu  à  peu  l'Afrique  occidentale  '. 

Philippe  II,  dont  personne  ne  conteste  les  qualités  exception- 
nelles d'homme  d'Etat,  eut  pourtant,  parmi  ses  rares  faiblesses, 
celle  de  jalouser  ce  frère  Iiàtard,  unique  héritier  de  la  franchise  de 
caractère  et  de  la  valeur  militaire  de  son  père  ainsi  que  des  sym- 
pathies inspirées  par  ce  dernier.  II  ne  cessa,  par  suite,  d'entraver 
le  perspicace  projet  de  création  du  royaume  de  Tunis,  qui  aurait 
modifié  si  favorablement  pour  l'Espagne  toute  l'histoire  de  l'Afrique. 

Quand  Philippe  II  se  décida,  en  1364,  à  châtier  les  brigandages 
des  pirates  de  Tétouan,  en  chargeant  de  l'entreprise  D.  Alvaro  de 
Bazan,  celui-ci  se  contenta  d'obstruer  l'embouchure  de  la  rivière 
Martin  ou  Gelû,  et  ne  tenta  même  pas  la  conquête  d'une  place,  qui 
aurait  pu  nous  être  si  utile. 

La  dynastie  des  Chérifs  Saadites,  qui  régnait  à  cette  époque  au 
Maroc,  et  le  Khalife,  si  bizarrement  appelé  le  Ghàleb,  monté  depuis 

1.  \'nir  Lafiieii(p,  tome  X.  p.  221. 
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peu  au  pouvoir,  redoutant  la  puissance  turque,  cherchèrent  l'appui 
des  monarques  chrétiens  portugais,  espaj^nols  et  franyais.  Cette 
politique  d'ententes,  continuée  pendant  plusieurs  siècles,  ne  nous 
permet  pas  d'invoquer  aujourd'hui  les  traditions  belliqueuses  de  la 
«  reconquête  »  '. 

Philippe  III  finit  par  obtenir,  en  échange  de  l'appui  qu'il  prêta  au 
CheiU  Mouley,  de  Fez,  le  port  de  Larache,  d'où  il  était  jjIus  facile  de 
barrer  la  route  aux  pirates  de  Salé.  C'était  pour  le  même  motif  que 
Philippe  II  avait  tenté  d'échanger  ce  port  contre  celui  deMazagan. 

Les  pirates  constituent  runi([ue  préoccupation  des  monanjues 
espagnols.  C'est  pour  cela  que  l).  Luis  Fajardo  prend  d'el-Màmoûra 
ou  Mehedia,  nid  de  corsaires  à  l'embouchure  du  Sebou  ;  que,  en  1 00 1 , 
on  entreprend  contre  Alger  la  malheureuse  expédition  de  Jean 
Andréa  Doria  ;  et  que,  le  28  août  1673,  le  prince  de  Monte  Sacro, 
général  d'Andalousie,  prend  Alhucemas,  autre  refuge  de  pirates. 
L'indilTérence,  quand  ce  n'est  pas  le  renoncement,  voilà  ce  qui 
caractérise  la  politique  africaine  des  derniers  monarques  autri- 
chiens. Ainsi,  en  16i0,  lorsqu'éclata  la  rébellion  du  Portugal,  nous 
perdons  les  places  de  Mazagan  et  de  Tanger,  parce  (jue  leurs  gouver- 
neurs, n'étant  pas  espagnols,  se  déclarèrent  eu  faveur  des  rebelles, 
et  personne  ne  songea  aies  reconquérir.  Par  un  simple  effet  du  hasard, 
nous  conservons  Ceuta,  dont  la  possession  nous  fut  reconnue  par  le 
Portugal  en  1C68.  Puis  nos  voisins  perdirent  à  Alcazarquivir  le  goût 
des  entreprises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  et,  en  lljti2,  donnèrent 
Tanger  en  dot  à  Catherine  de  Bragance,  lors  de  son  mariage  avec 
Charles  II  d'Angleterre.  Enfin,  ils  rendirent  Mazagan  aux  Maro- 
cains en  1769,  comme  les  Anglais  leur  avaient  rendu  Tanger  en 
1685. 

A  l'avènement  de  la  maison  de  Bourbon,  l'Espagne  se  trouvait 
en  possession  de  plusieurs  places  fortes  de  la  côte  africaine,  qui 
lui  permettaient  à  la  fois  de  bien  consolider  son  influence  dans  la 
Méditerranée,  et  d'étendre  son  rayon  d'action  au  centre  du  Maroc, 
en  utilisant  les  troubles  endémiques  et  les  guerres  civiles  de  l'Eni- 

1.  Terme  appliqué  en  Espagne  à  la  lulle  opiniâtre  et  de  longue  durée  que  dut 
poursuivre  ce  pays  pour  reconquérir  sur  les  Maures  les  régions  de  la  Péninsule  dont 
ceux-ci  s'étaient  emparés. 
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pire.  Nous  n'avons  su  profiter  d'une  telle  situation  ni  pour  l'un   ni 
pour  l'autre  tle  ces  deux  buts. 


II 


En  se  référant  à  l'année  176i,  Galindo  y  de  Vera  écrit  '  :  <<  On 
agitait  alors  dans  le  Conseil  la  question  de  savoir  si,  en  raison  des 
dépenses  qu'occasionnaient  nos  possessions  d'Afrique,  il  ne  con- 
viendrait pas  de  les  abandonner,  à  rexception  de  Ceuta  et  d'Oran. 
Plusieurs  étaient  favorables  à  cet  abandon  ;  d'autres  étaient  d'avis 
que,  la  guerre  étant  la  cause  originelle  de  ces  dépenses,  il  fallait 
faire  la  paix  avec  les  Marocains.  Cette  dernière  opinion  fut  admise 
en  principe,  et  on  songea  sérieusement  à  entrer  en  négociations.    » 

Le  28  mai  ITliT,  Mohammed  ben  Abdallah  pour  le  Maroc  et 
Charles  III  pour  l'Espagne  signèrent  le  traité,  qui  fut  négocié 
d'abord  par  D.  Bartolomé  Giron,  puis  par  D.  George  Juan,  et  dont 
les  stipulations  étaient  :  paix  absolue  et  perpétuelle  sur  mer  et 
sur  terre  ;  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  ;  établissement 
d'un  consul  général  et  de  vice-consuls  espagnols  dans  les  ports 
marocains,  avec  juridiction  civile,  commerciale  et  pénale  sur  leurs 
compatriotes  ;  monopole  concôdé  aux  Espagnols  pour  la  pèche 
depuis  Santa  Cruz  (Agadir)  jusqu'au  nord  du  Maroc,  et  remise 
réciproque  des  renégats. 

C'était  une  politique  de  paix,  en  échange  d'avantages  commerciaux. 
Les  habiles  négociateurs  en  ambitionnaient  de  plus  importants 
encore,  car,  parmi  les  propositions  que  le  Sultan  repoussa,  figurent 
l'extension  du  rayon  d'influence  de  nos  «  présides  »,  et  l'établisse- 
ment d'une  factorerie  à  l'embouchure  de  la  rivière  Moun,  pour  nous 
dédommager  de  la  perte,  survenue  en  1.'524,  de  Santa  Cruz  de  Mar 
Pequena,  fondée  dans  le  dernier  tiers  du  xv"  siècle  par  D.  Diego  de 
Herrera,  lors  dune  expédition  (|u"il  fit  de  Lanzarote. 

En  avril  1771,  le  Sultan  se  présenta  devant  Melilla  et  en  com- 
mença le  bombardement.  Charles  III  ayant  reproché  sa  manière 
d'agir  au  souverain  marocain,   les  négociations  furent  reprises,  et, 

1.  Mémoire  couronna  par  IWcadéinie  royale  d'histoire,  p.  315. 
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le  30  mai  1780,  Florida  Blanca  et  Mohammed  ben  Otsman  signèrent 
à  Aranjuez  une  convention  additionnelle,  accordant  des  avantages 
commerciaux  aux  Espagnols  au  détriment  des  Anglais,  alors  nos 
ennemis  acharnés.  Nous  obtenions  en  outre  que  l'on  concédât  aux 
consuls,  vice-consuls  et  commerçants  espagnols  la  faculté  de  con- 
struire, de  posséder  et  d'aliéner  des  immeubles  en  territoire  maro- 
cain, en  échange  de  l'autorisation  annuelle,  donnée  à  deux  com- 
merçants de  Fez,  de  venir  à  Cadix  troquer  de  l'argent  pour  de  l'or, 
en  payant  les  droits  acquittés  par  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce 
traité  fut  suivi  d'autres  traités,  en  1782,  avec  le  Sultan  de  Turquie; 
en  1784,  avec  le  Bey  de  Tripoli;  puis  avec  Tunis,  et  avec  Alger  le 
14  juin  1786. 

«  Grâce  à  ces  traités  —  a  pu  dire  Florida  Blanca  à  Charles  III  — 
les  mers  sont  débarrassées  pour  \'.  M.  d'ennemis  et  de  pirates...  Le 
pavillon  espagnol  se  voit  fréquemment  dans  tout  le  Levant,  où  il 
n'avait  jamais  été  connu,  et  les  nations  commerçantes  elles-mêmes, 
qui  l'avaient  persécuté  indirectement  le  préfèrent  à  présent,  au  grand 
avantage  du  commerce  et  de  la  marine  de  V.  M.  >> 

Cet  ensemble  de  conventions  nous  assurait  donc  la  paix  avec 
toutes  les  Puissances  barbaresques,  et  la  prédominance  à  la  cour 
du  Sultan,  qui  devait  nous  aider,  comme  il  le  fît  elTectivement, 
contre  les  .\nglais  :  il  nous  garantissait,  en  outre,  des  avantages 
commerciaux  comme  ceux  que  l'on  prétend  avoir  été  obtenus  par 
l'Espagne  dans  un  autre  traité,  dont  on  ne  connaît  pas  le  texte,  et 
que  signa  en  178.'j  l'Ambassadeur  extraordinaire  de  Charles  III, 
D.  Francisco  de  Salinos  y  Monino. 

Il  a  suffi  que  les  successeurs  de  Mohammed  nous  témoignent  les 
tendances  pacifiques  de  leur  prédécesseur  pour  que  la  crainte  des 
pirates  algériens  dictât  à  Charles  IV  la  plus  funeste  de  nos  mala- 
dresses, véritable  cause  de  la  ruine  totale  de  notre  avenir  en 
Afrique. 

Oran,  conquise  le  18  mai  1309  par  Cisneros  et  par  le  comte  Pedro 
Navarro,  fut  pendant  près  de  trois  siècles  notre  plus  ferme  appui 
sur  la  côte  barbaresque.  Tandis  que  les  autres  places  africaines 
épiaient  l'occasion  de  massacrer  ou  de  trahir  les  Espagnols,  les 
Oranais,  gouvernés  par  de  dignes  successeurs  du  comte  d'Alcau- 
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dete.  résistaient  en  1S62  à  l'attaque  des  Algériens,  bien  qu'une 
tempête  ait  détruit  l'expédition  espagnole  envoyée  à  leur  secours. 
En  1643,  nouvel  investissement  par  les  Turcs,  les  Portugais  et  les 
Français  ;  deux  autres  attaques,  avec  une  épidémie  de  peste  entre 
les  deux,  en  1677  ;  puis  une  autre,  en  1688,  dirigée  par  les  Algé- 
riens, et  enfin  l'assaut  que  tentèrent,  le  4  juillet  1693.  les  habitants 
de  Mequinez,  encouragés  par  les  agents  de  Louis  XIV. 

Le  3  avril  1708,  les  Algériens  réussissent  enfin  à  s'en  emparer, 
aussitôt  après  que  l'eut  évacuée  le  Marquis  de  Valdecanas,  à  qui 
les  Espagnols,  engagés  dans  la  guerre  de  Succession,  n'envoyèrent 
pas  de  renforts.  Mais,  lorsque  Philippe  V  fut  monté  sur  le  trône, 
l'expédition  du  comte  de  Montemar  n'eut  qu'à  se  présenter  devant 
Oran  pour  obtenu'  sa  reddition  sans  combat.  Elle  repoussa  encore 
la  même  année  une  nouvelle  attaque  des  Algériens,  puis  une  der- 
nière, très  opiniâtre,  en  1790,  malgré  les  deux  tremblements  de 
terre  qui  eurent  lieu  cette  année-là  et  détruisirent  la  moitié  de  la 
ville. 

D'Oran,  les  gouverneurs  espagnols  étendaient  leur  influence,  non 
seulement  sur  Mazalquivir,  qui  suivit  toujours  le  même  sort,  non 
seulement  sur  Tlemcen,  qui  fut  presque  constamment  sa  feudataire, 
mais  encore  sur  toutes  les  tribus  des  environs,  soumises  aux  Turcs. 
Ils  intervenaient  dans  les  diiïérends  de  ces  tribus,  leur  assuraient 
toute  sécurité,  en  échange  des  tributs  payés  par  elles,  leur  accordaient 
des  délais  pour  leurs  dettes  ou  leurs  délits,  et  entouraient  cnlin 
notre  possession  d'une  véritable  zone  d'influence. 

Or,  cette  place,  dont  les  Français  invoquent  aujourd'hui  la  pos- 
session contre  1  Espagne  comme  un  titre  leur  donnant  le  droit 
d'intervenir  au  Maroc,  fut  cédée  par  le  traité  du  12  septembre  1791 , 
en  même  temps  ([ue  Mazalquivir,  au  Dey  d'Alger,  à  la  condition 
(pi'il  nu^tte  fin  à  ses  pirateries  sur  nos  côtes,  constante  obsession 
des  Gouvernements  espagnols.  Ce  n'est  pas  la  politique  de  la  paix 
qui  inspira  cette  cession,  mais  bien  celle  de  la  peur,  provenant  de 
ce  que,  en  177.'),  on  avait  envoyé  contre  Alger  l'expédition  O'Reilly, 
qui  subit  une  sanglante  déroute,  et,  en  1783,  celle  de  D.  Antonio 
Barcelo,  dont  le  résultat  se  réduisit  à  un  inutile  bombardement. 
C'est  pourquoi  le  sacrifice  que  la  perte  d'Oran  représentait  pour 
l'Espagne  ne  nous  valut  jamais  aucune  reconnaissance. 
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La  pour  fut  aussi  le  motif  qui,  malgré  l'anarchie  régnante  au 
Maroc  à  celle  époque,  nous  délermina  Ji  conclure,  le  1''''  mars  170',), 
le  traité  de  Méquinez.  11  ne  nous  valut,  il  est  vrai,  aucun  des  avan- 
tages nouveaux  que,  étant  donnée  la  situation,  nous  aurions  pu 
obtenir,  mais  on  y  spécifia  tout  au  moins,  avec  une  plus  grande 
précision,  ceux  qui  nous  avaient  été  concédés  dans  les  conventions 
antérieures  '. 

Nous  entrons  ainsi  dans  le  xix"  siècle,  caractérisé,  en  ce  qui  con- 
cerne la  politique  hispano-marocaine,  par  l'inconséquence  et  la  ver- 
satilité les  plus  déplorables. 

Déjà,  en  17Gi,  on  avait  examiné  en  Espagne  la  (juestion  de 
savoir  s'il  convenait  ou  non  d'abandonner  les  «  petits  présides  », 
question  sur  laquelle  on  avait  recueilli  bien  des  avis  contradictoires. 
Mais,  depuis  que  l'envo^'é  marocain  avait  proposé  en  1791  la  cession 
de  ces  places,  en  échange  de  concessions  d'ordre  économique, 
l'idée  avait  pris  tant  de  consistance  que  c'est  nous.  Espagnols,  qui 
en  1801,  proposions  par  l'intermédiaire  de  notre  Consul  général, 
D.  Antonio  Gonzalez  Salmon  (frère  de  D.  Juan,  le  négociateur  du 
traité  de  Méquinez)  l'échange  des  «  présides  »  contre  la  faculté 
d'exporter  des  territoires  marocains  un  million  de  «  fanegas  »  - 
de  produits,  en  franchise  de  droits  3.  Nous  avions  cédé  Oran  pour 
bien  moins. 

Or,  au  même  moment  passaient  par  l'imagination  de  Godoy,  — 
et  nous  devons  supposer,  pour  être  charitables,  (ju'elles  n'ont 
passé  que  par  elle  —  les  idées  mégalomanes  que  nous  connaissons 
grâce  à  ses  Mémoires,  et  que  je  vais  transcrire  littéralement  pour 
ne  pas  les  dépouiller  de  leur  candeur  originelle. 

<(  Etant  d'avis  et  désirant  aussi  que,  dans  le  cas  d'une  guerre  (avec 
le  Maroc),  elle  se  fasse  avec  succès  et  moyennant  très  peu  de  sacri- 
fices, j'ai  trouvé  un  excellent  moyen  pour  (jue   Badia  ''  s'introduise 

1.  Voir  un  livre  récent.  ridig;é  enlièremenl  avec  des  iloeumenls  évidemment  espa- 
gnols cl  intiliilé  :  Les  relationti  de  l'Espagne  el  du  Maroc  pendant  le  XVKI'  el  le 
A7.V"  si'èc/e,  par  E.  Rouard  de  Gard.  Paris,   1905. 

2.  La  l'anefi'a  représente  55  litres  1/2. 

3.  Voir  sur  ce  point  et  sur  plusieurs  autres  relatés  dans  ce  chapitre,  l'ouvrage  du 
très  compétent  diplomate  espagnol  D.  Jeronimo  Becker:  Espagne  et  Maroc,  Madrid, 

'1903. 

4.  D.  Domingo  Bodia  y  Lehlicli,  aventurier  catalan,  digne  instrument   de   Godoy, 


( 
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dans  cet  Empire,  non  pas  comme  Espagnol,  mais  comme  arabe, 
comme  un  pèlerin  éclairé  et  un  grand  prince  descendant  du  Pro- 
phète, qui  aurait  voyagé  en  Europe  et  retournerait  dans  sa  patrie 
en  revenant  par  l'Afrique,  doù  il  irait  en  Arabie  visiter  la  Mecque. 
Son  but  principal  serait  de  gagner  la  confiance  de  Mouler  Soliman, 
et,  si  l'occasion  s'en  présentait,  de  lui  inspirer  l'idée  de  nous 
demander  notre  aide  et  notre  alliance  contre  les  rebelles  qui  com- 
battaient sa  puissance  et  menaçaient  sa  couronne.  Si  cette  idée 
était  accueillie,  Badia  devait  offrir  de  venir  lui-même  négocier  à  ce 
sujet  avec  notre  Gouvernement  après  avoir  reçu  les  pleins  pouvoirs 
nécessaires.  S'il  ne  parvenait  pas  à  convaincre  le  sultan,  il  devait 
explorer  le  royaume  en  qualité  de  voyageur,  reconnaître  ses  forces, 
s'enquérir  de  l'opinion  de  ces  populations  et  se  créer  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  Mouley,  de  manière  à  ce  que,  si  nous 
entrions  en  guerre,  nous  pussions  compter  sur  leur  assistance  et 
agir  de  concert  avec  eux  dans  un  intérêt  réciproque  aux  conditions 
ci-dessus  indiquées,  et  principalement,  pour  pouvoir  nous  rendre 
maîtres  d'une  partie  de  l'Empire,  celle  qui  nous  conviendrait  le 
mieux.  » 

Il  ne  parait  pas  vraisemblable,  en  lisant  ce  qui  précède,  qu'en 
matière  de  politique  extérieure  il  nous  fîit  possible  de  descendre 
plus  bas;  cependant  nous  étions  destinés  à  tomber  plus  bas  encore. 

Le  Gouvernement  marocain,  qui  avait  permis  aux  Anglais  de 
s'installer  dans  lile  de  Perejil  en  mars  1808,  sans  écouter  nos 
protestations,  fit  embarquer  la  même  année  notre  Consul  général, 
et,  loin  d'avoir  à  subir  le  châtiment  d'un  pareil  outrage,  vit  quelques 
années  plus  tard  comment  le  gouvernement  de  Joseph  P''  et  celui 
du  Conseil  de  Régence  rivalisaient  entre  eux  en  vue  de  la  cession 
de  nos  «petits  présides  ».  Le  Roi  intrus  demanda  à  être  reconnu 
comme  souverain  d'Espagne,  à  être  autorisé  à  étendre  le  territoire 
de  Ceuta  et  à  exporter,  mo3-ennant  le  paiement  des  droits  en 
vigueur,  des  grains,  des  chevaux,  des  bœufs  et  des  bois.  Le  Con- 
seil, autorisé  parles  Cortès,  à  la  date  du  12  mars,  indépendamment 
de  la  cession  de  terrains  dans  le  voisinage  immédiat  de  Ceuta  et  des 
Chaffarines,  demandait  l.oOÛ.OOO  quintaux  de  blé,  300.000  d'orge, 
200.000  de  légumes,  10.000  bœufs,    10.000  moutons,  10.000  dou- 
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zaincs  de  volailles,  ."J.OOO  ([uintaux  de  froment.  20(1.1100  ([uinlaux 
de  charbon  et  de  bois  à  brûler,  100.000  de  paille,  l.'J. 000  de  chanvre, 
400  mules  et  2.000  chevaux  i. 

Les  Corlès  de  1820  autorisèrent  de  nouveau  la  cession  des 
«petits  présides»,  ce  qui  prouve  que  c'était  là  une  politique  réflé- 
chie, adoptée  consciemment,  et  non  pas  la  mutilation  douloureuse, 
mais  inéluctable,  (]ue  les  an^^oisscs  de  l'invasion  napoléonienne 
auraient  imposée.  Pour  que  le  Sultan  se  forme  une  idée  parfaite 
de  la  tortueuse  diplomatie  européenne,  au  moment  même  où,  sous 
la  pression  du  Consul  anglais,  il  se  refusait  à  toutes  négociations 
concernant  l'échange  de  nos  «petits  présides).,  il  se  voyait  forcé 
par  nos  protestations  d'exiger  des  Anglais  l'évacuation  de  l'ile  de 
Perejil. 

Avant  d'aller  plus  loin,  II  y  a  Heu  de  récapituler  ce  qui  précède 
pour  montrer  en  quoi  consistent  ce  que  l'on  a  appelé  les  droits  his- 
toriques de  l'Espagne  au  Maroc. 

Si  les  successeurs  d'Isabelle  avaient  .suivi  sa  politique,  qui  ne 
faisait  en  réalité  que  continuer  l'histoire  de  l'Espagne,  et  plus  spé- 
cialement celle  de  la  Castille,  nous  aurions  conquis  très  rapidement 
le  Maroc,  et  peut-être  aussi  l'Algérie  et  Tunis,  de  la  même  manière 
que  nous  avions  recouvré  le  sol  de  la  Péninsule,  c'est-à-dire  malgré 
l'incompatibilité  absolue  (jui  existait  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus.  Du  fait  que  nous  nous  .sommes  écartés  de  cette  route, 
nous  ne  pouvons  évidemment  faire  dériver  aucun  droit  historique. 

La  politique  de  la  dynastie  autrichienne,  qui  consistait  à  con- 
quérir seulement  les  positions  stratégiques  du  littoral  africain,  si 
elle  avait  été  pratiquée  avec  plus  de  persévérance  et  d'énergie,  avec 
des  desseins  plus  élevés  que  celui  de  se  défendre  simplement  contre 
les  pirates,  autrement  dit,  si  nous  avions  conservé  Tunis  et  Tripoli, 
entrepris  sérieusement  la  conquête  d'Alger  et  de  Tétouan,  fortifié 
ces  quatre  places  et  toutes  celles  qui  tombèrent  ensuite  en  notre 
pouvoir,  telles  que  Larache,  Tanger,  Ceuta,  Penon  de  Vêlez, 
Alhucemas,  Melilla,  Oran,  Bougie,  Bône  et  Bizerte,  et  entouré 
chacune  d'elles  de  la  zone   d'influence  q,ui  l'aurait  protégée   contre 

1.  lîockep,  oHi'.  ci7.,  p.  23. 
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les  ;ittac[ues  de  ses  voisins  de  l'intérieur,  nous  aurions  obtenu,  non 
seulement  la  prépondérance  dans  la  Méditerranée,  mais  encore  une 
influence  décisive  sur  les  affaires  de  l'intérieur.  Nous  ne  l'avons 
pas  fait,  et  ces  Rois  ne  nous  ont  pas  légué  non  plus  des  droits  his- 
toriques. 

La  politicpie  des  Bourbons  contient  en  germe  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  du  Maroc,  puisque  nos  souverains  traitaient 
d'égal  à  égal  avec  les  Sultans  :  conduite  prudente  et  pratique,  mais 
nécessitant  encore  plus  de  persévérance  que  les  précédentes,  car  les 
con(|uètes  territoriales,  une  fois  acquises,  se  conservent  aisément, 
tandis  que  les  conquêtes  diplomatiques  sont  à  la  merci  des  velléités 
et  des  variations  des  Gouvernements.  Les  avantages  économiques 
et  commerciaux,  la  situation  privilégiée  dans  laquelle  nous  avaient 
placés  les  traités  par  rapport  aux  autres  nations  européennes,  ont 
été  perdus  par  le  manque  de  direction  du  Gouvernement  de  Madrid, 
par  sa  lenteur  à  choisir  des  représentants  au  Maroc  et  par  l'iiiapli- 
tude  de  ceux  qui  ont  été  désignés.  Il  est  même  merveilleux  qu'à 
une  époque  aussi  triste  pour  l'Espagne  que  le  fut  le  premier  tiers 
du  xix^  siècle  nous  n'ayons  pas  perdu  nos  possessions  d'Afrique 
comme  nous  avons  perdu  celles  d'Amérique. 

Il  serait  puéril  et  plus  inutile  encore  de  nous  tromper  nous-mêmes 
en  exagérant  nos  droits  historiques  en  Afrique.  Si,  dans  les  relations 
internationales,  il  existait  quelque  droit  en  dehors  de  celui  de  la 
force,  ce  serait  bien  colui  qu'acquièrent  les  Métropoles  dans  les 
Pays  qu'elles  ont  peuplés  ou  civilisés,  et  nous  sommes,  nous  Espa- 
gnols, témoins  de  la  fragilité  de  ces  droits.  Dans  ce  lieu  commun 
[droit  historique)  trop  rebattu,  l'adjectif  porte  un  notable  préjudice 
au  substantif.  Nous  avons  certes,  comme  je  vais  bientôt  essayer  de 
le  démontrer,  des  droits  incontestables  au  Maroc,  mais  nous  ne  les 
devons  pas  à  l'Histoire.  La  mission  qu'elle  nous  a  confiée  et  que 
nous  avons  accomplie  fut  plus  grande,  plus  noble  et  plus  univer- 
selle que  celle  qui  consiste  à  «  combattre  en  Afrique  pour  la  foi 
contre  les  infidèles  ».  La  critique  historique  pourra  censurer  les 
directeurs  de  la  politique  espagnole,  qui  ont  gaspillé  en  entreprises 
inutiles  des  énergies  bien  supérieures  à  celles  qu'aurait  demandées 
la  consolidation  de  notre  domination  sur  la  côte  barbaresque,  mais 
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l'objeclivisme  promis  dans  la  préface  m'oblige  à  reconnaître  que  le 
fait  d'avoir  possédé  n'est  pas  un  tilri'  pour  demander  ce  que  Ion  a 
abandonné. 

III 

Nous  venons  de  voir  comment  patriotes  et  «  afrancesados  »  (par- 
tisans de  Napoléon),  absolutistes  et  constitutionnels  négociaient  à 
l'envi  l'abandon  des  «  petits  présides  »,  montrant  ainsi  leur  indiffé- 
rence pour  les  affaires  d'Afrique.  Un  fait  fort  important  a  prouvé 
bien  vite  que  non  seulement  les  classes  dirigeantes,  mais  encore  le 
peuple  espagnol  tout  entier,  dédaignaient  notre  avenir  africain  et  nos 
intérêts  de  puissance  méditerranéenne. 

En  1830,  le  prince  de  Polignac,  encouragé  par  son  ami  et  sou- 
verain Charles  X,  se  lança  dans  l'aventure  de  la  conquête  d'Alger, 
que  l'on  avait  en  vue  depuis  longtemps  déjà.  Le  cabinet  britannique, 
présidé  pur  le  duc  de  Wellington,  non  seulement  se  refusa  à  accep- 
ter la  coopération  que  la  France  lui  olfrait,  mais,  comprenant  lénorme 
importance  politique  de  cet  événement,  chercha,  pour  s'opposer  à 
sa  réalisation,  l'appui  diplomatique  de  toutes  les  Puissances  médi- 
terranéennes, et  tout  spécialement  celui  du  gouvernement  de  Madrid. 

C'est  une  des  pages  les  plus  surprenantes  de  l'histoire  de  l'Europe 
dans  le  dernier  siècle  ;  car,  d'un  coté,  nous  voyons  le  gouvernement 
français,  à  la  veille  de  sa  chute,  obtenir  le  plus  grand  de  ses  succès 
extérieurs  depuis  l'époque  de  Napoléon  jusqu'à  nos  jours,  et,  de 
l'autre,  le  gouvernement  britanni<jue  maladroit  et  hésitant,  incapable 
de  dissimuler  la  contrariété  que  lui  causaient  les  projets  de  la  France, 
et  non  moins  incapable  de  les  entraver.  Le  gouvernement  espagnol 
était  alors  présidé  par  D.  Tadeo  Calomarde,  et  avait  pour  ministre 
d'État  D.  Manuel  Gonzalez  Salmon,  frèredeD.  Juanet  de  D.  Antonio. 

La  perplexité  des  ministres  dut  être  grande  lorsqu'ils  reçurent 
simultanément  les  suggestions  du  duc  de  Wellington,  à  qui  nous 
unissaient  des  dettes  de  reconnaissance  bien  connues,  et  la  requête 
du  gouvernement  français  qui  invoquait  le  souvenir  récent  (Jes  cent 
mille  fils  de  saint  Louis  '  pour  que  nous  autorisions  ses  navires  à 

1.  .\llusion  à  l'cxpiidilion  d'Espajrne  do  1824.  sollicitée  par  le  jiouvernciiieiil  espa- 
gnol contie  la  révolution. 
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s'approvisionner  de  vivres  aux  Baléares,  et  dans  les  ports  espagnols 
méditerranéens.  Colomarde,  qui  ne  se  hasarda  pas  à  joindre  sa  pro- 
testation à  celle  du  Cabinet  de  Londres,  n'osa  pas  non  plus  accorder 
à  la  France  l'autorisation  demandée,  sans  en  référera  l'Ang-leterre. 
Il  soumit  la  question  à  l'ambassadeur  anglais  à  Madrid,  et  celui-ci, 
qui  ne  ressemble  à  aucun  des  ambassadeurs  anglais  connus,  se 
déclara  incompétent  pour  tixer  les  limites  dans  lesquelles  il  était 
loisible  à  l'Espagne  d'aider  une  nation  voisine'.  Colomarde,  ayant 
des  raisons  de  soupçonner  que  telle  n'était  pas  l'attitude  du 
Cabinet  de  Londres,  crut  devoir  le  consulter  directement.  Mais 
avant  même  qu'il  eût  reçu  la  réponse,  les  populations  espagnoles 
du  littoral  méditerranéen  avaient  déjà  accueilli  avec  un  enthousiasme 
particulier  l'escadre  française,  à  qui  elles  avaient  procuré  gratuite- 
ment des  vivres  et  des  médicaments,  montrant  ainsi  la  satisfaction 
avec  laquelle  elles  voyaient  le  châtiment  assuré,  et  ardemment 
désiré  depuis  tant  d'années,  des  pirates  d'Alger. 

Il  est  certain  qu'à  cette  époque  il  ne  se  trouva  personne  en 
Espagne,  ni  individualité,  ni  classe  sociale,  pour  protester  publi- 
quement contre  ceux  qui  usurpaient  une  mission  que  l'histoire  et 
la  géographie,  aussi  bien  que  l'intérêt,  devaient  nous  attribuer. 
Personne  alors  ne  manifesta  la  moindre  méfiance  en  présence  de 
l'installation  définitive  sur  la  côte  barbaresque  de  nos  antiques 
rivaux,  qui,  sous  Louis  XH'  comme  sous  Napoléon,  avaient  cherché  ^ 
à  eflacer  les  Pyrénées.  Dès  ce  moment,  nous  ne  pouvions  plus  pré-  "^ 
tendre  que  les  questions  du  nord  de  l'Afrique  étaient  affaire  exclu-  r        ^_ 

sive  de  l'Espagne.  Pendant  que  notre  maladroite  diplomafic  laissait  '  ^^ 
la  France  devenir  une  nation  limitrophe  du  Maroc,  notre  maladroite 
diplomatie  permettait  à  l'Angleterre  d'acquérir  à  la  cour  chérifîenne  ,  / 
un  ascendant  qu'elle-même  n'avait  jamais  songé  à  obtenir.  Et  c'est 
cet  ascendant  qui,  une  fois  acquis,  l'a  mise  à  même  de  diriger  à  son 
gré  la  politique  européenne  dans  le  Maghreb  pendant  la  seconde 
moitié  du  xix''  siècle. 

Nos  relations  avec  les  tribus  limitrophes  de  nos  «  présides  »  ne 
furent  jamais  plus  cordiales  et  les  traités  de  paix   et  d'amitié   qui 

1.  Voir  au  sujet  de  cet  incident,  le  livre  de  XI.  Jean  Darcy  :   Cenl  années  de  riva- 
lité coloniale   Paris,  1904,  p.   160  . 
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liaient  le  Makhzen  à  nos  gouvernements  ne  s'exécutèrent  jamais 
plus  loyalement.  Mais,  à  partir  de  1830,  le  voisinage  des  Français 
réveilla  les  méfiances  et  les  haines  des  Marocains  contre  tous  les 
Européens,  les  actes  de  piraterie  se  multiplièrent  et  les  attentats  au 
droit  des  gens,  ainsi  que  les  violations  de  frontière  aux  alentours  de 
nos  places,  se  répétèrent  fréquemment. 

11  n'est  pas  besoin  d'énumérer  toutes  ces  insultes.  Qu'il  me  suffise 
de  dire  qui'  le  meurtre  de  notre  agent  consulaire,  \'ictor  Darmon, 
ordonné  par  le  gouverneur  de  Mazagan,  fut  la  goutte  d'eau  qui  fit 
déborder  le  vase.  Des  réclamations  furent  présentées;  la  diplomatie 
marocaine  laissa  traîner  laffaire  eu  longueur,  et,  en  I8ii,  le  gou- 
vernement de  Narvaez  finit  par  se  décider  à  recourir  aux  mesures 
belliqueuses,  en  envoyant  au  Sultan  un  ultimatum  vraiment  rigou- 
reux '.  La  réponse  du  Makhzen  fut  aussi  claire  et  catégorique  que 
peu  satisfaisante.  Nous  rompîmes  alors  toutes  relations  avec  lui.  en 
le  faisant  aviser,  par  l'entremise  des  agents  de  la  France  et  de  1  An- 
gleterre que,  si  dans  un  délai  de  quinze  jours,  il  n'avait  pas  fait  droit 
à  nos  réclamations,  nous  aurions  recours  aux  armes. 

A  ce  moment,  la  France,  irritée  de  l'assistance  dissimulée  que  le 
Maroc  prêtait  à  Abd-el-Kader,  ouvrit  aussi  les  hostilités,  qui  la  con- 
duisirent au  bombardement  de  Tanger  et  à  la  bataille  de  l'isly.  Une 
action  combinée  de  la  France  et  de  l'Espagne  à  cette  époque  aurait 
dès  lors  résolu  pour  toujours  le  problème  du  Maroc.  Elle  aurait  été, 
en  tout  cas,  mille  fois  préférable  à  l'intervention  de  l'Angleterre, 
que  nous  acceptâmes  comme  médiatrice,  nous  résignant  ainsi 
d'avance  à  des  compensations  dérisoires.  Sir  John  Drummond  Hay, 
dont  le  nom  paraîtra  plus  d'une  fois  dans  ce  livre,  le  très  habile 
diplomate  à  qui  l'Angleterre  doit  la  situation  qu'elle  possède  au 
Maroc,  se  créa,  par  ce  service  et  par  celui  qu'il  prêta  en  contribuant 
à  amener  la  paix  avec  la  France,  des  titres  à  la  gratitude  du  gou- 
vernement chérifien.  Et  celte  gratitude  fut  d'autant  plus  vive  que 
la  Grande-Bretagne,  ne  possédant  pas  de  territoires  au  Maroc, 
n'éveillait  pas  les  soupçons  auxquels  donnaient  lieu  les  actes  de  la 
France  et  de  l'Espagne,  quelque  désintéressés  qu'ils  fussent. 

I.  Hccker,  imvrage  <li',jà  cilc.  p.  2!'. 
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C'est  ainsi  et  dans  ces  termes  (|ue  se  posa  priuiiliveinent  le  pro- 
blème marocain,  comme  question  internationale,  et  ce  sont  les  inté- 
rêts économiques,  créés  par  dautres  Puissances,  qui  sont  venus 
ensuite  la  compliquer. 

L'Espagne  pouvait  alors  choisir  entre  deux  politiques  contraires, 
mais  également  ellicaees  en  fin  de  compte,  si  elle  les  avait  suivies 
constamment  et  prudemment  :  la  politif|ue  belliqueuse  ou  la  poli- 
tique pacifique.  La  première  nécessitait  l'entente  préalable  avec  la 
France  ou  avec  l'Angleterre,  puisque  nous  ne  pouvions  affronter 
l'opposition  simultanée  de  ces  deux  puissances  et  qu'il  n'était  pas  vrai- 
semblable, étant  donnée  la  rivalité  qui  existait  alors  entre  elles, 
qu'elles  arrivassent  à  s'entendre.  Elle  exigeait,  en  outre,  le  sacrifice 
des  compensations  que  l'on  nous  demanderait,  en  échange  de  l'aide 
matérielle,  de  l'appui  diplomatique  ou  de  la  simple  indifférence  de 
la  puissance  alliée,  et  il  importait  de  choisir  le  moment  où  la  résis- 
tance de  l'autre  serait  moins  probable  ou  moins  vraisemblable.  La 
politique  pacifique  nous  mettait  dans  l'obligation  de  pouvoir  con- 
vaincre pleinement  tous  les  Marocains  que  1  Espagne  n'aspirait  pas  à 
de  nouvelles  conquêtes,  ni  à  des  extensions  territoriales,  et  quelle 
olTraltau  contraire  sa  protection  à  leur  gouvernement  pour  maîtriser 
les  tribus  rebelles  de  l'intérieur  et  pour  lutter  di^îlomatiquement 
contre  la  France  et  l'Angleterre,  moyennant  des  avantages  com- 
merciaux et   le  traitement  privilégié  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Nous  n'avons  pas  voulu  et  nous  n'aurions  peut-être  pas  su  suivre 
cette  politique  ;  nous  n'avons  pas  non  plus  réussi  à  trouver  les 
moyens  convenables  pour  atteindre  le  but  que  nous  nous  proposions 
avec  l'autre  politique. 

Les  débuts  furent,  cependant,  excellents.  En  1848,  nous  nous 
emparons  des  Chaffarines,  et  la  situation  intérieure  de  la  France, 
comme,  du  reste,  celle  de  presque  toute  l'Europe  continentale,  nous 
a  permis  de  conserver  ces  lies,  sans  la  possession  desquelles 
nos  domaines  africains  eussent  été  en  péril.  Nous  ne  sommes 
pas  parvenus,  à  cause  de  l'hostilité  de  l'Angleterre,  à  acquérir  aussi 
l'ile  de  Perejil,  mais  nous  avons  posé  les  jalons  pour  une  action 
future.  Ce  fait  a  dû  nous  servir  de  leçon.  Nous  ne  pouvions  rien 
obtenir  au  Maroc  tant  que  nous  n'aurions  par  garanti  à  l'Angle- 
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tL'i'i'c  la  noulralitc'  du  iKHroil  «If  ( iihrallar,  ou  Imit  au  inoins  iioln; 
neulralilé  dans  le  détroit  vis-à-vis  d'elle.  J'ignore  si  quehju'un  a 
préconisé  alors  une  entente  avec  la  Grandc-Hretag-ne,  mais  on  n'en 
voit  aucune  trace  dans  l'hisloirc. 

L'arrangement  du  2i  aoîll  IS.'iiJ  nous  a  concédé,  autour  de 
Melilla,  une  zone  égale  à  la  portée  de  tir  d'un  canim  de  2i-,  et.  en 
faisant  j)escr  sur  le  Sultan  la  res])onsabilité  des  attentats  dirigés 
contre  nos  «  présides  »,  nous  a  mis  en  mesure  de  réclamer  sans 
coup  férir  à  la  première  occasion. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  commencent  les  maladresses. 
L'arrangement  ne  concernait  que  Melilla,  Pehon  de  Vêle/-  et  Alhu- 
cemas.  Pendant  qu'on  le  signait,  la  tribu  des  Andjeras,  voisine  de 
Ceuta,  démolit  l'un  des  forts  de  cette  place,  récemment  construit, 
et  humilia  les  armes  de  l'Espagne,  en  passant  nos  sentinelles  au  fil 
de  l'épée. 

Le  gouvernement  espagnol  voulut  profiter  de  ce  fait  pour  obtenir, 
indépendamment  du  châtiment  des  coupables,  l'extension  des 
limites  de  Ceuta.  Il  entama  une  négociation  qui,  interrompue  par  la 
mort  du  Sultan  Abd-er-Rliaman  et  accueillie  favorablement  au  début 
par  son  successeur  Mohammed,  finit  par  se  rompre  et  aboutit  à  la 
déclaration  de  guerre,  communiquée  aux  Gortès  le  22  octobre 
1859. 

L'occasion  était  réellement  très  favorable.  Nous  avions  raison  de 
réclamer  contre  le  passé  et  de  demander  des  garanties  pour  l'avenir. 
La  situation  de  l'Espagne  permettait  et  conseillait  même  une  guerre 
extérieure.  Dans  le  Maghreb,  le  récent  avènement  au  trône  d'un 
Sultan  nullement  belliqueux,  et  les  troubles  intérieurs,  qui  accom- 
pagnent là-bas  tout  changement  de  souverain,  facilitaient  notre 
action.  La  France  étant  occupée  par  les  atl'aires  d'Italie,  il  n'était 
pas  vraisemblable  qu'elle  suscitât  un  conflit  international.  Le  reste 
de  l'Europe  envisageait  avec  indifférence  ou  avec  sympathie  pour 
nous  le  prohlème  africain.  L'Angleterre  seule,  craignant  de  voir 
apporter  quelque  modification  dans  l'équilibre  de  la  Méditerranée, 
qui  lui  est  toujours  de  plus  en  plus  nécessaire  pour  la  conservation 
de  son  immense  empire  colonial,  voyait  avec  contrariété  nos  prépa- 
ratifs militaires  :  la  plus  vidgaire  prudence  conseillait  donc  il'entrer 
préalablement  en  pourpailers  avec  elle. 


I 
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EfTcctivenient,  le  24  septoml)re,  avant  l'expiration  du  délai 
accordé  au  Maroc  pour  répondre  à  notre  ultimatum,  une  circulaire 
fut  adressée  aux  représentants  de  l'Espagne  à  l'étrangler,  dans  le 
but  évident  de  provoquer  des  explications  et  de  connaître  l'attitude 
des  divers  Etats.  Mais,  soit  par  candeur,  soit  par  quelque  autre 
i;'enre  de  maladresse,  nous  nous  engagions  déjà  dans  cette  circulaire 
à  quelque  chose  dont  il  aurait  été  prévoyant  de  ne  pas  parler,  même 
si  cela  était  bien  dans  les  intentions  du  Gouvernement.  —  «  Au 
reste,  —  disait  ce  document,  —  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne 
cède  pas  dans  cette  question  à  l'impulsion  d'un  désir  préexistant 
d  agrandissement  territorial.  Les  opcrudons  niUituircs,  si  elles  sont 
entamées,  auraient  pour  unique  objet  le  châtiment  de  l'ar/rcssion, 
et  la  conclusion  d'arrangements  destinés  à  donner  des  garanties 
matérielles  et  efficaces  pour  éviter  qu'elle  ne  se  renouvelle.  » 

Lord  Russel  n'était  pas  le  duc  de  Wellington,  et  il  ne  fut  pas 
satisfait  comme  les  Ministres  de  toutes  les  autres  nations,  y  compris 
la  France,  qui  eurent  presque  tous  des  phrases  bienveillantes  et 
encourageantes  pour  l'Espagne.  —  «  J'ai  l'honneur  d'informer 
V.  E.,  disait  le  plénipotentiaire  anglais,  M.  Buchanam,  à  notre 
ministre  Calderon  Collantes  (qui  n'était  certainement  pas  non  plus 
le  Prince  de  Polignac)  que  j'ai  reçu  des  instructions  du  premier 
Secrétaire  d'État  de  la  Reine,  ma  Souveraine,  m'invitant  à  deman- 
der au  Gouvernement  de  S.  M.  G.  une  déclaration  écrite  spécifiant 
que,  si  les  dilFérends  actuels  aboutissaient  à  la  guerre,  et  si  les 
troupes  de  S.  M.  G.  devaient,  par  suite  des  hostilités,  occuper 
Tanger,  Y  occupation  de  cette  place  sera  temporaire,  et  ne  s'étendra 
pas  au  delà  de  l'époque  de  la  ratification  du  traité  de  paix  entre 
l'Espagne  et  le  Maroc.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  B.  se  voit  dans 
la  nécessité  de  demander  cette  déclaration,  parce  que  l'occupation 
de  Tanger,  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  représentant  les  frais 
de  la  guerre,  pourrait  devenir  une  occupation  permanente,  et  qu'il 
considère  qu  une  telle  occupation  permanente  porterait  atteinte  à 
la  sécurité  de  la  forteresse  britannique  de  Gibraltar.  » 

Il  était  donc  manifeste  que  si  nous  ne  nous  résolvions  pas  à 
affronter  l'hostilité  de  la  Grande-Bretagne  avec  toutes  ses  consé- 
quences, ce  qui  aurait  été  une  grande  folie,  il  ne  nous  restait  pas 


—  20  — 

d'autre  ressource  que  d'obtenir  son  assentiment,  pour  étendre  nos 
possessions  iiu  Maroc,  moyennant  les  garanties  qu'elle  exigeait,  ou 
bien  qu'il  nous  fallait  renoncer  à  Temploi  des  armes.  Autrement, 
qu'avions-nous  en  vue  en  faisant  la  guerre?  Laver  l'Iionneur  espa- 
gnol '.'  Mais  l'Iionneur  de  notre  nation  ne  pouvait  être  atteint  par 
tous  ces  vils  Uifains,  (jui  ne  représentaient  même  pas  leur  pays, 
puisqu'ils  restaient  indépendants  du  Gouvernement  central. 

Pour  éviter  à  l'avenir  des  faits  analogues,  une  répression  si  ridi- 
culement disproportionnée  n'était  pas  nécessaire  et  ne  pouvait 
même  être  efiicace.  Peu  importe.  On  avait  touché  la  corde  patrio- 
tique, cl  celte  al)surdilé  insigne,  comme  toutes  les  grandes  sottises 
internationales,  avait  naturellement  ladliésion  enthousiaste  du 
Gouvernement,  des  classes  dirigeantes,  de  la  presse  et  du  public. 

Etant  données  les  circonstances  politiques  à  cette  époque,  il  est 
vraisemblable  que  le  Gouvernement  a  cherché  en  Afrique,  sachant 
qu'il  n'obtiendrait  rien  de  plus,  celte  gloire  militaire,  j)ompeuse  et 
vide,  mais  si  féconde  ensuite  en  profits  politiques  chez  les  nations 
latines.  On  comprend  aussi  que  le  peuple  espagnol  ait  senti  vibrer 
au  fond  de  sa  conscience,  élaborée  par  l'histoire,  quelque  écho 
atavique  de  la  «  Reconquête  ».  Mais  les  classes  dirigeantes,  et  la 
presse  tout  particulièrement,  ont  déjà  montré  alors  leur  entière  et 
absolue  inaptitude  (et  c'est  encore  aujourd'hui  la  triste  réalité!  à 
apprécier  les  grandes  orientations  de  notre  avenir  politique  comme 
nation. 

On  ne  peut  invoquer  comme  excuse,  l'ignorance  ou  le  doute,  car 
la  portée  de  rengagement  pris  envers  1  Angleterre  fut  clairement 
expliquée  dans  la  fameuse  séance  du  22  octobre,  où  O'Donnel, 
devenu  comte  de  Lucena,  annonçait  au  Congrès  la  déclaration  de 
guerre. 

((  Nous  ne  sommes  pas  animés  —  disait-il  —  d  un  esprit  de  con- 
quête, non.  Le  Dieu  des  armées  bénira  nos  armes,  et  guidera  nos 
soldats  et  nos  marins.  11  fera  voir  aux  Marocains  qu'on  n'insulte  j)as 
impunément  la  nation  espagnole,  et  nous  irons,  s'il  le  faut,  cher- 
cher satisfaction  jusque  dans  leurs  foyers.  (Vigoureux  applaudisse- 
ments.) Aucun  esprit  de  conquête  ne  nous  entraîne;  nous  n'allons 
pas  attaquer   en    Africjue    les    intérêts    de    l'Europe,    non:    aucune 


pensée  de  cette  nature  ne  nous  préoccupe;  nous  allons  laver  notre 
honneur,  exiger  des  garuntiea  pour  l'avenir;  nous  allons  exiger  des 
Marocains  la  compensation  des  sacrifices  que  la  Nation  s'est 
imposés;  nous  allons,  en  un  mot,  les  armes  k  la  main,  demander 
la  réparation  des  outrages  faits  à  notre  drapeau.  Personne  ne  peut 
nous  accuser  d'ambition;  personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre  de 
notre  conduite.  Confiants  dans  notre  juste  cause  et  notre  bon  droit, 
le  Dieu  des  armées  fera  le  reste.  (Applaudissements  frénétiques  et 
prolongés.) 

Par  aveuglement  ou  par  manque  de  courage  civique,  personne 
ne  protesta,  et  même  il  y  eut  plus.  Galvo  Asensio,  parlant  au  nom 
des  journalistes  espagnols,  après  avoir  lu  une  adresse,  à  laquelle 
certaines  signatures,  entre  autres,  devenues  maintenant  aussi 
célèbres  que  celles  de  Nunez  de  Arce,  Alarctin,  Xavarro  Rodrigo 
et  Campoamor,  donnaient  un  grand  poids,  s'écriait  :  «  Nous  n'allons 
pas,  nous  n'avons  pas  l'intention  d'aller  au  Maroc  avec  la  mes- 
quine!?) ambition  de  commander  en  maîtres,  ni  dans  le  désir  d'étendre 
notre  territoire.  » 

Nous  nous  sommes  donc  lancés  sciemment  dans  une  guerre  stérile. 
Après  la  prise  de  Tétouan,  lorsque  nous  allions  couronner,  par  celle 
de  Tanger,  ces  courtes  opérations,  qui  permirent,  tout  au  moins  k 
nos  soldats  de  montrer  leur  bravoure,  et  k  nos  généraux  d'alors 
leur  capacité,  nous  fûmes  tout  surpris  de  nous  heurter  à  l'Angle- 
terre, et  il  fallut  nous  résigner  k  réduire  nos  premières  prétentions, 
qui  n'étaient  certainement  pas  exagérées. 

Nous  demandons  la  conservation  de  tout  le  territoire  conquis, 
tout  spécialement  de  Tétouan.  Nous  nous  contentons  de  l'extension 
des  limites  de  Ceuta  et  de  la  promesse  d'une  factorerie  k  Santa 
Cruz  de  Mar  Pequena.  Nous  réduisons  k  20  millions  de  douros 
l'indenmité  de  40  millions  primitivement  réclamée,  et  nous  stipulons 
son  paiement  dans  des  conditions  telles  que  non  seulement  nous 
lui  permettons,  mais  que  nous  contraignons  presque  un  pays  aussi 
pauvre  que  le  Maroc  k  négocier  un  emprunt  en  Angleterre,  ce  qui 
ne  pouvait  qu'augmenter  l'ascendant  de  notre  rivale.  Les  avantages 
positifs  du  traité  se  réduisirent  pour  l'Espagne  k  obtenir  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  par  des  traités  postérieurs,  en 
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nous  doiiiKinl  l'oc'ctsiiin  de  r(''cl;mnT  la  ralilicalion  immédiaU'  du 
traité  de  ."J9  ;  la  faculté  d'établir  à  l'V'z  une  maison  de  missionnaires 
espagnols,  et  l'autorisation  pour  notre  représentant  de  résider  k 
Fez  ou  dans  toute  autre  ville  de  l'Empire. 

Des  deux  buts  (|ue  le  comte  de  Lucena  avait  assignés  à  la  guerre, 
l'un,  qui  était  de  laver  l'honneur  espagnol,  avait  sans  doute  été 
atteint.  Quant  à  l'autre,  tjui  consistait  à  éviter  dans  l'avenir  des 
laits  analogues  à  ceux  dont  une  lutte  armée  aA'ait  été  la  consé- 
quence, loin  de  l'avoir  atteint,  on  l'avait  rendu  plus  difricile  encore. 
Car  cette  lutte  réveilla  chez  les  Marocains,  et  surtout  chez  les  Ber- 
bères, des  souvenirs  du  fanatisme  religieux,  qui  avait  inspiré  leur 
Guerre  Sainte  peiulant  les  xvi''  et  xvif'  siècles.  Tel  est  le  l)ilan  de 
la  glorieuse  expédition  d'Afrique. 

IV 

Dans  l'exécution  du  traité  de  Tétouan  du  26  avril  18()0  ',  cons- 
cients sans  doute  de  l'irréparable  maladresse  commise,  nos  gou- 
vernements se  montrèrent  non  pas  humains  et  conciliants,  mais 
d'une  excessive  faiblesse.  Le  30  octobre  1861,  satisfaits  du  triomphe 
moral  que,  suivant  nous,  l'Espagne  avait  obtenu  par  la  venue  à 
Madrid  de  Mouley  el  Abbas,  prince  du  sang,  en  qualité  d'ambassa- 
deur extraordinaire,  nous  signons  un  autre  traité.  Il  y  était  stipulé 
que  nous  devions  évacuer  Tétouan,  aussitôt  que  nous  aurions  reçu 
eirectivement  3  millions  de  douros,  et  nous  contenter  de  10  mil- 
lions en  plus,  que  recouvreraient  des  employés  espagnols  en  perce- 
vant la  moitié  du  produit  des  douanes  marocaines.  Nous  n'exigeons 
pas,  et  nous  n'avons  pas  encore  exigé,  malgré  les  nombreuses 
négociations  auxquelles  a  donné  lieu  cette  affaire,  l'accomplisse- 
ment de  l'article  8,  relatif  à  la  factorerie  de  Santa  Cruz  de  Mar 
Pequena . 

A  la  date  du  31  juillet  1866,  il  fut  entendu  (ju'une  douane  serait 
établie  à  Melilla,  et  que  nous  céderions  dans  ce  but  au  Makhzen  sur 
le  territoire  de  la   place  les  terrains  nécessaires  pour  les  conslruc- 

1.  Voir,  très  claireniL'ul  el  succinctement  exposées,  toutes  les  origines  du  traité 
principal  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  Rouard  de  Gard,  pages  93  à  1 14. 
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lions.  Fuis,  rannée  suivante,  on  en  vint  à  discuter  l'opportunité 
de  négocier  l'abandon  de  Penou  de  \'elez  de  la  Goniera  au  Maroc. 
Enfin,  grâce  à  notre  entremise,  la  question,  à  la<{uelle  l'incident 
Ducaly  donna  lieu  en  180!),  leeut  une  solution  favorable  pour 
l'Empire  marocain. 

Mais,  en  1871,  à  roccasion  du  voyage  iU'  l'interprète  Rinaldy  à 
Me([uine7.,  nous  pûmes  apprécier  combien  nos  luttes  intérieures 
avaient  rendu  stériles  le  bon  elVet  produit  par  notre  heureuse  inter- 
vention et  Tascendant  que  devait  nous  procurer  au  Maroc  la  con- 
duite suivie  par  nous  vis-à-vis  de  ce  pays  depuis  1860  '. 

Avec  la  Restauration,  c'est-à-dire  l'avènement  au  pouvoir  de 
M.  Canovas  del  Castillo,  dont  les  propres  détracteurs  ne  contes- 
taient pas  les  services  rendus  dans  les  questions  de  politique  exté- 
rieure, nos  relations  avec  le  Maroc  reprirent  leur  cours  naturel. 
Notre  ministre  plénipotentiaire  se  rendit  à  Fez  en  1877,  et,  de  son 
côté,  le  Sultan  envoya  la  même  année,  ainsi  qu'en  1878,  deux 
ambassades  à  Madrid.  Lorsque  certaines  tribus  du  Rif  se  mon- 
trèrent disposées  à  accepter  le  protectorat  espagnol,  en  haine  du 
Makhzen,  nous  rejetâmes  leurs  offres,  préférant  l'amitié  de  la  Cour 
chérilienne.  Mais  cette  politique  perspicace  demandait  un  complé- 
ment. Le  Maroc  fut,  pendant  le  dernier  tiers  du  xi.V  siècle,  un  champ 
clos  pour  la  diplomatie,  où  luttaient  sans  trêve  les  représentants  des 
Puissances  européennes,  utilisant  à  leur  profit  jusqu'aux  plus 
minces  incidents.  La  France  et  l'Angleterre,  particulièrement  cette 
dernière,  envoyaient  au  Maghreb  des  hommes  experts  en  affaires  de 
diplomatie  orientale,  et  les  y  maintenaient  jusqu'à  ce  que  les  cir- 
constances rendissent  leur  changement  opportun.  L'Espagne  au 
contraire  subordonnait  le  choix  des  titulaires  du  poste  de  Tanger 
aux  nécessités  de  la  carrière  diplomatique,  quand  ce  n'était  pas  aux 
convenances  de  la  politique.  Nos  représentants,  à  qui  une  plus 
grande  préparation  et  une  plus  grande  capacité  auraient  à  peine 
suffi  pour  compenser  les  avantages  que  la  supériorité  militaire  et 
navale  de  leurs  nations  respectives  donnait  à  ceux  de  la  France  et 

1.  Voir  dans  tous  ses  détails  l'explication  de  cet  épisode,  que  le  caractère  de  ce 
livre  ne  me  permet  pas  d'exposer  ici,  dans  rcxcellcnt  ouvrage  de  M.  Becker,  déjà 
c'ité,  cliap.  VIII. 


lie  rAnf^li'liTic,  se  iiioiitranl.  d'aillpurs,  moins  habiles  et  moins  épris 
dune  mission  qui  ne  leur  était  conliée  (juà  titre  précaire,  lurent, 
par  suite,  toujours  battus  dans  la  guerre  descarmouches  et  n'osèrent 
jamais  livrer  de  réelles  batailles.  Aussi,  immédiatement  après  la 
preuve  de  désintéressement  donnée  par  nous  et  relatée  ci-dessus, 
au  moment  même  où  nous  venions  de  repousser  les  sollicitations 
.séditieuses  des  Rifains  (et  cela  eut  pour  effet  d'inciter  les  tribus 
congédiées  à  tourner  les  yeux  vers  la  France  qui  les  accueillit  avec 
bienveillance),  nous  vîmes  pourquoi  Mouley  Hassan  chargeait  de 
l'instruction  des  troupes  régulières  marocaines  d'anciens  officiers 
anglais  et  français. 

II  n'est  pas  possible  dans  ce  livre,  et  il  ne  rentre  pas,  d'ailleurs, 
dans  son  objet,  de  faire  le  récit  intégral  de  toutes  les  péripéties  de 
cette  lutte  diplomatique;  mais  il  convient  de  rappeler,  bien  que 
personne  ne  l'ait  oublié,  le  service  signalé  rendu  au  Maroc  par  la 
Conférence  de  Madrid  de  1880.  Elle  corrigea,  en  effet,  plusieurs  des 
abus  résultant  du  droit  de  protection  accordé  aux  Puissances  dans 
le  Maghreb,  et  l'Espagne  y  soutint,  sans  pouvoir  la  faire  prévaloir, 
une  opinion  beaucoup  plus  favorable  pour  le  Makhzen  que  celle  qui 
fut  défendue  par  la  France. 

Cette  politique  d'amitié,  de  bonnes  relations  entre  les  deux  gou- 
vernements de  Fez  et  de  Madrid,  sans  ambitions  territoriales,  des- 
tinée à  introduire  prudemment  et  graduellement  dans  l'Empire  les 
avantages  et  les  progrès  de  la  civilisation,  semblait  déjà  commune  à 
tous  les  Espagnols,  puisque  les  libéraux  avaient  suivi,  sur  ce  point, 
les  traces  de  M.  Canovas  del  Castillo. 

Le  o  octobre  1887,  M.  Moret,  ministre  d'Etat,  de  retour  d'un 
voyage  à  Paris,  disait  dans  une  Circulaire  aux  représentants  de 
S.  M.  à  l'étranger  :  «  L'Espagne  se  prononce  nettement,  comme 
j'ai  eu  l'occasion  de  le  déclarer  au  Ministre  des  Alîaires  Étrangères 
de  France  dans  une  récente  entrevue,  pour  le  statu  qiio  territorial  et 
politique  au  Maroc.  Elle  est  en  même  temps  disposée  à  s'unir  aux 
autres  Puissances  européennes  ou  à  prendre  elle-même  l'initiative 
pour  réclamer  toutes  les  réformes  que  les  intérêts  de  la  civilisation 
exigent  et  qui  peuvent  être  accordées,  sans  porter  atteinte  aux 
croyances  et  aux  coutumes  du  peuple    marocain.  »  Grâce  à  cette 


—  23  — 

politi(|ue,  l'Espagno  ne  perdait  pas  de  terrain,  quoiqu'elle  n'en 
g'agfiiùt  pas  par  rapport  aux  autres  Puissances.  En  elîet,  protégés 
par  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  que  les  autres  nations 
avaient  fait  insérer  dans  leurs  traités  de  commerce  avec  le  Maroc, 
les  intérêts  économiques  créés  par  ces  nations  au  Maroc  devenaient 
sans  cesse  plus  importants  que  les  intérêts  espagmols,  et  des  suc- 
cès comme  celui  de  la  France,  qui  avait  obtenu  que  le  Chérif 
d'Ouazzan  acceptât  son  protectorat,  nous  reléguaient  au  second 
plan. 

Mais,  au  mois  de  novembre  de  cette  même  année  1887,  le  même 
gouvernement  prouva  une  fois  de  plus  l'inconsistance  de  notre 
politi((ue  extérieure.  Une  commission  espagnole  elfectua  dans  l'île 
de  Perejil  des  travaux  nécessités  par  la  construction  d'un  phare, 
et  délimita  le  terrain  destiné  à  cet  objet,  au  moyen  de  pieux  sur 
lesquels  on  voyait  les  couleurs  nationales.  Les  Maures  de  Tanger, 
en  ayant  été  avisés,  vinrent  détruire  notre  travail  et  abattirent  les 
pieux.  La  presse  espagnole,  qui  n'a  jamais  eu  de  tact  pour  traiter 
les  questions  internationales,  donna  à  l'incident  le  caractère  d'une 
attaque  à  notre  honneur,  en  se  basant  sur  ce  fait  inexact,  mais 
considéré  par  le  peuple  espagnol  comme  incontest.able,  que  l'île  de 
Perejil  était  propriété  espagnole. 

Indépendamment  de  la  diminution  de  notre  prestige  à  l'étranger, 
résultant  du  défaut  de  sérieux  que  dénotait  l'incident,  des  faits  de 
cette  nature  contribuaient  à  maintenir  vivace  chez  les  Marocains 
leur  défiance  envers  l'Espagne,  dont  les  ambitions  mégalomanes  de 
1860  étaient  restées  présentes  à  leur  esprit. 

Peu  après,  le  Gouvernement  espagnol  chercha  à  convoquer  une 
nouvelle  conférence  internationale,  comme  celle  de  1880,  pour 
remédier  à  quelques  lacunes,  ([ui  subsistaient  encore,  dans  le  droit 
de  protection;  mais  cette  fois  sa  tentative  échoua. 

Si  nous  avons  pu  recouvrer  quelque  autorité  dans  les  années 
suivantes  par  la  modération  avec  laquelle  nous  avons  résolu  les 
diverses  questions  qui  surgirent  en  1889  et  18()(),  nous  la  perdîmes 
en  1893,  par  la  ridicule  parodie  de  l'inutile  tragédie  de  1860. 
Depuis  lors,  de  tristes  événements  et  des  préoccupations  plus  pro- 
fondes écartèrent  des  affaires  du  Maroc  l'attention  que  nous  leur 
prêtions  jadis. 
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Quelle  était,  en  résumé,  la  situation  de  di'oit  de  l'Kspa^ne  /dans 
le  sens  assez  peu  clair  que  comporte  ce  mot,  (juand  il  s'agit  de  rela- 
tions internationales)  vis-à-vis  de  l'Empire  du  Maroc,  lor.s(|ue 
comnicnva,  avec  le  XX""  siècle,  la  série  des  néj^ociations  qui  nous 
conduisirent  à  la  transaction  du  8  avril  et  du  3  octobre  l'.tOl  ? 

L'Histoire  nous  donnait,  comme  nous  venons  de  le  voir,  un 
titre  uni(jue  :  lo  «  décanat  »  européen  en  iJarbarie  (c'est-à-dire  le 
droit  du  plus  ancien  ou  de  premier  occupanti.  Nous  avons  été  les 
premiers  civilisateurs  de  l'Afritjue,  de  concert  avec  les  Portugais, 
qui  sont  restés  volontairement  étrangers  à  la  politique  marocaine 
depuis  des  siècles.  C'est  de  l'échec  de  nos  elForts  qu'est  né  le  pro- 
blème, et,  sans  notre  insuccès,  l'Afrique  «  mineure  »  (c'est-à-dire 
du  Nord),  serait  aujourd'hui  une  province  espagnole.  Mais  de  même 
que  les  autres  nations  de  l'Europe  ne  pouvaient  niéeonnailre  et  ne 
méconnaissaient  pas  en  réalité  notre  priorité  historique,  qui  n'est 
pas  un  droit,  mais  bien  une  réalité  méritant  qu'on  en  tienne 
compte,  quand  il  s'agit  de  civiliser  le  Maroc,  de  nième  nous  avons 
dû  avouer,  à  notre  tour,  que  la  France,  })ossédant  l'Algérie,  était 
comme  voisine,  intéressée  dans  tout  ce  (jui  alVect:iit  le  pays  avec 
lequel  elle  était  contiguë  sur  une  vaste  frontière.  Nous  avons  dû 
reconnaître  aussi  que  la  Grande-Bretagne  avait  su  conquéi'ir  à  la 
cour  de  Fez  un  ascendant  extraordinaire  dont  il  était  impossible 
de  faire  abstraction,  par  ce  que,  entre  autres  raisons,  elle  possédait 
plus  de  force  qu'il  n'en  fallait  pour  le  conserver. 

Nos  actes,  à  l'encontre  desquels  nous  ne  pouvions  aller  logique- 
ment et  dans  les  relations  internationales  le  manque  de  logique 
est  funeste  pour  les  faibles),  donnaient  à  l'Europe  entière  la  faculté 
d'intervenir  dans  les  affaires  du  Maroc,  puisque  l'Espagne  avait 
signé,  le  31  mai  1865,  d'accord  avec  la  France,  l'Autriche,  la  Bel- 
gique, les  États-Unis,  l'Angleterre,  l'Italie,  les  Pays-Bas.  le  Por- 
tugal et  la  Suède,  la  Convention  de  Tanger  avec  le  Sultan  du  Maroc 
pour  établir  un  phare  au  cap  Spartel.  Le  3  juillet  1880,  elle  a 
également  signé,  comme  résultat  de  la  conférence  convoquée  par 
elle  à  Madrid,  l'arrangement  réglant  le  droit  de  protection,  conjoin- 
tement avec  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  les   Etats-Unis,   la    France,    l'Angleterre,    l'Italie,    le 
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Maroc,  les  Pays-Bas,  le  Portufijal  et  la  Suède  et  Norvège.  Enfin, 
elle  avait  adhéré  à  laccord  de  Londres,  conclu  entre  la  France  et 
lAnglelerre.  le  21  janvier  1892,  au  sujet  du  sémaphore  du  cap 
Spartel.  Pour  n'iiiiporle  (pielle  décision  tendant  à  modifier  le  statu 
quo  dans  l'Empire,  nous  devions  à  laveuir  compter  avec  toutes 
les  Puissances  précitées,  ou  nous  résig^ner  à  supporter  les  consé- 
quences de  l'omission. 

Mais,  d'un  commun  accord,  on  pouvait  suivre  deux  politiques 
distinctes  :  celle  du  partage  du  Maroc,  précédé  de  la  conquête 
militaire,  ou  bien  celle  de  la  pénétration  pacifique,  en  assignant  à 
chaque  nation  une  sphère  particulière  d'influence.  Il  est  évident 
que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  bien  que  le  droit  d'intervenir 
dans  les  délibérations  fut  reconnu  à  toutes  les  Puissances  signa- 
taires des  conventions  précitées,  très  peu  d'entre  elles  auraient 
songé  à  réclamer  des  acquisitions  territoriales  et  bien  peu  aussi  à 
demander  des  sphères  de  pénétration.  L'Espagne  ne  pouvait  en 
aucune  façon  être  exclue  :  ses  possessions  sur  la  côte  marocaine 
lui  donnaient  le  droit,  de  quelque  manière  qu'on  interprétât  la 
moderne  et  vague  tliéorie  de  l'hinterland,  de  considérer  comme 
sien,  pour  tels  ou  tels  effets,  tout  le  littoral  méditerranéen  de 
l'Empire.  Et,  même  si  les  «  présides  »  ne  lui  avaient  pas  appartenu, 
sa  proximité  maritime  du  Maghreb,  de  Cadix  à  Alméria,  devait 
grever  le  pays  rifain  d'une  servitude  de  vue,  dans  laquelle  notre 
Péninsule  serait  l'immeuble  appelé  à  en  bénéficier. 

Nous  allons  maintenant  examiner  l'importance  que  cela  peut 
avoir,  non  pas  pour  notre  expansion  coloniale,  mais  pour  notre 
existence  en  ([ualité  de  nation  indépendante. 


CHAPITRE   II 

I, 'opinion  KSPAiiNOi.i:  i>i:vANT  i.i:  l'inmi.KME  m    maiioc 

Dans  la  (jiioslion  du  Maroc  rKspniinc  voit  avant  tout  le  prolilcmc  de  la  défense 
nationale.  —  L'unanimité  se  cli.înfje  en  divergences  irréductibles,  (pinnd  on  aborde 
l'aspect  inlérienr  de  la  question  du  Maroc.  —  I.a  tlièse  de  la  fraternité  liispaiio- 
marocaine  est  historiquement  inexacte.  —  L'opinion  espajrnole  en  présence  des 
arranjrements  franco-anglais  et  fi'anco-espaf-'nol  de  1001. 

I 

Ln  question  du  Maroc  comprend  deux  phases  distinctes,  mais 
intimement  liées,  à  tel  point  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire 
abstraction  de  l'une,  quand  on  étudie  l'autre.  Le  Maghreb  n'est  pas 
l'un  de  ces  pays,  attardés  dans  la  marche  de  la  civilisation 
humaine,  que,  pour  le  bien  de  ses  habitants  et  du  monde  entier, 
l'on  a  le  devoir  de  tirer  de  la  situation  arriérée  dans  laquelle  ils 
vivent.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  simple  point  stratégique,  sur 
lequel  la  prédominance  d'une  Puissance  européenne  quelconque 
peut  causer  aux  autres  de  graves  préjudices.  Quand  on  examine  le 
problème  intérieur,  quand  on  réfléchit  aux  moyens  à  employer  pour 
retirer  du  pays  toutes  les  ressources  possibles,  l'idée  vient  immé- 
diatement que  la  nation  ou  les  nations,  qui  seront  chargées  de  cette 
tâche,  arriveront  à  dominer  dans  le  détroit  qui  sert  de  passage  à  la 
Méditerranée.  Quand  on  cherche  à  résoudre  ce  problème  interna- 
tional sans  dommage  pour  la  paix,  qui  repose  principalement  sur 
l'équilibre  européen,  on  doit  tenir  le  plus  grand  compte  de  ce  fait 
que  le  Maroc  n'est  pas  habité  par  une  race  sauvage,  incapable 
d'opposer  ime  résistance  sérieuse  à  une  agression  armée,  mais  que 
ses  habitants,  jadis  puissants,  aujourd'hui  déchus,  mais  non  dégé- 
nérés, sauraient  vendre  chèrement  leur  indépendance. 

L'opinion  espagnole  a  attribué,  avec  un  clair  instimt,  à  l'inté- 
grité de  l'Empire  marocain  toute  l'importance  qu'elle  a  j)our  nous. 
Si  la  diversité  des  opinions  sur  la  manière  de  résoudre  le  problème 
intérieur  est   très  grande,   chaque  fois  qu'il  s'est  agi  du  problème 
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international,  tous  les  Espagnols,  quels  que  soient  leurs  sentiments, 
furent  d'avis,  à  toutes  les  époques,  que  la  côte  marocaine  de  la 
Méditerranée  ne  pouvait  appartenir  à  aucune  Puissance  européenne 
autre  que  l'Espagne,  sous  peine  de  voir  notre  intégrité  territoriale 
constamment  menacée. 

Florida  Blanca  lui-même,  qui  conclut  des  traités  de  paix  avec 
toutes  les  Puissances  barbaresques  pour  ouvrir  des  débouchés  au 
commerce  espagnol,  renonçant  à  la  politique  des  agrandissements 
territoriaux,  disait  dans  une  instruction  secrète  au  Conseil  d'Etat 
ou  des  Affaires  Etrangères  '  :  »  Si  l'empire  turc  est  emporté  par  la 
grande  révolution  qui  menace  tout  l'Orient,  nous  devons  songer  k 
acquérir  la  côte  d'.\frique  qui  fait  face  k  l'Espagne  dans  la  Médi- 
terranée, avant  que  d'autres  y  parviennent  au  préjudice  de  notre 
tranquillité,  de  notre  navigation  et  do  notre  commerce.  Il  y  a  là  une 
nécessité  pour  nos  inférais,  et  il  importe  que  nous  ne  la  perdions  pas 
de  vue.  La  conduite  généreuse  du  souverain  du  Maroc  pendant  la 
guerre  avec  r.\ngleterre  exige  de  notre  part  gratitude  et  réciprocité. 
Nous  devons  nous  efforcer  de  vivre  en  bonne  amitié  avec  le  prince 
maure  et  avec  son  successeur.  Si  par  malheur  nous  ne  le  pouvions 
pas,  nous  devrions  aussi  nous  rendre  maîtres  de  cette  côte,  en  pre- 
nant et  en  fortifiant  Tanger.  Sans  cela,  nous  n'aurons  jamais  de  sécu- 
rité dans  le  détroit  :  notre  commerce  et  notre  navigation  ne  pour- 
ront prospérer  dans  la  Méditerranée.   » 

Nous  avons  déjà  vu  dans  le  chapitre  précédent  combien,  — 
même  aux  tristes  époques  où  nous  avions  k  défendre  notre  territoire 
contre  les  invasions,  ou  nos  libertés  contre  les  absolutistes,  et 
quand  la  confusion  était  encore  plus  grande  dans  la  direction  de 
notre  politique  étrangère,  —  nous  nous  préoccupions,  néanmoins, 
de  ce  qui  se  passait  dans  le  détroit  de  Gibraltar.  Nous  avons  su 
en  outre  empêcher  l'acquisition  par  l'Angleterre  de  l'île  de  Perejil 
et  prendre  nous-mêmes  les  ChalTarines,  sentinelle  espagnole  à 
l'embouchure  stratégique  de  la  Moulouya. 

Je  crois  inutile  de  multiplier  les  textes  et  les  citations.  Les  der- 
nières années  du  règne  d'Alphonse  XII  et  les  premières  années  de 

1.  llcpruduHc  dans  VEsUfelLc  du  l'iilnis,  l.  III,  p.  i'Jj  cl  196. 
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la  Régence  forment  une  oasis  dans  l'histoire  espaj^nole  affilée  du 
XIX''  siècle.  La  paix  intériourc  et  extérieure  et  la  pruspérilé  rela- 
tive de  notre  pairie  nous  ont  alors  permis  de  nous  occuper  sérieu- 
sement du  problème  africain.  Les  opinions  émises  au  cours  de  ces 
années  par  les  publicisles  et  les  hommes  politiques  reflètent  avec 
fidélité  le  sentiment  commun  de  nos  compatriotes,  que  des  soucis 
plus  j^raves  éloij^nèrent  jadis  cl  ont  depuis  éloigné  de  l'étude  de  la 
question  marocaine.  En  IS80,  D.  Joaquin  Costa  donna  au  Cercle 
de  «  l'Union  mercantil  '  i>  de  Madrid  une  Conférence  sur  le  com- 
merce africain,  (pxi  eut  un  grand  retentissement.  En  novemljre  1883, 
eut  lieu  à  Madrid  le  Congrès  espagnol  de  géographie  coloniale  et 
commerciale,  auquel  s'inscrivirent  plus  de  400  personnes,  presque 
toutes  très  compétentes  dans  les  questions  qui  s'y  traitèrent. 
Comme  conséquence  du  Congrès  et  pour  mettre  en  pratique  les 
résolutions  adoptées,  on  créa  la  Société  espagnole  des  Africanistes 
et  des  Coloniaux  qui  tint  au  théâtre  de  l'.XlhamJjra  le  fameux 
meeting  du  'M\  mars  188i.  D.  Francisco  Coello,  O.  Gabriel  Rodri- 
guez,  D.  Eduardo  Saavedra,  Costa,  Azcârate  et  Carvajal  y  par- 
lèrent du  problème  du  Maroc,  en  engageant  l'opinion  espagnole  à 
demander  aux  Cortès,  par  l'entremise  des  associations  scientifiques, 
économiques  et  même  littéraires,  de  le  discuter,  afin  d'établir  le 
point  de  vue  qui  devait  guider  notre  politique  en  Afrique.  Beau- 
coup de  députés  répondirent  à  cet  appel  en  188i  et  I880.  D'autres 
envovèrent  leur  réponse  à  la  Société  espagnole  des  Africanistes  et 
des  Coloniaux,  qui  publia,  réunies  en  un  volume,  toutes  ces 
réponses  ainsi  que  les  pétitions  adressées  aux  Cortès  "'.  Les  discours 
prononcés  au  meeting,  également  réunis  en  brochure  '  ;  les  opi- 
nions émises  dans  notre  Parlement,  lors  de  la  discussion  de  la 
réponse  au  Message  de  la  Couronne,  au  début  de  la  législature  de 
1887  k  1888;  les  ouvrages  divers  qui  furent  publiés  vers  cette 
époque  sur  le    même  sujet,    et    d'autres  documents,  livres  et  dis- 


1.  ^'oi^  riiisluire  du  moiiveniiMit  africaniste  et  colonial  dans  le  livre  de  D.  Gunza 
o  Rcparaz  :  L'Espacjne  en  Afrique  Madrid,  1891  . 

2.  La  politique  hisiiano-murocitine   et  l'opinion    publique   en    Espaijne  (Madrid, 
1885). 

3.  Les  intérêts  de  l'Kspaijne  au  Maroc  Madrid,  18M:. 
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cours  aux(|m'ls  ;i  donné  lieu  la  publication  des  accords  d'avril  et 
d'octobre  l'JOi.  telles  sont  les  sources  qui  ont  été  utilisées  pour  ce 
chapitre. 

Ce  ([ul  frappe  tout  d'abord  en  lisant  les  discours  du  meeting  de 
l'AUiandjra,  c'est  la  préoccupation  de  la  défense  nationale.  Les 
idées  de  Floridablanca  réapparaissent  à  la  lin  du  \i\°  siècle.  «  Que 
deviendrait  l'Espagne,  —  s'écrie  M.  Coello  —  le  jour  où  une  autre 
nation  puissante  occuperait  les  cotes  et  les  territoires  (|ue  nous 
possédons  si  près  de  nous!  Nous  pouvons  voir  avec  tranquillité 
flotter  à  côté  de  notre  drapeau,  sur  les  côtes  d'Afrique,  qui  donnent 
sur  la  Méditerranée  et  sur  l'Océan,  celui  d'une  nation  indépen- 
dante, c'est-k-dire  le  pavillon  marocain.  Mais  je  crois  que  la 
dignité  espagnole  ne  peut  consentir  à  ce  que  celui  d'une  Puissance 
autre  que  le  Maroc  soit  arboré  sur  ces  côtes.  C'est,  sans  aucun 
doute,  une  c|uestion  d  iionneur  national  pour  l'Espagne,  et  je  la 
considère  comme  si  importante,  d'un  si  grand  intérêt,  qu'à  mes 
yeux  l'occupation  par  luie  Puissance  étrangère  d'un  point  quel- 
con(|ue  des  côtes  du  Maroc  serait  pour  nous  une  honte  aussi 
grande  que  s'il  s'agissait  d'une  parcelle  de  notre  propre  territoire. 
Je  répète  donc  que  nous  devons  considérer  le  problème  comme 
une  question  d'honneur  national.  » 

»  Pour  moi  —  disait  Costa  —  j'estime  que  la  ligne  stratégique 
de  villes  et  de  forteresses  que  nous  possédons  de  l'autre  côté  du 
détroit,  depuis  (]euta  jusqu'aux  Chall'arines,  nous  est  aussi  néces- 
saire, actuellement,  et  forme  partie  aussi  intégrante  de  notre  terri- 
toire que  la  ligne  stratégique  des  forteresses  qui  s'étend  dans  la 
vallée  de  l'Ebre,  depuis  Montjuich  jusqu'à  Pampelune.  » 

Dans  l'exposé  présenté  aux  Cortès  le  8  juin  1884,  la  Société 
précitée  a  montré  que  le  premier  de  nos  devoirs  politiques  au 
Maroc  était  de  défendre  1  intégrité  marocaine  et  la  pleine  Souve- 
raineté de  son  Gouvernement,  par  tous  les  moyens  diplomatiques 
et  militaires  dont  la  nation  peut  disposer,  en  considérant  toute 
menace  contre  cet  Etat  comme  une  menace  contre  notre  propre 
indépendance  et  contre  notre  propre  territoire.  » 

La  Société  de  géographie  de  Madrid  disait  dans  son  exposé  ; 
M    lui    (ormes  géographiques,    la  politique   extérieure  de  l'Esjîagne 
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pourrait  se  condenser  dans  celte  formule  :  ni  Pyrénées,  ni  délroil. 
Celte  fornuile,  prise  dans  son  sens  négatif,  implique  la  règle  sui- 
vante de  Gouvernement  (pii  ollVe  un  grand  intérêt  d'actualité  : 
empêcher  (pu-  les  Pvrénées  ne  s'élèvent  plus  encore  cl  tpie  le 
détroit  ne  se  transforme  en  nouvelles  Pyrénées.  »  \<  L'Espagne  a 
dt'jà  trop  d'un  Gibraltar  dans  le  dos  pour  (pie  nous  consentions, 
dans  un  moment  de  lailjlesse,  à  ce  (ju'une  légion  de  Gibraltar 
français  surgissent  au  delà  du  Rif,  et,  comme  conséquence,  qu'il  y 
ait,  aujourd'hui  ou  demain,  un  second  Gibraltar  anglais  à  Tanger.  » 

Telle  est  toujours  l'opinion  de  ^Ksl1^^■Iu■.  Incideinmenl,  à  l'occa- 
sion d'une  question  posée,  à  la  date  du  '1\  mars  lilOl,  un  homme 
jouissant  d'une  grande  autorité,  M.  Montero  Rios,  disait  au  Sénat  : 
«  Le  Gouvernement  de  S.  M.  reconnait-il  ipic  tout  ce  (pii  peut 
avoir  rapport  à  la  partie  Xord-Ouest  de  l'.Xfrique  a  pour  nous  un 
intérêt  si  vital  que  le  présent  et  l'avenir  de  cette  partie  de  l'Afrique 
constituent  vraiment  une  condition  de  notre  indépendance"?  Le 
Gouvernement  de  S.  M.  n'oublie-t-il  pas  (et  je  vais  me  servir 
d'une  phrase  qui  n'est  pas  de  moi,  mais  bien  d'un  illustre  publi- 
ciste,  non  espagnol)  que,  si  le  Nord-Ouest  marocain  tombait  sous 
la  domination  plus  ou  moins  déguisée  du  protectorat  militaire  ou 
pacifique  de  la  France,  l'Espagne  en  serait  réduite  à  se  voir  assié- 
gée pour  toujours,  au  Nord  et  au  Sud,  par  une  même  Puissance?  » 

Environ  un  mois  après,  le  30  avril  190'i-,  dans  une  pétition  pré- 
sentée au  Président  du  Conseil  des  Ministres,  la  Société  royale  de 
géographie  de  Madrid,  dans  laquelle  vinrent  fusionner  la  Société 
de  géographie  de  Madrid  et  la  Société  espagnole  des  Africanistes  et 
des  Coloniaux,  qui  prit  plus  tard  le  titre  de  Société  de  géographie 
commerciale,  écrivait  :  «  Etant  donné  le  récent  accord  franco- 
anglais,  la  Société  attend  de  connaître  la  teneur  et  la  portée  des 
clauses  qu'il  renferme,  les  négociations  auxquelles  cet  accord  se 
réfère,  et  les  phases  par  lesquelles  elles  ont  passé,  pour  exposer  à 
V.  E.  ce  qu'elle  croirait  utile  à  l'intérêt  public.  Mais  elle  déclare, 
dès  à  présent,  qu'elle  persiste  à  se  montrer  favorable  à  la  conser- 
vation de  l'intégrité  de  l'Empire  marocain,  et  que,  dans  son  opinion, 
le  Gouvernement  espagnol  a  pour  devoir  primordial  de  s'opposer  à 
ce  que  la  France  ou  toute  autre  nation  parvienne  à  annuler  notre 
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influence  au  Maroc.  Si  cette  éventualité  se  produisait;  si,  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre,  l'action  d'une  Puissance  quelconque,  et 
spécialement  de  la  France,  arrivait  à  être  prépondérante  dans  cet 
Empire,  l'Espagne  se  trouverait  certainement  dans  une  situation 
très  désavantageuse  au  double  point  de  vue  politique  et  commer- 
cial. » 

Pour  ne  pas  rendre  interminable  ce  chapitre  qui,  étant  forcément 
composé  de  citations,  ne  peut  que  manquer  d'attrait,  j'omets  les 
considérations  analogues  relatives  à  la  côte  marocaine,  située  en 
face  des  Canaries.  L'idée  qui  domine  dans  les  unes  comme  dans 
les  autres  est  complètement  étrangère  à  la  ([uestion  marocaine, 
envisagée  sous  son  aspect  intérieur.  Même  si  le  Maroc  était  un 
pays  civilisé,  dès  l'instant  où  sa  petitesse  ou  sa  faiblesse  le  signa- 
lerait comme  une  proie  facile  aux  cupidités  étrangères,  notre 
préoccupation  n'en  subsisterait  pas  moins,  fondée  qu'elle  serait 
sur  des  raisons  géographiques,  qui  constituent  des  sources  de  droit 
beaucoup  plus  évidentes  et  irréfutables,  à  mon  avis,  que  les  faits 
historiques 

Le  droit  k  la  vie,  et  plus  encore,  à  l'intégrité  matérielle,  ne  doit 
pas  plus  être  refusé  à  une  nation  quelconque  qu'il  ne  l'est  aux 
individus.  Si  l'Espagne,  qui  a  pu  repousser  les  invasions  du  côté 
des  Pyrénées,  mais  non  pas  celles  qui  venaient  de  l'autre  côté  du 
détroit  de  Gibraltar,  avait  à  présent  comme  voisine  une  Puissance 
européenne,  il  est  évident  qu'elle  aurait  renoncé  à  ce  droit,  ou  se 
le  serait  laissé  ravir.  S'il  était  survenu,  ou  s'il  survenait  à  l'avenir, 
un  conflit  armé,  —  et  en  pareil  cas,  on  le  sait,  les  bonnes  raisons 
sont  subordonnées  à  la  force,  —  si  l'Espagne  se  trouvait  seule 
(chose  peu  vraisemblable,  étant  donné  l'enchevêtrement  des  inté- 
rêts contradictoires  que  le  temps  a  ourdis  autour  du  détroit  de 
Gibraltar]  elle  n'est  pas  assez  faible,  ne  le  fut  jamais  et  il  est  k 
espérer  qu'elle  ne  le  sera  jamais  assez,  pour  ne  pas  pouvoir,  alliée 
aux  Marocains,  défendre  comme  sien  ce  territoire  qui  n'est  que  le 
prolongement  géologique  et  orographique  de  celui  de  la  Péninsule. 

Tel  est  le  premier  devoir  que  l'opinion  publique  assigne  aujour- 
d'hui, comme  elle  l'a  fait  en  tout  temps,  aux  Gouvernements  espa- 
gnols :  veiller  k  l'intégrité  de  l'Empire,  plus  particulièrement  en  ce 
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qui  concerne  la  côte  de  l'océan,  limitrophe  fies  Canaries,  et  la  par- 
tic  marocaine  du  dcHroit,  et,  le  jour  où  elle  n'v  parviendrait  pas, 
obtenir  pour  l'Espagne  la  possession  de  ces  territoires  par  les 
armes,  si  cela  était  nécessaire,  parce  que  la  guerre  aurait  alors  le 
caractère  d'une  guerre  défensive. 

II 

Presque  tous  les  Espagnols  (|ui  ont  parlé  ou  écrit  dans  ces 
20  dernières  années  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  étaient  partisans 
de  ce  qu'ils  appelaient  le  stalii  <juo.  Ils  ne  réfléchissaient  pas  que 
l'Espagne  n'est  pas  seule  en  cause  dans  la  question  du  Maroc.  Le 
statu  qiio  signifiait  pour  eux  le  maintien  de  la  frontière  algéro- 
marocaine,  telle  qu'elle  existe  actuellement;  la  renonciation,  de  la 
part  de  l'Angleterre,  à  des  acquisitions  possijjles  de  territoires  et 
même  à  un  plus  grand  ascendant  diplomatique;  enfin  la  faculté 
pour  l'Espagne  de  se  réserver  de  suivre  la  politique  qui  lui  sem- 
blerait la  plus  opportune.  Mais  ce  dernier  point  donnait  lieu  à  une 
grande  divergence  de  vues.  A  la  faveur  du  statu  f/uo,  c'est-à-dire 
de  la  quiétude  des  autres,  nous  devions  nous  efforcer  d'obtenir 
l'amitié,  le  protectorat  ou  l'assimilation  du  Maroc  par  des  moyens 
pacifiques,  par  la  force,  ou  de  l'une  et  l'autre  façon  à  la  fois. 
D.  Manuel  Olivié  ne  consigne  pas  moins  de  27  opinions  différentes 
dans  son  intéressant  ouvrage  '. 

La  note  belliqueuse  n'a  cessé  de  retentir  dans  notre  patrie 
depuis  1860  jusqu'à  nos  jours;  et  je  ne  parle  pas  des  années  anté- 
rieures, car  un  homme  aussi  opposé  que  l'était  M.  Canovas  del 
Castillo,  dans  son  âge  mûr,  îi  toute  action  militaire  au  Maghreb,  se 
laissant  emporter  par  ses  ardeur  juvéniles,  s'exprimait  ainsi  qu'il 
suit,  dans  des  Notes  pour  l'histoire  du  Maroc,  écrites  en  1851  ; 
((  L'Espagne  peut  être  une  grande  nation  en  s'unissant  pacifique- 
ment et  loj'alement  avec  le  Portugal;  en  achetant  ou  en  reconqué- 
rant Gibraltar  et  en  s'é tendant  sur  la  côte  de  l'Afrique,  dont  elle 
est  voisine.  » 

1.  Asiiindions  iialionales  de  l'Espnijne  au  Maroc  (Barcelone,  1893,  p.  255). 
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On  a  parlé  maintes  fois  de  ces  choses  avec  la  plus  grande  fran- 
chise dans  le  Parlement  espagnol.  Telles  sont,  par  exemple,  les 
paroles  prononcées  par  le  marquis  de  la  Florida  dans  la  séance  du 
Congrès  du  10  février  1873  :  «  Nous  sympathisons  avec  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  libres  pour  leur  donner  la  liberté.  Un  jour  ou 
l'autre  nous  devrons  aller  en  Afrique,  et  il  est  bon  que  nous  prépa- 
rions le  terrain.  Le  devoir  de  l'Espagne  est  de  conquérir  l'empire 
d'Occident,  comme  les  Marocains  appellent  leur  nation.  » 

Parmi  les  pétitions  adressées  aux  Cortès  en  1884,  abondaient 
aussi  les  notes  martiales. 

La  Société  de  géographie  de  Madrid  disait  que  «  le  canon  de 
1860  avait  commencé  à  réveiller  la  pensée  du  peuple  marocain 
endormie  dans  une  profonde  léthargie  et  comme  pétrifiée  '  ».  La 
rédaction  de  l'Écho  de  Ceuta,  résumant  ce  plaidoyer,  écrivait  •  : 
«  Notre  premier  et  unique  désir  serait  de  voir  les  Cortès  s'occuper 
de  préférence  du  développement  immédiat  de  notre  marine  de 
guerre,  en  accordant  des  ressources  au  Gouvernement  pour  l'acqui- 
sition d'un  plus  grand  matériel  naval.  »  Et  enlîn  le  recteur  du 
collège  des  Augustins  Philippins  de  Valladolid,  plus  sincère  et 
plus  net,  émettait  l'opinion  que  >  :  o  l'Espagne  a  envers  l'Afrique 
et  particulièrement  envers  l'Empire  voisin  du  Maroc  un  rôle  très 
important  et  providentiel  à  remplir.  Nous  croj'ons,  disait-il,  que 
Dieu  l'appellera  tôt  ou  tard  à  réaliser  la  pensée  grandiose  de  l'im- 
mortel Cisneros;  nous  espérons  également  que,  sur  les  minarets 
où  l'on  voit  aujourd'hui  le  croissant  de  Mahomet,  l'étendard  de 
la  croix,  apporté  par  la  religion  catholique,  reine  et  civilisatrice  des 
deux  mondes,  flottera  un  jour  triomphalement  et  répandra  sur  cet 
infortuné  pays,  digne  de  redevenir  la  patrie  des  Augustin  et  des 
Cyprien,  la  lumière  de  l'Evangile  et  de  la  civilisation,  qui  est 
aussi  celle  du  véritable  progrès,  à  la  fois  légitime  et  sacré.   » 

Les  traditionalistes  espagnols  sont  alors  les  plus  belliqueux.  "A 
Dans  la  séance  du  3  juin  190 i,  M.  Nocedal  se  lamentait,  à  hi  (in  1 
de  son  discours,  que  l'on  eût  entamé  des  négociations  franco-espa- 

1.  Aspirations  nationales  de  l'Espagne  au  Maroc  (Barcelone,  1893,  p.  255},  p.  19. 

2.  Ihid.,  p.  58. 

3.  Ihid.,  p.  61. 
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gnoIes,  «  parce  qu'elles  risquaient  de  nous  faire  perdre  les  dernières 
espérances  qui  pouvaient  nous  rester  d'exécuter  en  Afrique  le  tes- 
tament d'Isabelle  la  Catholique  >-.  Il  n'est  pas  étonnant  d'entendre 
s'exprimer  ainsi  l'homme  qui,  quelques  minutes  avant,  s'écriait  : 
«  l'Espagne  est  l'unique  nation  qui  possède  des  droits  en  Afrique. 
Je  ne  me  souviens  d'aucun  précédent,  concernant  une  nation  étran- 
gère, et  dont  il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  eu  égard  â  son  impor- 
tance, en  dehors  de  la  malheureuse  expédition  de  Saint-Louis  à 
Alger  (aux  temps  où  l'Espagne  avait  recommencé  ses  guerres 
contre  les  Maures).  En  dehors  de  cela,  qui  a  fait  quelque  chose 
en  Afrique?  Qui  s'est  souvenu  de  l'Afrique?  Qui  a  jamais  eu  plus 
de  droit  quelconque  que  les  Espagnols  en  Afrique  ?  » 

Pour  M.    Nocedal,    l'occupation   de  la  côte    barbaresque  depuis 
1830  jusqu'à   nos  jours    n'est  pas  un  «  précédent  dont   il  y   ait  à 
I  tenir  compte  » . 

Mais,  en  réalité,  à  part  les  années  critiques,  1893  par  exemple, 
au  cours  de  laquelle  la  rhétorique  de  1860,  rajeunie,  vit  de  nouveau 
le  jour,  et  tous  les  Espagnols  se  sentirent  mégalomanes,  ceux 
qui,  dans  les  années  normales,  songent  à  entreprendre  de  nouveau 
l'ancienne  «  Reconquête  »  sont  aussi  peu  nombreux  que  ceux  qui 
partagent  l'opinion  de  M.  Pi  y  Margal.  Ce  dernier,  on  le  sait,  estime 
que  toute  nation  a  entièrement  droit  à  son  autonomie  intérieure 
et  extérieure,  et  que  l'Espagne  est  tenue,  comme  les  autres  Puis- 
sances, de  respecter  celle   du  Maroc. 

Les  opinions  réunies  dans  les  brochures  tant  de  fois  mentionnées 
s'accordent  toutes  à  assigner  un  objectif  à  la  politique  espagnole  dans 
le  Maghreb,  bien  qu'elles  soient  fort  divergentes  dans  l'appréciation 
de  ce  que  doit  être  cet  objectif,  et  encore  plus  dans  l'examen  des 
moyens  qui  peuvent  y  conduire.  Je  vais  indiquer  les  contradictions 
les  plus  évidentes  qui  prouvent,  d'une  part,  le  manque  de  prépa- 
ration sociale  dont  souffre  l'Espagne,  en  ce  qui  concerne  sa  poli- 
tique extérieure,  et,  de  l'autre,  l'impossibilité  où  se  trouvent  les 
Gouvernements  de  se  faire  l'écho  des  aspirations  contradictoires  de 
l'opinion  publique,  peu  au  courant  d'un  problème  si  complexe. 

La  Société  des  .africanistes  et  des  Coloniaux  avait  consigné  en 
première  ligne  parmi  ses  22  vœux  la  libre  exportation  des  céréales, 
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des  bestiaux  et  de  tous  les  produits  du  sol  marocain  '.  Or,  le  «  Fo- 
mento  »  de  la  production  nationale  de  Saragosse  déclare  ne  pou- 
voir adhérer  à  cette  requête  "  parce  qu'il  estime  que,  si  elle  était 
accueillie  et  arrivait  à  produire  ses  effets,  ce  serait  la  ruine  com- 
plète de  l'agriculture,  malheureusement  si  déchue  déjà  en  Espagne  ». 
Cette  même  Association  nous  donne  la  mesure  de  l'inaptitude 
sociale  précédemment  notée.  Après  s'être  félicitée  de  l'initiative  de 
la  Société  madrilène,  elle  dit-  quelle-même  adresserait  volontiers 
aux  Cortès  une  pétition  dans  laquelle  seraient  consignées  ses  aspi- 
rations relativement  à  l'Empire  du  Maroc,  «  mais  que  le  rigorisme 
de  son  règlement  le  lui  défend,  ce  qui  l'empêche  absolument  de  trai- 
ter et  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  touche  à  la  politique  ». 

Pour  le  Fomento  de  la  production  nationale  de  Saragosse,  assu- 
rer à  l'industrie  espagnole  le  libre  accès  du  marché  marocain  con- 
stituait une  question  politique,  faisant  partie  de  celles  dont  la  dis- 
cussion doit  tout  naturellement  avoir  lieu  dans  la  Salle  des  Con- 
férences. 

Je  laisse  de  côté  les  vagues  généralités  par  lesquelles  ont  répon- 
du à  la  Circulairedes  Sociétés  qui,  comme  le  <(  Folk-lore  Fresnense  » 
de  Fregenal  de  la  Sierra  (Badajoz)  n'étaient,  en  réalité,  nullement 
obligées  de  donner  un  avis  collectif  au  sujet  de  notre  avenir  en 
Afrique.  A  Madrid  même,  des  Associations  aussi  importantes  que 
le  Cercle  de  1'  «  Union  mercantil  »  et  la  Société  de  Géographie  n'ar- 
rivaient pas  à  se  mettre  d'accord.  «  Les  aspirations  de  ce  Cercle  et 
des  classes  commerciales  qu'il  représente  —  disait  la  première  — 
ont  un  triple  objectif  :  1"  Considérer  le  Maroc  comme  ime  nation- 
sœur  qui  a  besoin  de  notre  garde  et  de  notre  protection  pour  con- 
server son  autonomie,  et  pour  éviter  d'être  anéantie  ou  annihilée  par 
quelque  Puissance  européenne.  » 

Il  est  clair  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  comme  l'Espagne,  à  qui 
la  tradition  attribuait,  non  sans  raison,  des  aspirations  deconquêtes 
territoriales  dans  le  Maghreb,  il  fallait,  pour  convaincre  les  Marocains 
que  nous  étions  en  réalité  leurs  frères,  une  grande  prudence  dans 
les  réclamations  relatives  à  l'extension  de  nos  possessions.  Eh  bien  ! 

1.  Ouvrage  déjà  cité,  p.  5. 

2.  Même  ouvrage,  p.  43. 
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]a  Société  de  géoji^rapliie  écrivait  :  «  L'Espaf/jiip  doit  pensera  reven- 
diquer les  régions  du  Maroc  auxquelles  les  traités  lui  donnent  droit, 
ou  pour  mieux  dire,  doit  les  revendiquer  dès  à  présent,  ayant  eu, 
en  24  ans,  assez  de  temps  pour  y  penser,  car,  si  elle  abandonne  ce 
qui  est  k  elle,  à  quel  titre  pourra-t-elle  venir  défendre  le  bien  d'au- 
trui  ?  Et,  dans  cet  ordre  d'idées,  elle  croit  devoir  recommander  aux 
Cortès  les  trois  desiderata  suivants  :  1°  Réclamer  l'exécution  de 
l'article  3  du  traité  de  Wad-Ras,  en  portant  la  limite  effective  de  la 
juridiction  espagnole  jusqu'aux  cimes  de  la  Sierra  BuUones,  qui 
devraient  être  fortifiées.  2° Prendre  possession  de  la  petite  baie  d'if- 
ni  et  du  territoire  qui  a  été  concédé  à  l'Espagne  dans  cette  baie  par 
le  Gouvernement  de  S.  M.  Chérifiennc  en  exécution  de  l'art.  8  du 
même  traité.  3°  Dans  le  prolongement  des  côtes  occidentales  du 
Maroc  et  en  dehors  de  sa  juridiction,  rendre  effectif  le  droit  de  l'Es- 
pagne sur  les  pêcheries  des  îles  Canaries,  en  occupant  la  côte  occi- 
dentale qui  se    trouve  en  face. 

Passe  pour  la  dernière  et  pour  la  seconde  ;  mais  comment  réaliser, 
par  un  acte  inaugurant  une  ère  nouvelle,  l'extension  de  notre  terri- 
toire dans  le  Rif,  sans  remuer  des  haines  héréditaires,  réveiller  les 
suspicions  marocaines  et  européennes,  et  détruire  absolument  la 
belle  fraternité,  qui  allait  être  à  l'avenir  la  muse  de  notre  politique 
africaine  ? 

11  n'est  pas  étonnant  que  les  collectivités  n'arrivent  pas  à  l'una- 
nimité d'appréciations,  alors  que,  dans  le  très  petit  groupe  des  intel- 
lectuels espagnols,  le  même  fait  se  produisait.  «  Le  premier  corollaire 
—  disait  M.  Costa  au  meeting  de  l'Alhambra  —  à  tirer  logiquement 
de  l'exposé  de  la  situation  actuelle,  est  celui-ci  :  le  Maroc  et  l'Es- 
pagne doivent  conserver  leur  mutuelle  indépendance  et  renoncer 
absolument  à  se  conquérir  réciproquement.  »  Le  publie  applaudis- 
sait à  ces  idées.  M.  Carvajal,  parlant  peu  après,  s'écriait  :  c  Des 
traités,  des  conventions,  des  batailles,  que  sals-je  moi  !  Qui  sait 
par  quels  moyens  la  Providence,  —  dans  les  mains  de  qui  sont 
notre  sort  et  celui  de  cet  Empire,  —  qui  sait  par  quels  moyens  inat- 
tendus, mystérieux,  la  Providence  doit  consommer  cette  union 
naturelle,  fatale,  nécessaire  entre  r Espagne  européenne  et  l'Espagne 
tingitane  [àe  Tanger)  ?  x  Le  public  applaudissait  aussi  ce   passage. 
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L'harmonie  des  opinions  nefut  pas  plus  grande  dans  le  Parlement. 
A  la  séance  du  'U  janvier  1888,  M.  Canovas  del  Castillo,  que  son 
passage  au  pouvoir  avait  fait  changer  d'opinion  depuis  1831 ,  disait  : 
«  Intervenir  au  Maroc  ?  Comment  le  ferions-nous  sans  avoir  une 
armée  plus  considérable  que  celle  de  la  dernière  guerre  ?  Par  ovi 
commenceriez-vous  vos  opérations,  en  face  des  cuirassés  des  nations 
rivales  et  sans  entente  préalable  avec  elles  ? 

«  Les  Gouvernements  espagnols  ont  et  auront  la  plupart  du  temps 
bien  assez  à  faire,  en  vue  de  fermer  hermétiquement  portes  et  fe- 
nêtres à  la  guerre  civile,  dans  l'intérieur  de  leur  propre  territoire, 
pour  prendre  sur  eux,  soit  seuls,  soit  de  concert  avec  d'autres  puis- 
sances, soit  d'une  manière  quelconque,  d'assurer  le  maintien  de  la 
paix  intérieure  au  Maroc.   » 

M.  Moret,  alors  ministre  d'Etat,  répliquait,  pour  justifier  sa  con- 
duite :  «  Rien  de  plus  naturel  que  d'envoyer  au  Maroc  des  forces  qui, 
dans  le  cas  où  le  Sultan  mourrait,  aideraient  le  prétendant  qui 
aurait  le  moyen  de  s'emparer  du  trône;  et,  dans  le  cas,  éloigné 
sans  doute,  mais  enfin  possible  où  quelque  nation  émettrait  des 
prétentions  sur  le  reste  de  ce  territoire,  ces  forces  pourraient  assu- 
rer son  intégrité,  car  il  n'importe  à  personne  plus  qu'à  nous  de  bou- 
cher les  fissures  qui  s'ouvriraient   là-bas. 

«  M.  Canovas  a  étudié  dans  l'histoire  de  l'Espagne  l'époque  de 
sa  décadence,  la  déroute  des  troupes  d'infanterie  espagnoles  et  la 
destruction  de  nos  escadres,  la  rupture  de  nos  traités,  l'amoindris- 
sement de  notre  prestige  ;  tout  cela  a  rempli  son  esprit  de  tristesse 
et  de  pessimisme. 

«  Cette  prudence,  ces  conseils,  ces  tristes  leçons  des  tombes  que 
vousévoquez,  tout  cela  est  bien,  ajoutait  M.  Moret.  Laissez-nous  espé- 
rer encore  que  l'on  peut  avoir  foi  dans  le  peuple  espagnol.  Ne  nous 
empêchez  pas  de  lui  dire  que,  si  nous  ne  voulons  pas  risquer  de 
sacrifier  ses  énergies,  nous  ne  les  comprimerons  pas  non  plus 
par  crainte  qu'elles  ne  nous  fassent  défaut,  et  que  nous  n'ignore- 
rons pas  quelle  est  notre  place  dans  le  concert  européen.  » 

N'étant  satisfait  ni  de  la  politique  pessimiste  de  Canovas,  ni 
de  la  politique  défensive  et  expectante  de  Moret,  le  grand  Castelar, 
dans  le  très  beaudiscours  prononcé  par  lui  à  la  séance  du  Congrès  du 
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7  février  1888  et  sur  lequel  nous  aurons  bientôt  à  revenir,  malgré 
son  énergique  protestation  contre  toute  aventure  militaire,  malgré  sa 
déclaration  que,  jiour  loul  Espagnol  sensé"  l'intégrité  de  l'Empire 
marocain  doit  être  admise  comme  un  dogme  »,  disait:  «  Bien  que  je 
partage  au  fond  les  idées  de  M.  Canovas  del  Castillo  sur  ce  qu'il 
nous  convient  de  faire  actuellement  en  Afrique,  je  ne  partage  pas,  je 
ne  puis  pas  partager  ce  que  l'on  a  appelé  son  pessimisme,  et  ce  que 
j'attribue,  moi,  à  un  excès  de  courage,  et  peut-être  kun  excès  d'ex- 
périence. Pour  moi,  Messieurs,  je  déclare  que  je  ne  partage  aucun 
pessimisme,  en  ce  qui  concerne  la  mission  élevée  et  à  longue 
échéance  de  notre  Péninsule  en  Afrique.  » 

Ainsi  donc,  dans  un  paj's,  où  les  hasards  de  la  vie  ministérielle 
empêchent  la  continuité  d'une  opinion  déterminée  dans  les  sphères 
du  Gouvernement  ;  où  la  grande  masse  sociale  manque  également 
d'orientations  fixes,  l'oligarchie  intellectuelle,  pourtant  si  peu  nom- 
breuse, qui  surveille  sans  cesse  la  conduite  des  ministres,  n'est  pas 
capable  de  contrebalancer,  par  l'unanimité  et  la  fermeté  de  ses 
convictions,  les  effets,  déplorables  pour  nos  intérêts  et  nos  droits  en 
Afrique,  des  changements  brusques,  de  l'inconsistance  politique  et 
diplomatique,  qui,  comme  on  la  démontré  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, ont  caractérisé  pendant  tout  le  xix'^  siècle  l'action  espagnole 
au  Maroc. 

Les  procédés  qui  résultent  de  l'examen  d'ensemble  que  je  viens 
de  rappeler,  et  dont  l'inspiration  est  due  au  plus  louable  patriotisme, 
ont,  en  général,  deux  défauts  très  graves  :  l'absence  de  communauté 
de  vues  dans  la  nation  sur  la  ligne  de  conduite  k  suivre  et  la  con- 
naissance incomplète  du  problème.  Nous  avons  parlé  du  premier  ; 
nous  allons  exposer  brièvement  le  second. 

Les  propositions  de  la  Société  espagnole  des  Africanistes  et  des 
Coloniaux  ne  pouvaient  être  plus  séduisantes  :  maintenir  au  Maroc 
le  statu  quo  territorial,  le  pénétrer  pacifiquement  et  lentement  en 
créantles  courants  de  civilisation  nécessaires  avec  l'aide  desélémenls 
indigènes  utiles  au  progrès.  Mais  en  énumérant  les  mesures  con- 
crètes qui  devraient  être  adoptées  dans  ce  but,  ils  oublient  ou  veulent 
oublier  — ceux  qui  les  réclament —  l'infériorité  des  énergies  sociales 
espagnoles  par  rapport  k  celles  quedéploient  d'autres  nations.  On  ne 
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dit  pas,  dans  la  pétition  adressée  aux  Cortès,  si  le  droit  d'exporter 
librement  des  céréales,  du  bétail...  du  Maroc,  si  la  libertéuniverselle 
de  trafiquer,  les  tribunaux  mixtes  pour  les  affaires  commerciales, 
la  faculté  de  présenter  des  témoins  non  musulmans,  le  transfert  de 
la  Légation  espagnole  à  Fez,  l'établissement  d'Agents  consulaires 
dans  les  principales  villes  de  l'intérieur  et  d'autres  avantages  plus 
petits,  devaient  être  le  privilège  exclusif  de  notre  pays,  de  manière 
à  éviter  les  conséquences  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favoisée. 
Car  il  était  évident  — •  quoique  l'expérience  d'un  demi-siècle  ne  l'eût 
pas  démontré  —  qu'à  égalité  de  conditions  la  lutte  pacifique  au 
Maroc  avec  la  France  et  l'Angleterre  finirait  par  nous  être  défavo- 
rable, même  si  l'on  obtenait  des  pouvoirs  publics  espagnols  une 
efficacité  dans  l'action,  qui  jusqu'alors  ne  s'était  fias  produite,  et  de 
notre  masse  sociale  des  initiatives  et  des  activités  inusitées.  Ce  que 
l'état  de  choses  actuel  conseillait,  c'était  un  traité  anglo-franco- 
espagnol,  basé  sur  l'intérêt  commun,  avec  des  concessions  mutuelles 
(public  ou  secret,  selon  que  le  suggéreraient  les  circonstances)  qui 
assignerait  à  l'Espagne  une  sphère  d'action,  au  sein  de  laquelle  elle 
ne  pourrait  pas  craindre  la  concurrence  des  autres  pays  européens. 
Si  cela  n'était  pas  possible,  le  statu  quo  diplomatique  s'imposait 
dans  l'attente  de  temps  meilleurs.  Car  les  avantages,  obtenus  à  la 
fois  par  les  autres  Puissances,  et  par  nous-mêmes,  ont  toujours 
servi  à  augmenter  la  distance  entre  elles  et  l'Espagne,  en  créant 
une  situation  de  fait  qui  devait  nous  être  préjudiciable  à  l'époque 
plus  ou  moins  éloignée,  mais  inéluctable,  où  l'on  aborderait  défi- 
nitivement la  solution  du  problème  du  Maroc. 

L'utilité  de  l'accord  international  n'a  pas  été  comprise  en  Espagne 
jusqu'à  une  date  très  récente,  et,  dans  les  discours,  comme  dans  les 
livres  et  les  journaux,  nous  manifestons  toujours,  nous  autres 
Espagnols,  une  grande  méfiance  à  l'égard  de  l'influence  française 
et  anglaise  dans  le  Maghreb,  sans  que,  d'autre  part,  nous  adoptions 
jamais  un  plan  définitif  sérieux  ou  une  attitude  de  franche  cordia- 
lité. 

En  ce  qui  touche  le  problème  intérieur  du  Maroc,  il  existe  aussi 
dans  notre  pays  une  opinion  qui,  sans  être  générale,  a  conquis, 
surtout    dans    notre   bourgeoisie,    un    nombre  suffisant    d'adeptes 
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pour  être  qualifiée  d'opinion  espagnole.    Lexposé  cl    ICxiimon  d»^ 
cette  opinion  nécessitent  une  étude  approfondie. 

III 

Dans  la  séance  du  8  février  1888,  après  avoir  prononcé  les  paroles 
transcrites  ci-dessus,  Castelar  disait  :  «Je  constate,  Messieurs,  que 
nous  sommes  une  race  synllté/ir/ae.  Nos  veines  sont  remplies  du 
sang  de  tous  les  peuples  ;  notre  idiome,  notre  littérature  renferment 
des  idées  de  toutes  les  consciences  ;  dans  notre  sol  circule  le  suc 
qui  alimente  tous  les  fruits  européens  et  dans  notre  sous-sol  on 
trouve  tous  les  métaux  que  la  nature  engendre  dans  les  entrailles 
de  la  terre. 

«  Ah  !  Messieurs,  je  n'ai  jamais  compris  pourquoi  nous  sommes  si 
contrariés,  quand  les  étrangers  nous  disent  que  l'Afrique  commence 
aux  Pyrénées.  Un  illustre  penseur,  Messieurs,  a  dit  que  l'Espagne 
commence  aux  Pyrénées  et  finit  à  l'Atlas.  De  quelque  côté  que 
nous  tournions  les  yeux,  nous  rencontrons  des  souvenirs  de  l'Afrique 
et  de  quelque  côté  que  l'Afrique  regarde,  elle  retrouve  des  souve- 
nirs espagnols. 

«  L'émotion  produite  par  les  sérénades  andalouses,  dans 
lesquelles  la  «  guzla  '  »  gémit  et  la  voix  pleure  en  exprimant 
les  élégies  et  les  tristesses  de  l'amour,  vient  de  l'Afrique,  comme 
le  souffle  tiède  qui  embaume  nos  jasmins  et  nos  fleurs  d'orangers  ; 
la  grecque  -  brodée  par  la  main  des  houris  dans  les  embrasures  de 
nos  palais  et  de  nos  églises  rappelle  l'Afrique,  comme  les  aloès  et 
les  nopals  sur  les  côtes  de  Dénia  et  de  Marbella. 

Le  son  sémitique  de  notre  langue  superposé  au  fond  latin  et  qui 
rappelle  tant  les  splendeurs  de  nos  mayoliques  ^  est  africain  ;  l'élo- 
quence emphatique,  tertulienne,  dont  les  résonnances  n'entament 
pas  l'ingénuité  et  la  simplicité  helléniques,  retentit  aussi  là-bas  sur 
les  lèvres  des  prophètes;  la  poésie  débordante,  non  seulement  dans 
Zorrilla,  orientallui-même,  non  seulement  dans  Gongora,  né  et  élevé  à 


1.  Inslrumenl  de  musique. 

2.  Ornement. 

3.  Kaïences  anciennes. 
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l'ombre  des  palmiers  et  sous  les  auvents  des  quartiers  maures  ;  dans 
les  épopées  de  Lucain  et  dans  les  tragédies  classiques  de  Sénèque, 
on  sent  le  Maghreb,  comme  dans  les  romances  maïu-esques  reten- 
tissant à  travers  les  tours  de  1"  Albaïcin  et  les  escaliers  du  Généralife; 
et  je  ne  veux  pas  parler  de  notre  histoire,  parce  que  l'Afrique  crie 
Alphonse  le  Batailleur,  lorsqu'il  apparaît  sur  les  crêtes  de  nos  cor- 
dillères bétiques  andalouses)  ;  l'Afrique,  dit  la  chanson  du  Geste, 
où  balbutie  le  premier  vagissement  de  notre  langue  et  où  les  pre- 
mières esquisses  de  notre"  Reconquête  »  sont  évidentes  ;  l'Afrique, 
c'est  elle  que  chantent  les  rois  de  la  Péninsule  prosternés  à  genoux 
sur  les  cimes  de  las  Xavas,  quand  ils  ontonnnent  le  Te  Deum  de 
leur  triomphe  ;  l'Afrique,  Isabelleia  Catholique  dans  son  testament; 
l'Afrique,  Cisneros  à  Oran  ;  l'Afrique,  Charles  V  à  Tunis  ;  l'Afrique, 
D.  Sébastien  à  Alcazarquivir;  l'Afrique,  l'Infant  D.  Henri  de  Por- 
tugal, qui  nous  a  laissé  Ceuta  ;  l'Afrique,  le  Prince  persévérant  de 
Portugal  D.  Fernand,  qui  a  inspiré  à  Calderon  le  plus  beau  de  ses 
'  drames;  et  dans  ce  rêve  idéal  s'unit  toute  la  Péninsule,  de  Lisbonne 
à  Cadix,  de  Cadix  à  Barcelone,  de  Barcelone  à  Oporto,  comme 
s'unissent  tous  ses  enfants  sous  le  ciel  azuré  et  lumineux  qui  nous 
vivifie  et  nous  éclaire.  >-> 

Le  «  Journal  des  débats  parlementaires  »  note  en  arrivant  à  ce 
passage  :  Applaudissements  retentissants  et  prolongés.  Dans 
l'esprit  du  grand  Castelar,  député  républicain  applaudi  par  une 
Chambre  monarchiste,  a  dû  surgir  à  cet  instant  un  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  de  telles  acclamations  étaient  le  tribut  que  les 
Assemblées  des  peuples  latins  accordent  toujours  à  la  magie  en- 
traînante de  l'éloquence,  ou  bien  si  elles  provenaient  de  la  commu- 
nauté, de  la  pénétration  réciproque  des  idées  de  l'orateur  et  de 
celles  de  ses  auditeurs.  C'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  ajoute  : 
«  Messieurs,  ne  croyez  pas  qu'en  vous  tenant  un  tel  langage,  en 
m'exprimant  ainsi,  ne  croyez  pas  que  j'aie  cherché  à  vous  dire  ces 
choses  pour  étaler  ce  que  l'on  appelle  ma  rhétorique,  non  :  sous 
tout  cela,  il  y  a  une  idée  utilitaire,  très  utilitaire.  Savez- vous  quelle 
est  cette  idée?  Eh  bien,  écoutez-moi  :  de  même  que  ceux  qui  sont 
assurés  d'un  héritage  ne  se  précipitent  jamais,  s'ils  sont  prudents, 
s'ils  sont  habiles,  et  ne  dérangent  ni  n'importunent  le  testateur,  nous 
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ne  devons,  nous,  les  liiTiliors  naturels  de  l'Afrifjuc,  li''iiioig-ner  au- 
cune impatience,  absolument  aucune  impatience  de  la  posséder.   » 

En  résumé,  l'Histoire  nous  a  faits  frères  des  marocains,  et,  par 
suite,  leurs  héritiers  naturels,  puisqu'ils  vont  mourir  inféconds,  et 
c'est  un  hérilaf^e  que  nous  devons  accepter,  parce  que  nous  sommes 
une  race  synlhélique. 

Un  autre  penseur  illustre  avait  propagé,  quelques  années  aupara- 
vant, des  idées  semblables  avec  une  égale  et  merveilleuse  éloquence, 
M.  Costa,  au  meeting  del'Alhambra.  Il  n'est  pas  possible  de  repro- 
duire ici  ses  très  belles  périodes,  mais  le  thème  énoncé  au  début 
de  ce  chapitre  ne  serait  pas  complet,  si  Ion  ne  mentionnait  pas  les 
assertions  de  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  étudié  en  Espagne  le 
problème  du  Maroc.  Qu'est-ce  qui  nous  sépare  de  l'Afrique?  deman- 
dait M.  Costa.  Le  détroit,  non,  car  c'est  bien  plutôt  un  fleuve  qui 
nous  unit  ;  géologiquement  et  géographiquement  nous  sommes 
une  même  nation.  Le  sang  non  plus,  car  notre  solidarité  ethnique 
est  évidente.  Les  colonisateurs  de  l'Espagne  furent  des  Celtes  et 
Celtes  sont  les  Berbères  et  ce  sont  eux,  et  non  les  Arabes,  qui  ont 
envahi  la  péninsule,  bien  que  leur  religion,  leur  culture  et  leur 
langue  fussent  arabes.  Nous  nous  mélangeons  et  il  y  eut  des 
mozarabes  '  et  des  mudéjares -'.  Aujourd'hui  nous  nous  aimons 
et  l'émigration  espagnole  s'établit  dans  l'Afrique  du  Nord  comme 
dans  sa  terre  natale.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  haines  héréditaires 
qui  nous  séparent,  puisque  l'Histoire  ne  connaît  pas  de  vendetta 
entre  nations.  Nos  guerres  ne  furent  que  politiques  et  les  huit 
siècles  de  vie  commune,  loin  de  nous  séparer,  nous  attachent  les 
uns  aux  autres.  Enfin,  la  civilisation  ne  crée  pas  non  plus  d'incom- 
patibilité entre  nous,  puisque  depuis  la  grammaire  jusqu'à  l'agri- 
culture et  à  la  stratégie,  toutes  les  sciences  et  tous  les  arts  espa- 
gnols conservent  des  racines  de  la  culture  et  du  savoir  des  Maures. 
Et,  pour  résumer  sa  pensée,  l'orateur  s'écrie  :  «  Par  ce  que  j'ai  dit 
jusqu'ici,  on  commence  déjà  à  apercevoir  le  critérium  qui,  à  mon 
avis,  doit  guider  toute  la  politique  hispano-marocaine.   Les  Maro- 

1.  Mozarabes  :  chrétiens  d'Espag:ne  vivant  parmi  les  arabes  et  soumis  à  leur  domi- 
nation. 

2.  Mudéjares,  ou  moudajdjans  :  maures  soumis  aux  chrétiens  et  leur  payant  tribut. 


cains  ont  été  nos  maîtres  et  nous  leur  devons  le  respect  ;  ils  ont  été 
nos  frères  et  nous  leur  devons  notre  amour  ;  ils  ont  été  nos 
victimes  et  nous  leur  devons  une  réparation.  » 

C'est  en  définitive  l'opinion  de  Castelar  :  une  fraternité  qui,  si 
elle  nous  confère  des  droits,  nous  impose  aussi  des  devoirs. 

De  sang-froid,  en  toute  loyauté,  sont-ce  là  les  leçons  de  l'His- 
toire ?  Non.  Une  race  comme  la  race  espagnole,  si  synthétique,  en 
effet,  qu'elle  se  forma  sans  lutter  k  peine  contre  les  invasions  des 
Ibères  et  des  Celtes,  des  Phéniciens,  des  Grecs  et  des  Carthagi- 
nois, les  uns  d'origine  japhétique,  les  autres  d'origine  sémitique  ; 
qui  a  donné  très  rapidement  des  écrivains  et  des  empereurs  k 
Rome,  qui  a  imposé  à  Tolède  sa  religion  aux  Goths,  n'a  jamais 
fusionné  avec  les  envahisseurs  musulmans,  non  certes  par  suite  de 
notre  incapacité,  mais  à  cause  de  la  leur.  Les  soldats  de  Tarik 
étaient  barbaresques  et  les  Arabes  espagnols  étaient  Berbères. 
Costa  lui-même  nous  l'enseigne  en  disant  que  «  lorsqu'on  parle  des 
Arabes  occidentaux  ou  espagnols,  il  faut  entendre  qu'il  s'agit  de 
barbaresques,  marocains  de  race.  Avec  eux,  toute  fusion  a  été  et 
sera  toujours  impossible». 

Celtes  ou  non,  ces  habitants  des  hauteurs  de  l'Atlas  et  du  Rif  (où 
aujourd'hui  comme  jadis  ils  sont  animés  de  cet  esprit  d'indépen- 
dance âpre  et  indomptable  <jui  aime,  comme  les  aigles,  k  vivre 
dans  les  montagnes,  et  qui,  s'il  donne  parfois  naissance  k  de  puis- 
santes nationalités,  parfois  aussi  cause  la  ruine  des  Empires)  vi- 
vaient au  début  du  vui''  siècle  dans  leur  sauvagerie  originelle,  bien 
que  cinq  civilisations  aient  passé  dans  les  plaines  de  leur  voisinage. 
Le  sphinx  de  l'histoire  garde,  entre  beaucoup  d'autres  secrets,  celui 
qïd  expliquerait  comment  les  Berbères  adoptèrent  la  religion  de 
Mahomet  dans  le  peu  d'années  où  ils  l'ont  connue  ;  on  nous  raconte, 
il  est  vrai,  qu'ils  la  dépouillèrent  de  sa  grandeuretde  sa  poésie,  et 
la  transformèrent  en  une  sorte  de  justification  dogmatique  de  tous 
les  instincts  brutaux  de  la  bête  humaine.  Avec  ces  hommes  qui 
furent  les  envahisseurs  de  la  Péninsule,  nous  n'avons  jamais  fra- 
ternisé. Mais  après  eux,  attirés  par  la  beauté  de  notre  Pays  et  la 
douceur  de  nos  mœurs,  arrivèrent  les  Arabes,  établis  au  Maroc 
depuis  l'époque  de  la  conquête,  et  l'aristocratie  dirigeante  du  Khali- 
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fat  de  Cordouc  fui  aral)t'.  La  race  synthétique  espagnole  accueillit 
sans  antipathie  ce  peuple  asiatique,  nohle  et  viril,  dont  les  forces, 
tombées  en  léthargie,  se  réveillant  à  l'ardent  appel  du  plus  génial 
des  inventeurs  de  religions  humaines,  l'avaient  poussé  à  conquérir 
la  terre  pour  gagner  le  ciel  et  à  parcourir  en  triomphateur  toute  la 
course  du  soleil  ])our  ne  s'arrêter  que  devant  la  mer. 

Les  Arabes  n'ont  jamais  réussi  à  faire  de  l'Arabie  une  grande 
nation,  mais  paraissent  jouer  dans  l'histoire  un  rôle  très  semblable 
à  celui  du  lierre  en  botanique.  Ils  s'attachèrent  à  d'autres  peuples 
en  vivant  de  leurs  énergies,  et  aujourd'hui  encore  la  Syrie  et  la 
Perse,  l'Egypte  et  la  Turquie,  Tripoli,  l'Algérie,  et  les  Indes  an- 
glaises et  hollandaises  prouvent  leur  faculté  d'assimilation.  Comment 
s'expliquer  que  l'Espagne  (berceau  de  cette  civilisation  hispano- 
arabe  qui  occupe  une  place  d'honneur  dans  l'histoire)  ait  été  l'unique 
pays,  parmi  tous  ceux  que  conquirent  les  .\rabes  dans  divers  con- 
tinents, qui  soit  resté  réfractaire  à  leur  domination  ? 

Des  rois  maures  ont  épousé  des  chrétiennes  espagnoles  et  des 
monarques  chrétiens  des  princesses  musulmanes.  LTne  grande  partie 
de  la  noljlesse  des  Goths  adopta  la  religion  de  Mahomet,  et  beau- 
coup de  membres  de  la  dernière  famille  royale  de  Grenade  se  con- 
vertirent au  christianisme.  Ces  exemples,  etd'autres  encore,  de  péné- 
tration réciproque  des  deux  races,  que  Costa  et  Castelar  énumèrent 
dans  leurs  discours,  ne  détruisent  pas  une  réalité  accablante  :  l'Es- 
pagne est  le  seul  pays  «  démusulmanisé  ■>.  Partoutoù  les  Arabes  ont 
semé  l'islamisme,  il  y  a  germé,  et  il  n'a  pas  été  possible  ensuite  de 
le  déraciner.  C'est  uniquement  dans  notre  Péninsule,  docile  au  paga- 
nisme phénicien,  grec  ou  romain,  que  la  lutte  entre  la  Croix  et  le 
Croissant  n'a  pas  connu  de  trêve.  Ces  guerres  ne  furent  ni  reli- 
gieuses ni  politiques,  mais  des  guerres  de  race,  et,  ce  qui  le  prouve, 
c'est  le  fait  de  l'expulsion  des  Maures  au  temps  de  Philippe  III. 

Une  fois  la  politique  religieuse  de  Cisneros  et  d'Isabelle  aban- 
donnée, comme  on  l'a  démontré  dans  le  chapitre  précédent,  des 
monarques,  aussi  pieux  que  Philippe  II  et  son  successeur,  vécurent 
non  seulement  en  paix,  mais  en  excellente  harmonie  avec  les 
Marocains.  Comment  donc  faire  concorder  cette  prudence  avec  le 
fanatisme  de  l'époque  ?  Seraient-ce  des  raisons  politiques  ?  La  poli- 
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tique  est  impuissante  quand  elle  se  heurte  à  l'hostilité  ou  à  la  répu- 
gnance sociale,  et  l'expulsion  des  maures  fut  très  populaire  parmi 
les  contemporains,  bien  que  plus  tard  les  historiens  l'aient  blâmée. 
11  n'est  pas  vraisemblable  de  supposer  que  la  <<  Reconquête  »  ait 
apporté  aux  terres  andalouses  un  alluvion  de  nouveaux  colonisateurs, 
mais,  même  en  acceptant  cette  hypothèse,  si  Maures  et  Chrétiens 
possédaient  réellement  des  facultés  d'assimilation,  vaincjueurs  et 
vaincus  se  seraient  mélangés,  de  telle  sorte  que,  déjà  à  l'époque  de 
Philippe  111,  il  n'aurait  été  possible  de  distinguer  les  uns  des  autres 
que  par  les  sobriquets  et  les  noms  de  famille.  Ce  n'est  point  ainsi 
que  les  choses  se  passèrent.  Les  Maures  formèrent  une  race  distincte, 
à  peine  croisée  avec  la  race  espagnole,  et  c'est  seulement  quand  ils 
traversèrent  le  détroit  et  se  trouvèrent  parmi  les  leurs  qu'ils  per- 
dirent la  physionomie  qui  les  caractérisait. 

Les  Berbères  et  les  Espagnols  ne  se  pénétrèrent  jamais  récipro- 
quement d'une  façon  complète,  ni  avant  ni  après  1492,  et,  comme 
l'invasion  musulmane  fut  principalement  berbère,  on  s'explique  les 
anomalies  historiques  apparentes,  mentionnées  précédemment. 

Si  de  l'Europe  nous  tournons  les  yeux  vers  r.\frique,  nous 
observons  également  que  le  Maroc  est  Tunique  pays  mahométan 
qui  n'appartint  jamais  au  monde  musulman.  11  accepta,  en  les  déna- 
turant, la  religion,  la  langue  et  les  coutumes  importées  par  les  Arabes. 
11  se  révolta  très  vite,  en  invoquant  le  nom  du  Prophète,  contre 
ceux-là  mêmes  qui  le  lui  avaient  enseigné.  11  n'obéit  jamais  aux 
Khalifes  d'Orient.  Il  eut  des  d\-nasties  particulières  d'Almoravides, 
d'Almohades  et  de  Benimerinides,  et  n'accueillit  les  descendants  du 
Prophète  que  lorsqu'il  les  vit  arriver  détrônés  et  persécutés.  Bien 
grande  fut  la  puissance  turque.  Les  nations  chrétiennes  tremblèrent 
en  la  voyant  établie  en  Europe.  Les  Ismaélites  acceptèrent  avec  joie 
sa  souveraineté,  qui  signifiait  la  renaissance  des  gloires  musulmanes, 
et  pourtant,  les  Turcs  ne  purent  jamais  pénétrer  dans  cette  région 
de  l'Afrique.  On  est  étonné,  en  lisant  l'histoire  du  Maroc  durant 
les  xvi'^  et  xvii'=  siècles,  faite  de  luttes  intestines  et  de  guerres 
civiles  qui,  à  cette  époque,  affaiblirent  extrêmement  l'Empire,  qu'il 
fut  possible  à  celui-ci  d'arrêter  à  la  frontière  d'Algérie  le  colosse 
turc  qui,  plus  d'une  fois,  essaya  d'étendre  sa  domination  jusqu'à 
l'Atlantique. 
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Mais  le  fait  le  plus  surprenant  et  le  plus  concluant  est  que,  depuis 
le  vm''  siècle  jusqu'à  nos  jours,  les  diiïérenccs  entre  Asiatifjues  et 
Africains,  entre  Arabes  el  ]5erl)ères,  entre  envahisseurs  et  in(lif,'-éncs, 
n'aient  pu  s'effacer  dans  le  Maj^hreb  lui-même,  de  sorte  que  voyageurs 
et  }i;éographes  désignent  aujourd'hui  par  un  mmi  spécial  les  tribus 
de  l'une  ou  l'autre  race.  En  aucun  pays  musulman  un  phénomène 
si  étrange  ne  se  produit.  Dans  quelques-uns,  il  y  a  des  chrétiens 
subjugués  qui  luttent  pour  leur  religion  et  aspirent  à  constituer  des 
nationalités  indépendantes.  Mais  les  Herbères  marocains  sont 
ismaélites  et  n'ont  jamais  songé  à  se  créer  une  patrie.  La  liberté 
dans  laquelle  ils  vivent  et  le  respect  qu'ils  obtiennent  pour  leur 
langue  et  leurs  coutumes  leur  suffisent.  Les  Berbères  ont  été  le 
«  coin  »  qui  a  séparé  les  Espagnols  des  Arabes.  Comme  ils  sont 
réfractaires  à  toute  influence  étrangère,  nos  qualités  synthétiques 
et  les  facultés  d'assimilation  des  Arabes  devaient  être  et  ont  été 
sans  effet  sur  eux.  Ils  ne  sont  pas  nos  frères,  ne  le  furent  jamais 
et  ne  pourront  jamais  l'être. 

Supprimons  toute  l'histoire  de  notre  «  reconquête  »  ;  acceptons 
la  thèse  de  Costa  d'après  laquelle  des  haines  héréditaires  ne  nous 
séparent  pas  ;  convenons  qu'Espagnols  et  Marocains,  unis  par  le 
détroit  ainsi  que  par  les  affinités  géographiques  et  ethniques, 
brûlent  de  s'embrasser  et  de  proclamer,  une  fois  pour  toutes,  leur 
fraternité,  à  la  face  du  monde.  Quels  signes  extérieurs  marquent 
l'approche,  sinon  le  commencement  de  l'ère  nouvelle  ?  Supposons 
avec  Castelar  que  nous  sommes  les  héritiers  naturels  du  Maroc, 
puisqu'aussi  bien  il  nous  institue  comme  tels  dans  son  testament, 
et  que  notre  proche  parenté  est  si  évidente  que  personne  ne  peut 
nous  disputer  la  succession  ah  intestat.  Quels  faits,  quelles  réalités 
pouvons-nous  signaler  en  guise  de  preuve,  même  en  leur  accordant, 
au  cas  où  ils  existeraient,  une  valeur  qu'ils  n'ont  pas  dans  les  rela- 
tions internationales  ? 

Etant  donné  que  depuis  le  xvr  siècle  jusqu'au  xx"",  nous  avons 
vécu  ensemble  en  Afrique,  comme  nous  vécûmes  antérieurement 
en  Espagne,  si  ces  affinités  et  ces  parentés  avaient  quelque  réalité, 
les  relations  entre  nos  possessions  de  la  côte  barbaresque  et  les 
tribus  des  alentours  ne  seraient  pas  ce  quelles  sont. 
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11  existe  dans  les  archives  diplomatiques  espagnoles  un  intéres- 
sant document  signé  par  le  Ministre  résident  d'Espagne  au  Maroc, 
M.  Merry  y  Colom,  et  portant  la  date  du  19  novembre  1863.  Notre 
compatriote  rendait  compte  à  son  Ministre  de  lacté  de  délimitation 
du  territoire  de  Melilla,  acte  conclu  peu  de  jours  auparavant,  et 
voici  ce  qu'il  écrivait  ',  en  consignant  les  impressions  produites  par 
cet  événement  :  «  Le  lendemain  de  la  délimitation,  un  vieux  Maure 
s'approcha  d'Hadj  Ahmed  (marabout,  interprète  auxiliaire  de  notre 
Légation)  et,  s'arrachant  la  barbe,  lui  dit  :  <<  Regarde,  nous  autres 
Maures,  nous  ne  valons  rien,  et  il  ne  nous  reste  plus  d'autre  res- 
source que  de  nous  en  aller  au  désert.  »  Ce  vieillard  se  rappelait 
sans  doute  que,  moins  de  quatre  ans  avant,  la  sentinelle  espagnole, 
qui,  par  mégarde,  montrait  la  tète  à  l'une  des  murailles  de  Melilla, 
tombait  frappée  mortellement.  En  voyant  le  chemin  considérable 
parcouru  par  l'Espagne,  il  pressentait  que  ce  qui  se  passait  alors 
n'était  rien  autre  que  le  commencement  de  ce  qui  doit  nécessaire- 
ment se  réaliser  un  jour  :  l'extension  des  possessions  espagnoles 
sur  la  côte  de  ce  même  Empire  africain,  qui  lançait  jadis  ses  armées 
sur  l'Espagne,  et  qui,  aujourd'hui,  déjà  caduc  et  abattu,  commence 
à  comprendre  qu'il  doit  terminer  son  existence  dans  les  sables  du 
Sahara. 

L'opinion  de  l'illustre  diplomate,  comte  de  Benomar,  en  tant 
qu'elle  reflète  sa  manière  d'envisager  le  problème  intérieur  du  Maroc, 
est  beaucoup  plus  exacte  et  plus  salutaire  à  répéter  au  public  espa- 
gnol que  celles  de  Costa  et  de  Castelar,  imprégnées  d'un  optimisme 
patriotique  que  contredisent  malheureusement  l'Histoire  et  la  réalité 
présente. 

11  y  a  incompatibilité  entre  les  Espagnols  et  les  Marocains  dans 
le  Rif,  parce  que  les  Rifains  sont  Berbères.  Si  la  côte  berbère  doit 
être  un  jour  à  nous,  nous  devrons  auparavant  en  expulser  ses 
habitants  actuels. 

Telles  sont  les  leçons  de  l'Histoire. 

Nous  avons  peuplé  et  évangélisé  l'Amérique;  nos  missionnaires 
ont  versé  leur  sang  sur  les  terres  les  plus  lointaines  ;  nos  commerçants 

1.  Becker,  ouvrage  déjà  cité,  p.  lOi. 

Le  Maroc.  i 
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ont  porté  les  marchandises  espagnoles  aux  pays  éloignés  dont  ils  nous 
ont,  en  échange,  rapporté  les  produits  ;  le  Maroc,  ou  tout  au  moins 
le  Rif.  prolongement  géographique  de  l'Espagne,  a  toujours  été 
fermé  à  notre  foi  et  à  notre  commerce.  «  Les  renégats  de  notre 
littérature  forment  légion  ;  il  n'y  a  plus  (ju'une  Zoraida.  et  c'est 
Cervantes  qui  a  dû  la  créer.  » 


La  crainte  de  l'action  de  la  France  au  Maroc,  dune  part,  et,  plus 
encore,  de  celle  de  l'Angleterre,  quand     on  envisage   la   question 
sous  son  aspect  international,  et,  d'autre  part,  la  fraternité  hispano- 
marocaine,   qui    nous    assurait,    pour  une  date    indéterminée,   des 
droits  peu  précis,  il  est  vrai,  mais  exclusifs,  dans  le  règlement  que 
comporte  cette  question  au  point  de  vue  intérieur,   telles   sont  les 
deux  idées  capitales,  erronées  l'une  et   l'autre,  sous  l'influence  des- 
quelles nous  arrivons,  nous  autres  Espagnols,  à  la  fin  du  xix''  siècle. 
.    Nos  préoccupations  coloniales  en  Amérique  et  en  Océanie  ne  nous 
I    ont  pas   permis   de  nous   rendre    compte  de    l'énorme   importance 
qu'eut  pour  la  politique   internationale,  et  plus  spécialement  pour 
..    la  polilifjue  africaine,  l'incident  de  Fachoda,  qui  est,  à  mon  avis,  le 
i^  fait  historique  le  plus  considérable  depuis  la  guerre  franco-prussienne 
■    jusqu'à  nos  jours.  C'est  alors  que  se  décida  tout   l'avenir  du  conti- 
nent africain,  et  c'est  aussi  à  ce  moment  (jue  fut  virtuellement  posé, 
en  termes  faciles  à  résoudre,  le  problème  international  du   Maroc. 
Plus  loin,  nous  aurons  à  développer  ces  idées  ;   mais  il  importe  de 
dire  ici  qu'une  diplomatie  moins  distraite  ou  moins  imprévoyante 
aurait  dû  prendre,  dès  ce  moment,  ses  positions,  diiïérentesde  celles 
qu'avait   jusqu'alors  demandées,  ou  pour  mieux   dire,  imposées  la 
prudente  et  recommandable  politique  du  sialu  c/uo. 

Sans  qu'il  y  eût  de  notre  faute,  et  sans  qu'il  nous  fût  possible 
non  plus  de  l'éviter,  ce  statu  quo  allait  se  modifier.  Les  sacrifices 
que  la  France  s'est  imposés  pour  résoudre  pacifiquement  la  question 
de  Fachoda  présageaient  de  prochaines  compensations  ou  des  repré- 
sailles dans  l'Afrique  occidentale.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  fallait 
préparer,   avec  le  temps,  l'opinion   espagnole,  égarée  et   inexpéri- 
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mentée,  en  faisant  appel,  si  cela  était  nécessaire,  au  patriotisme  de 
la  presse  d'opposition,  dynastique  ou  non,  pour  constituer  par  des 
articles  et  des  discours  lopiaion  déterminée  et  bien  nette  que  le  Gou- 
vernement désirait  voir  adopter  par  la  masse  sociale  espagnole,  afin 
de  pouvoir  s'appuyer  sur  elle,  lorsque  surviendraient  les  contin- 
gences nécessairement  prochaines.  11  faut  bien  avouer  que.  parmi 
les  hommes  politi(iues  et  les  publicistes  espagnols  plus  particulière- 
ment qualifiés  par  leurs  études  et  leur  autorité  en  pareille  matière 
pour  s'acquitter  d'une  semblable  tâche,  D.  Francisco  Silvela  fut  le 
seul  qui  songea  à  en  prendre  l'initiative,  un  peu  tard  peut-être, 
mais  encore  à  temps,  par  un  article  publié  dans  ><  La  Lecture  »,  au 
mois  d'août  1901,  sous  la  signature  «  d'un  député  aux  Cortès  ». 
On  cherchait  dans  cet  article  k  détruire  la  traditionnelle  méfiance 
espagnole  vis-à-vis  des  nations  qui  partageaient  avec  nous  l'in- 
fluence européenne  au  Maroc  ;  pour  mieux  dire,  on  cherchait  parti- 
culièrement à  nous  pousser  vers  une  entente  avec  la  République 
voisine.  Pour  plus  d'exactitude,  j'en  citerai  le  texte  lui-même. 

Après  avoir  déclaré  que  l'Espagne  ne  doit  pas  être  la  nation  qui 
ait  à  prendre  l'initiative  de  la  modification  du  statu  quo  au  Maroc, 
parce  que,  si  l'ouverture  d'une  rue  sur  notre  façade  du  Sud  devait 
sans  doute  être  favorable  à  l'édifice,  elle  pouvait  aussi  compro- 
mettre sa  sécurité,  il  ajoute  :  «  Cette  prolongation  du  statu  quo  est 
très  aléatoire,  et.  dans  le  cas  où  il  serait  modifié,  soit  par  des  luttes 
intérieures  de  l'Empire...  soit  par  des  complications  extérieures, 
il  est  bon  d'avoir  présent  à  l'esprit  que  notre  abstention  serait 
mortelle  pour  nos  intérêts  et  notre  prestige.  Comme  il  n'est  pas 
possible  que  la  question  se  résolve  sans  un  accord  international  et 
par  une  seule  Puissance  ou  influence  européenne,  c'est  en  France,  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  que  nous  devons  rencontrer  Ventente  la  plus 
naturelle,  l'appui  le  plus  sûr,  non  pas  certes  pour  la  guerre,  mais 
bien  pour  une  participation  équitable  et  raisonnable.  »  Il  explique 
ensuite  comment  nos  intérêts  et  ceux  de  la  République  sont  en 
harmonie  et  peuvent  recevoir  une  satisfaction  simultanée,  étant 
donnée  l'importance  de  l'entreprise  ;  comment  nous  devons  récla- 
mer notre  part,  même  si  l'on  n'a  en  vue  que  la  pénétration  purement 
civilisatrice,  chose  qu'il  ne  croit  ni  probable,  ni  facile.  Cependant, 
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avant  de  terminer,  il  rappelle  que  les  Espagnols  se  sont  heurtés  en 
1860,  comme  les  Français  en  1830,  k  l'Angleterre,  bien  que  le 
résultat  ait  été  différent  dans  chacun  de  ces  deux  cas,  et  dit  que 
«  ni  à  cette  époque  (I8()0),  ni  depuis,  nous  n'avons  rencontré  de 
difficultés  en  France,  mais  bien,  au  contraire,  des  encouragements 
pour  notre  action  au  Maroc  ». 

Comme  stimulant  de  l'opinion  espagnole  endormie,  l'article 
■  constitua  unéchecj3omplet  ;  car,  .si  les  journaux  en  parlèrent,  ce 
fut  pom:.  s'occuper,  non  pas  de  ce  qu'il  contenait,  mais  de  son  auteur. 
Ni  dans  celle-ci,  ni  dans  les  autres  subdivisions  du  présent  chapitre, 
je  n'ai  pu  utiliser  les  extraits  de  notre  presse  périodique,  relatifs  à 
la  question  du  Maroc  et  dont  je  possède  la  collection,  tant  ils  sont 
tous  imprégnés  de  subjectivisme,  ce  qui  fait  de  la  presse  espagnole 
l'une  des  plus  pauvres  de  l'Europe  au  point  de  vue  intellectuel. 
Or  précisément  cette  absence  d'esprits  réfléchis  (s'attachant  à 
recueillir  non  seulement  des  impressions  particulières,  plus  ou  moins 
sincères,  ou  des  états  d'âme  plus  ou  moins  intéressants,  mais  aussi, 
avec  loyauté,  des  faits  positifs  et  concrets  ou  des  appréciations 
sérieuses  dégagées  des  mesquineries  de  la  politique  .  donne  encore 
plus  de  valeur  et  de  force  aux  jugements  de  celui  qui,  comme 
M.  Silvela  (dont  nous  pleurons  la  perte  récente),  joignait  aux  dons 
exceptionnels  d'une  grande  intelligence  l'expérience  et  la  maturité 
d'esprit  d'un  véritable  homme  d'Etat. 

Le  chef  illustre  du  parti  conservateur  estimait  que  nous  devions 
essayer  de  nous  entendre  avec  la  France  parce  que.  lors  de  la  pro- 
chaine modification  du  statu  quo,  cette  entente  serait  plus  facile  et 
plus  favorable  pour  l'Espagne  qu'un  arrangement  avec  l'Angleterre. 
Le  parti  libéral,  alors  au  pouvoir,  était  du  même  avis,  puisque, 
dès  cette  époque,  il  entamait  les  négociations  qui  nous  conduisirent 
au  traité  franco-espagnol  de  1902  qui  n'aboutit  pas,  et  dont  la  partie 
connue  devra  être  examinée  dans  divers  chapitres  de  ce  livre,  mais 
qu'il  s'agit  d'étudier  à  présent  comme  l'une  des  multiples  manifes- 
tations de  l'opinion  espagnole. 

Parles  lettres  échangées,  en  juin  I90i,  entre  ^L  Silvela  et  le 
duc  de  Almodovar  del  Rio  et  publiées  dans  la  presse,  nous  savons 
que,  le  6  septembre  1902,  tous  deux,  l'un  comme  Ministre  d'Etat 
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et  l'autre  comme  futur  Président  du  Conseil  des  Ministres,  eurent 
une  entrevue  dans  laquelle  le  premier  fit  connaître  au  second  lar- 
rangement  déjà  presque  achevé,  et  lui  remit  le  lendemain  le  projet 
qui  en  contenait  les  bases.  M.  Silvela  trouva  très  bien  «  tout  ce 
que  le  Gouvernement  avait  concerté  avec  le  Gouvernement  français, 
et  len  félicita,  supposant  bien  qu'il  s'agissait  d'une  œuvre  de  paix, 
de  concorde,  de  garantie  contre  toute  suspicion  ou  mécontentement 
des  Puissances  amies  >>;  mais,  lorsque  deux  ou  trois  mois  après,  il 
occupa  le  pouvoir,  présidant  un  Gouvernement  qui  devait  être  res- 
ponsable de  ce  traité  bien  qu'il  ne  l'eût  pas  sig-né,  il  se  refusa  à  le 
conclure,  et  imprima  une  autre  direction  aux  négociations. 

Voici  comment  M.  Silvela  explique  sa  conduite  que  beaucoup 
qualifièrent  à  tort  d'inconséquente  :  «  Le  traité  négocié  par  MM.  le 
duc  de  .\lmodovar  et  le  marquis  del  Muni  m'a  paru  et  continue  à 
me  paraître,  en  lui-même,  excellent  et  constitue  ime  gloire  indiscu- 
table pour  eux.  Le  fait  d'avoir  différé  trois  mois  de  le  signer,  pour 
donner  le  temps  aux  conservateurs  de  recueillir  cette  gloire,  m'a 
semblé  assez  étrange.  L'appui  diplomatique  de  la  France,  qui  con- 
stituait notre  unique  garantie,  dans  des  arrangements  relatifs  aux 
côtes  du  détroit,  et  dont  il  ne  devait  pas  être  donné  connaissance 
à  une  Puissance  amie,  intéressée  dans  l'affaire,  voilà  ce  que  j'ai 
jugé  insuffisant  dans  ces  circonstances.  » 

Qu'a  opposé  le  duc  de  .\lmodovar  à  cette  affirmation  catégorique 
de  M.  Silvela  que  1  .\ngleterre  ne  connaissait  pas  l'arrangement, 
et  que,  par  conséquent,  le  Gouvernement  libéral  nous  avait  exposé 
témérairement  à  un  conflit  extérieur,  bien  que  son  patriotisme,  qui 
lui  avait  conseillé  une  semblable  erreur,  ne  fût  pas  douteux  ? 
Comme  tous  ceux  qui  esquivent  une  réponse,  il  répondit  par  une 
question. 

«  Qui  a  pu  penser,  écrivait-il,  qu'avec  sa  circonspection  bien 
connue  ^L  Sagasta  eût  permis  de  prendre  un  engagement  plein  de 
risques,  et  comment  aurait-il  laissé  procéder  au.x  dernières  forma- 
lités nécessitées  par  la  conclusion  du  traité  projeté,  s'il  ne  s'était 
assuré  d'avance  auprès  de  qui  de  droit  de  garanties  complètes, 
relativement  au  consentement  d'une  Puissance  dont  l'étroite  amitié 
nous  est  si  précieuse  ?  » 


Ainsi  donc,  M.  le  duc  de  Almodovar  n'ose  pas  affirmer,  comme 
Ministre  négociateur,  que  le  traité  qui  a  échoué  n'a  pas  été  concerté 
en  dehors  de  l'Anf^leterre,  et  il  se  borne  à  se  placer  sous  la  pro- 
tection de  la  mémoire  de  M.  Sag-asta. 

Cependant,  au  cours  de  l'interpellation  de  M.  Nocedal,  (jui 
motiva  la  publication  de  ces  lettres.  les  libéraux  appartenant  aux 
deux  groupes  dont  ils  se  composent,  demandèrent  que  tous  les 
avantages  qu'on  supposait  nous  avoir  été  accordés  en  1902.  grâce 
aux  conditions  dans  lesquelles  nous  avions  alors  négocié,  fussent 
maintenus  dans  l'arrangement  préparé  par  les  conservateurs,  et 
que  l'on  s'appuyât  dans  ce  but  sur  l'art.  8  du  traité  anglo-français 
du  8  avril. 

Heureusement,  M.  Montero-Rios  n'est  pas  du  même  avis.  Dans  y 
un  article  dont  il  est  l'auteur,  et  que  publia  la  d  National  Review  »  ^ 
dans  son  numéro  de  février  1904,  c'est-à-dire  peu  de  mois  avant 
l'accord  du  mois  d'avril,  voici,  en  effet,  ce  qu'il  écrivait,  en  résu- 
mant ses  idées  relativement  au  problème  du  Maroc  :  n  On  doit 
conserver  le  &ta.tu  quo,  mais  en  le  modifiant  dans  le  sens  dune 
certaine  tendance  au  progrès,  qui  nous  mènera  dans  la  voie  de  la 
liberté  du  commerce,  de  la  neutralisation  de  Tanger  et  du  dévelop- 
pement graduel  de  la  civilisation  au  Maroc.  Mais  il  importe  qu'au- 
cune Puissance  ne  prenne  l'initiative  d'agir  isolément,  toutes,  au 
contraire,  devant  agir  conjointement  et  d'accord  avec  l'Espagne, 
qui  mérite  d'occuper  une  place  d'honneur  à  l'avant-garde  de  la 
civilisation.  Autrement  dit,  pas  d'ambitions  vaines,  et  entente  avec 
la  France  et  l'Angleterre.  Car,  comme  il  le  déclare  plus  loin,  .<  si 
notre  cœur  et  notre  sang  nous  poussent  vers  la  France,  notre  raison 
et  notre  intérêt  nous  font  incliner  vers  l'Angleterre.  « 
Y'"  Heureusement  aussi,  la  tendance  des  conservateurs  à  négocier  le 
'  traité  du  3  octobre  avec  la  France  conduisait,  selon  la  lettre  précitée 
de  M.  Silvela.  "  non  pas  à  changer  les  bases  du  traité  de  1902,  ni 
son  orientation,  mais  à  consolider  ses  fondements  sur  les  points  où 
apparaissaient  des  voies  d'eau  ■>.  Comme  ce  traité  est  resté  secret, 
il  n'est  pas  facile  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  on  a  atteint  le  but 
poursuivi,  mais  on  peut  considérer  comme  une  garantie  suffisante 
le  fait  qu'il  a  mérité  l'approbation  des  chefs  de  tous  les  partis 
politiques  espagnols,   à  qui  il  fut  communiqué  confidentiellement. 
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II ne  nous  reste  plus  maintenant  à  examiner,  pour  termmer  ce 
chapitre,  que  l'ensemble  des  appréciations  de  la  masse  sociale  espa- 
gnole, aussi  endormie  aujourd'hui  qu'avant  les  derniers  arrange- 
ments. Je  fais  allusion  à  la  requête  déjà  mentionnée  de  la  Société 
royale  de  géographie  de  Madrid,  du  30  avril  1904. 

Ce  document  s'inspire  d'une  claire  appréciation  de  l'état  de  choses 
actuel,  car,  dès  ses  débuts,  on  y  reconnaît  que  :  «  si,  en  raison  des 
circonstances  présentes,  nous  ne  pouvons  exiger  pour  nous  une 
situation  privilégiée  au  Maroc,  nous  sommes  encore  en  mesure  de 
faire  valoir  nos  droits,  pour  partager  avec  la  France  la  mission 
civilisatrice  dont  celle-ci  pourra  être  chargée  dans  l'Empire  du 
Sultan.  »  Avec  une  sagacité  que  les  faits  ont  confirmée  depuis,  on 
annonce  le  contraire  de  ce  que  disait  alors  et  répète  aujour- 
d'hui la  presse  quotidienne,  à  savoir  que  :  «  le  moment  présent 
est  singulièrement  propice  pour  une  politique  d'entente  avec  le 
Maroc,  parce  que,  les  craintes  relatives  à  nos  ambitions  et  à  nos 
désirs  de  domination  étant  dissipées,  la  Puissance  envahissante, 
celle  qui  s'impose,  c'est  la  France.  Elle  doit  susciter  contre  elle 
des  protestations  et  des  haines,  tandis  que  les  actes  amicaux  de 
l'Espagne  doivent  au  contraire  être  particulièrement  appréciés.  » 

Enfin,  le  même  document  se  termine  par  l'opinion  même  qui 
sert  de  conclusion  à  l'article  de  M.  Silvela  dans  «  La  Lecture  »,  à 
sa  lettre  et  à  la  réponse  du  duc  de  Almodovar,  opinion  d'après 
laquelle  il  s'agit  d'une  œuvre  sociale,  recommandée  surtout  aux 
classes  productrices  industrielles,  commerciales  et  maritimes,  et  aux 
organismes  qui  représentent  cette  opinion,  bien  que  la  direction 
incombe  au  Gouvernement,  dont  l'action,  si  elle  était  isolée,  serait 
fatalement  stérile. 

Parmi  les  moyens  pratiques  que  l'on  propose  pour  la  réalisation 
de  ce  plan  figure  la  conception  classique,  quoique  très  mitigée,  de 
la  fraternité  hispano-marocaine.  On  demande  l'établissement 
d'écoles  et  d'hôpitaux  dans  nos  possessions  africaines,  la  facilité 
d'accès  pour  les  Rifains  du  voisinage  dans  ces  possessions,  1  aug- 
mentation de  la  garnison  indigène  de  Ceuta,  la  création  nouvelle 
de  celle  de  Melilla  et  la  diffusion  dans  la  Péninsule  des  études 
propres  à  faciliter  nos  relations  avec  les  marocains,  telles  que  l'en- 
seignement de  la  langue  arabe  et  du  dialecte  berbère,  de  la  religion, 
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du  droit  et  des  coutumes  des  deux  races.  Quelle  que  soit  l'opinion 
que  l'on  professe  au  sujet  des  possibilités  de  coexistence  pacifique 
entre  Rifains  et  Espaji;-nols,  il  faut  reconnaître  l'opportunité  de  ces 
réclamations,  car  les  tribus  berbères  ne  sont  pas  toutes  également 
réfractaires  à  notre  action,  et  l'élément  arabe  peut  très  aisément  y 
être  rallié. 

La  Société  en  question  exprime  des  desiderata  fort  justes  comme 
l'exécution  du  traité  de  Wad-Ras,  qui,  si  elle  peut  et  doit  être 
exigée  dès  à  présent  relativement  à  la  factorerie  de  l'Atlantique, 
nécessitera  des  négociations  cju'il  faudra  conduire  avec  une  grande 
prudence,  en  ce  qui  concerne  l'extension  des  limites  du  territoire 
de  Ceuta  jusqu'aux  sommets  de  la  Sierra  Bullones  '. 

Elle  réclame  d'autres  mesures  que  l'Espagne  réalisera  et  dont 
elle  a  même  déjà  commencé  à  poursuivre  la  réalisation,  comme 
par  exemple  le  transfert  des  «  présides  »  dans  la  Péninsule  ainsi 
que  la  construction  d'un  port  aux  îles  Chaffarines  et  d'un  autre  à 
Melilla.  Enfin,  cette  Société  sollicite  avec  raison  l'adoption  de 
divers  projets,  qui  ne  peuvent,  il  est  vrai,  être  menés  à  bonne  iin 
que  d'accord  avec  le  Makhzen  :  établissement  d'une  douane  maro- 
caine à  Ceuta  ;  construction  de  routes  et  de  voies  ferrées  entre 
Melilla  et  l'intérieur,  entre  Ceuta  et  Tétouan,  entre  Ceuta  et  Tan- 
ger, etc.,  etc.  ;  pose  de  nouveaux  câbles  entre  la  Péninsule  et 
l'Afrique  et  d'autres  innovations  olFrant  également  un    réel  intérêt. 

Il  est  à  espérer  que  l'exemple  de  la  Société  royale  de  géographie 
de  Madrid  sera  imité  et  que  les  pétitions  seront  suivies  des  actes 
du  Gouvernement  et  de  la  masse  sociale.  Car,  dans  le  cas  contraire, 
comme  le  déclare  M.  Silvela,  nous  devrions  nous  borner  «  aux 
éloquentes  protestations  contre  l'iniquité  commise  envers  le  peuple 
d'Isabelle  la  Catholique  et  de  Cisneros.  Et  ces  protestations  iraient 
rejoindre  celles  qu'ont  provoquées  les  iniquités  commises  à  l'égard 
du  même  peuple  qui  a  eu  foi  en  Colomb,  qui  a  produit  Cortès, 
Pizarre  et  d'autres  héros,  si  souvent  évoqués  par  nos  orateurs,  avec 
un  succès  constant  dans  les  jeux  floraux,  mais  dont  l'évocation  est 
d'une  efficacité  douteuse  dans  les  Conférences  diplomatiques  ». 

1.  L'importance  straléffique  que  la  Sierra  Bullones  peut  avoir  pour  l'Espagne  est 
exposée  clans  l'étude  magistrale  du  général  Lopez  Dominguez  qui  sert  de  prologue  à 
l'ouvrage  de  D.  José  Navairete  :  Les  clefs  du  détroit  (Madrid). 


CHAPITRE    III 

l'aNGLETERRE    devant    I.A    OLKSTION    DU    MAROC 

Ce  que  signifie  pour  la  Grande-Brelapno  lu  neutralité  du  ditioit  de  Gibraltar.  — 
L'article  7  du  traité  du  8  avril  rend  les  espagnols  les  arbitres  de  la  question  du 
détroit  de  Gibraltar.  —  Comment  peut  se  modifier  l'équilibre  de  la  Méditerranée. 
—  Ce  qui  importe  à  l'Angleterre  dans  la  question  méditerranéenne  c'est  l'amitié 
de  l'Espagne,  gardienne  de  la  neutralité  du  détroit  de  Gibraltar.  —  Pourquoi  l'en^ 
tente  préalable  franco-espagnole,  en  dehors  de  l'Angleterre,  dans  la  question  du 
Maroc,  aurait  été  une  erreur  diplomatique.  — Comment  on  a  soutenu  l'opinion  ' 
contraire  au  Parlement  espagnol.  ' 

1 

L'un  des  très  rares  publicistes  qui  prévirent,  au  commencement 
de  ce  siècle,  la  possibilité  d'une  transaction  immédiate  au  sujet  de 
la  question  Marocaine,  M.  Robert  de  Caix  écrivait  '  :  «  Pour  les 
Anglais,  le  Maroc,  avant  d'être  une  vaste  étendue  de  terres  fertiles, 
située  dans  l'angle  Nord-Ouest  du  continent  africain,  est  la  rive 
méridionale  du  détroit  de  Gibraltar.  » 

A  l'appui  de  cette  opinion,  on  pourrait  multiplier  les  citations, 
mais  je  me  bornerai  aux  plus  autorisées,  en  indiquant  seulement  au 
préalable  la  signification  qu'avait  pour  l'Angleterre,  toujours  pru- 
dente, pratique  et  peu  scrupuleuse,  l'abandon,  en  1685,  de  la  ville 
de  Tanger,  acquise  par  elle  en  1662.  Dans  sa  pensée,  cela  voulait 
dire  simplement  qu'il  lui  semblait  préférable  d'occuper  Tanger,  quand 
des  nécessités  stratégiques  lexigcraient,  en  violant  impunément  la 
neutralité  marocaine,  plutôt  que  de  conserver  en  tout  temps  une 
place,  dont  les  voisins,  fanatiques  et  belliqueux,  constituaient  une 
cause  perpétuelle  d'inquiétude.  Tel  est  le  sens  de  cette  phrase  de 
Nelson  si  souvent  répétée  :  i<  Tanger  doit  appartenir,  ou  à  une 
nation  neutre  comme  le  Maroc,  ou  à  l'Angleterre.  » 

Sir  John  Drummond  Hay,  cet  illustre  diplomate,  arbitre  pendant 
près  d'un  demi-siècle  des  destinées  de  l'Empire  marocain,  employa 
son  ascendant  sur  le  Sultan  non  pas  à  obtenir  des  avantages 
commerciaux  ou   politiques  pour  son   pays,   mais  à  empêcher   les 

1.   L'Angleterre  et  la  question   du  Maixic.  Questions  itiplomalitiiies  et  culoninles, 
n"  du  f'juillet  1901. 
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autres  puissances  de  les  acquérir.  C'est  à  lui  que  la  France  s'est 
heurtée  après  la  bataille  d'Isly,  comme  nous  après  celle  de  Guad- 
Ras.  Dans  sa  biographie,  écrite  par  sa  fille,  celle-ci  raconte  la 
conversation  qu'il  eut  en  1885  avec  le  Ministre  de  France, 
M.  Féraud,  et  au  cours  de  laquelle  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Hien  ne 
peut  troubler,  à  mon  avis,  la  cordialité  de  relations  de  nos  deux 
pavs,  sauf  la  tentative  de  l'un  d'eux  de  s'emparer  du  Maroc.  Si  nous 
pouvions  lancer  le  Maroc  à  cent  milles  de  l'Atlantique,  nous  dési- 
rerions tous  que  n'importe  quelle  nation  civilisée  le  conquit  le  plus 
tôt  possible.  » 

Dans  une  autre  occasion,  Sir  John  ajoutait  :  «  Nous  ne  pourrons 
jamais  tolérer  que  la  France  domine  dans  le  détroit,  qui  sert  de 
route  à  notre  commerce,  et  qui  est  le  passage  obligatoire  pour 
l'Inde  et  l'Orient.  Il  serait  bien  moins  dangereux  de  lui  céder  la 
domination  absolue  dans  le  canal  de  Suez. 

Budgetl  Meakin,  l'Anglais  qui  connaît  le  mieux  le  paj-s  et  la 
question  du  Maroc,  écrivait  en  1899  '  : 

«  Si  l'on  doit,  un  jour  ou  l'autre,  s'occuper  du  partage  du  Maroc. 
lAngleterre  n'exigera  que  la  zone  qui  s'étend  le  long  du  détroit  de 
Gibraltar.  Abstraction  faite  de  cette  condition  sine  qua  non,  qui 
intéresse  l'Angleterre,  la  France  peut  prendre  tout  le  reste.  » 

Pendant  quelques  années,  on  a  pu  croire,  et  les  publicistes  fran- 
çais l'ont  écrit  à  maintes  reprises,  que  les  hommes  d'Etat  britan- 
niques n'étaient  pas  sincères,  quand  ils  limitaient  à  la  neutralisation 
ou  à  la  possession  du  détroit  leurs  aspirations  sur  le  Maroc.  L  An- 
gleterre figurait  en  tête  des  pays  exportant  dans  cet  Empire,  et  le 
pavillon  anglais  était  le  plus  connu  dans  les  ports  marocains.  Pour 
résoudre  la  question,  deux  sacrifices  seraient  nécessaires,  l'un 
stratégique,  l'autre  commercial.  Or,  la  politique  que  l'on  a  appelée 
<<  de  la  porte  ouverte  »  est  une  «  vieillerie  >i  à  notre  époque  de 
protectionnisme  triomphant,  de  fondation  de  grands  empires  colo- 
niaux sur  des  bases  économiques. 

Les  nations  européennes  qui.  au  prix  d'énormes  sacrifices,  réus- 
sissaient à  conquérir,  dominer  et  civiliser  des  régions  lointaines, 
voyaient  accourir  en  hâte,  pour  leur  disputer  la  récolte,  des  hommes 

1.    The  Moorish  Empire,  pape  1.12. 


—  so- 
dé tous  les  pays,  n'ayant  pas  pris  part  à  l'ensemencement,  et  qui 
s'elVorcèrent  peut-être  de  1  entraver  ou  de  l'empêcher.  On  achetait 
des  colonies  avec  la  vie  des  soldats,  on  préparait  leur  exploitation 
avec  les  millions  des  contribuables,  on  assurait  la  paix  du  marché 
avec  du  sang'  et  de  l'argent,  et  l'on  voyait  à  la  (in  y  triompher  l'ha- 
bileté du  commerçant  étranger,  la  perfection  plus  grande  de  1  in- 
dustrie étrangère,  ou  la  puissance  économi(|ue  de  la  nation  rivale. 
Et  ce  cpii,  au  début,  signifiait  seulement  un  rendement  moindre  du 
capital  employé,  dégénérait  bientôt  en  un  relâchement  des  liens 
économiques  avec  la  Métropole,  avant-coureur  parfois  du  sépara- 
tisme politique.  C'est  pour  cela  cjue  dans  la  politicjue  coloniale 
contemporaine  prédominent  deux  tendances,  en  aj)parence  contra- 
dictoires, et,  par  suite,  contraires  aux  principes  classiques  admis 
en  cette  matière,  h  savoir  :  l'autonomie  politique  et  le  protection- 
nisme ou  l'exclusivisme  économique. 

La  France  ne  pouvait  recevoir  le  Maroc  qu'à  titre  onéreux,  ni, 
par  conséquent,  être  libérée  de  la  très  lourde  hypothèque  de  la  porte 
ouverte. 

L'article  i  du  traité  du  8  avril  dernier  (190,'))  vient  dissiper  tous 
les  doutes,  en  confirmant  l'hypothèse  rationnelle.  La  France  et 
l'Angleterre  s'accordent  l'égalité  absolue,  pour  la  liberté  du  com- 
merce en  Egypte  et  au  Maroc,  ainsi  que  la  réciprocité  pour  le 
transit  des  marchandises  provenant  de  chacun  des  deux  pays  et  à 
destination  des  colonies  africaines  de  l'autre.  Mais  le  .S""  paragraphe 
ajoute  :  «  Cet  engagement  réciproque  s'étendra  à  une  période  de 
30  années.  A  moins  de  dénonciation  expresse,  effectuée  une  année 
d'avance,  il  sera  prorogé  de  5  ans  en  o  ans.  »  Il  ne  semble  pas 
très  téméraire  de  supposer  qu'à  l'expiration  de  ces  30  premières 
années,  temps  minimum  nécessaire  pour  mettre  le  territoire  maro- 
cain en  .situation  d'être  exploité,  l'arrangement  sera  dénoncé  sur 
ce  point,  et  que  la  France  exercera  au  Maroc  (sauf  les  engagements 
qu'elle  a  pris  vis-à-vis  d'autres  nations)  le  monopole  commercial 
auquel  l'Angleterre  aspire  en    Egypte  et  dans  ses  autres  colonies. 

La  Grande-Bretagne  a  cédé  sur  le  terrain  économique  en  fixant 
à  30  années  le  délai  après  lequel  ses  nationaux  établis  au  Maroc 
pourront  être  évincés;  la  P'rance,  en  échange,  a  écarté  la  grande 
difficulté  politique. 
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<i  Pour  assurer  —  dit  l'article  7  —  le  libre  p;tssa}^e  dans  le 
détroit  de  Gibraltar,  les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  empêcher 
la  construction  de  fortifications  ou  d'ouvrages  stratégiques,  de 
n'importe  quelle  nature,  dans  la  partie  de  la  côte  marocaine  com- 
prise entre  Melilla  et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite  du 
Sebou  exclusivement.  Cependant,  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  points  actuellement  occupés  par  l'Espagne  sur  les  bords 
marocains  de  la  Méditerranée.  » 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement.  "  Si  la  France  —  écrivait  Sir 
John  Drummond  Hay  '  —  s'annexait  le  Maroc  ou  y  établissait  son 
protectorat,  la  rade  de  Tanger  se  transformerait  en  place  forte  et 
en  refuge  sûr  pour  des  torpilleurs  ou  des  bâtiments  analogues, 
moyennant  la  construction  préalable  d'autres  ports  entre  Tanger  et 
Ceuta.  En  cas  de  guerre,  la  France  et  l'Espagne  étant  probablement 
alliées,  nos  navires,  pour  obtenir  passage  dans  le  détroit,  devraient 
le  forcer,  et  Gibraltar,  dont  la  valeur  comme  port  de  refuge  est  très 
restreinte,  serait  déchu.  » 

Toutes  les  autres  nations  de  l'Europe  réunies  n'ont  pas  autant 
d'intérêt  que  la  Grande-Bretagne  à  la  liberté  du  détroit,  comme  le 
démontre  la  statistique  suivante,  qui  se  réfère  à  l'année  1902  '-. 

Nombre  de  navires  Tonnage 

Pavillon  ayaul  passé  le  dctroil  total 

Anglais....? 2.n5  2.953.481 

Allemand 275  G06 .  452 

Espagnol 631  177.783 

Suédois  et  Norvégien ...  172  119. 885 

Français ' 132  113.738 

Danois 117  65.439 

Hollandais 73  62.725 

Italien 76  74.880 

Autrichien 60  68. 187 

Grec 41  59.627 

Russe 46  38.809 

Belge 6  7.414 

Portugais 63  4 .  40.j 

Autres  pays 10  '•'•--' 

Total...  3.837  4.366.154" 

1.  Cité  par  M.  .\nalo  :  The  Triilh  aboiil  Morocco.  pape  222. 

2.  Aflalo,  oiivrafre  déjà  cité,  page  51. 
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J'ignore  si  l'on  a  dressé  la  statistique  de  la  valeur  des  marchan- 
dises qui  ont  passé  par  le  détroit,  mais  les  chilTres  précités  sufTisent 
pour  donner  une  idée  de  ce  que  coûterait  au  commerce  britannique 
un  arrêt,  quelque  bref  qu'il  soit,  du  libre  tialic  entre  la  Méditerranée 
et  l'Atlantique. 

II 

Les  journaux  français  ont  répété,  (dès  la  signature  de  l'accord 
franco-espagnol),  que  la  zone  neutralisée  par  l'arrangement  anglo- 
français,  ou  tout  au  moins  une  partie  de  cette  zone,  resterait  sou- 
mise à  notre  influence,  et  même  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
employé  cet  argument  pour  retirer  à  M.  Delcassé  les  applaudisse- 
ments fju'ils  lui  avaient  donnés  en  avril.  11  est  clair  que,  les  clauses 
du  traité  du  3  octobre  étant  secrètes,  nous  ne  pouvons  raisonner 
que  sur  une  hypothèse.  Cela  nous  oblige  à  exposer  les  considéra- 
tions qui  font  de  celle  qui  alimente  la  presse  française  la  plus  vrai- 
semblable de  toutes.  L'Angleterre  ne  peut  répéter  aujourd'hui  la 
phrase  prononcée  par  Lord  Nelson  au  commencement  du  siècle 
passé.  De  leur  côté,  les  puissances  européennes  ne  consentiraient 
pas  à  l'établissement  de  la  Grande-Bretagne  sur  la  côte  nord  du 
Maroc,  pas  plus  quelles  n'admettraient  la  nécessité  de  modifier  le 
statu  quo  diplomatique  et  même  politique  dans  cet  Empire.  Quelque 
grand  (jue  soit  le  respect  que  l'on  obtienne  pour  l'intégrité  territo- 
riale, on  peut  sans  doute,  avec  la  déclaration  platonique  précitée, 
tran(piilliser  les  soupçons  et  même  les  craintes  prudentes  du  Foreign 
Of(ice.  La  neutralité,  comme  tant  d'autres  mesures  de  précautions, 
a  besoin  de  promesses...  et  de  «  clôtures  ». 

Des  souvenirs  historiques,  assez  récents,  auraient  suffi  à  Lord 
Lansdowne  pour  qu'il  n'admette  pas  que  l'exécution  de  l'art.  7  reste 
exclusivement  recommandée  à  la  bonne  foi  des  Gouvernements 
futurs  de  la  République  française. 

Au  Congrès  de  Berlin  de  1878,  l'Angleterre,  qui  avait  besoin 
d'arracher  à  la  Russie  les  avantages  les  plus  substantiels  du  traité 
de  San  Stéfano,  s'entendit  avec  la  Turquie,  en  prenant  l'engagement 
de  défendre  ses  possessions  d'Asie  Mineure,  moyennant  la  cession 
de  Chypre.  Elle  obtint  l'assentiment  de  l'Autriche,  en  lui  proposant 
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de  s'annoxer  la  Bosnie  el  riU'r/.c'govine  ;  enlin.  après  s'être  assurée 
de  la  sage  neutralité  de  l'AUemajîne,  et  pour  f^a^ner  aussi  la  l-'rance, 
elle  insinua  à  son  représentant  que  la  Grande-Bretagne  ne  s'oppo- 
serait i)as  il  ce  que  i<  la  iiiaiircsse  <Ie  l'Algérie  »  complétât  cette 
colonie  avec  la  régence  voisine  de  Tunis. 

Le  triomphe  diplomatique  de  l'Angleterre  fut  immense,  mais, 
quand  la  France  voulut  rendre  effectif  le  prix  de  sa  collaboration, 
on  fit  des  objections  à  Londres  cl  l'on  traina  l'affaire  en  longueur. 
Pendant  deux  ans,  la  République  se  prépara  avec  habileté  k  obtenir 
justice  pour  elle-même,  répétant  k  deux  reprises  dans  ses  notes  à 
l'Angleterre  ([u'elle  n'aspirait  pas  à  l'annexion  de  Tunis. 

Le  12  mai  1881  le  général  Bréart  imposa  au  Bev  le  traité  du 
Bardo,  et  l'Angleterre,  devant  le  fait  accompli,  céda  moyennant 
quelques  sauvegardes,  notamment  la  condition  (jue  Bizerle  ne 
devrait  pas  être  convertie  en  place  forte  navale.  Le  Ministre  franyais 
répondit  que,  quelles  que  fussent  les  entreprises  tentées  par  des 
Sociétés  particulières,  son  pays  ne  songeait  pas  k  dépenser  les 
sonmies  énormes,  ni  k  réaliser  les  travaux  gigantesques  qu'exige- 
rait la  transformation  de  Bizerte  '.  Mais  le  temps  passa,  les  circon- 
stances changèrent  et  cette  déclaration,  qui  tranquillisa  alors  k  moitié 
les  diplomates  anglais,  n'a  pas  empêché  que  Bizerte  ne  soit  aujour- 
d'hui la  plus  solide  peut-être  des  positions  stratégiques  de  la  France 
dans  la  Méditerranée. 

La  Grande-Bretagne  ne  pouvait  s'exposer  à  une  pareille  éven- 
tualité à  Tanger,  parce  que  les  risques  auraient  été,  dans  ce  cas, 
beaucoup  plus  graves  et  d'une  bien  plus  grande  importance.  Je 
laisse  la  parole  k  un  Anglais  ■•'  :  «  La  neutralisation  d'une  zone  de 
la  côte  marocaine  répond  évidemment  k  l'intention  d'assurer  le 
libre  transit  de  notre  commerce  d'outre-mer  k  l'entrée  de  la  Médi- 
terranée et  dans  toute  la  longueur  des  cent  premiers  milles  de  la 
côte  africaine  de  l'Atlantique.  Mais,  en  même  temps,  on  est  amené 
à  se  demander  :  qui  gouvernera  cette  zone?  Quelqu'un  doit  le 
savoir.    A   qui   incombe   la   perception  des  droits  d'importation  et 

1.  Tout  cet  incident  est  extrait  de  l'ouvrage  de  M.  Jean  Darcy  :  France  et  Ani/le- 
terre.  Cent  années  de  rivalité  coloniale,  Paris.  1904. 

2.  M.  .\flalo,  ouvrage  déjà  cité,  page  11 . 
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dexportation  dans  les  douanes  des  ports  du  Maroc  ?  Si  on  en  charge 
le  Sultan,  c'est  comme  si  on  l'attribuait  à  ses  tuteurs,  les  Fran- 
çais. 

«  Or,  dans  le  cas  probable  d'une  insurrection  des  tribus  marocaines, 
les  Français  devraient  intervenir  militairement. 

i<  Personne  n'oserait  affirmer  que,  dans  le  cours  des  ans,  les  offi- 
ciers et  les  soldats  français,  liés  uniquement  par  des  considérations 
d'ordre  moral,  ne  dépasseront  jamais  la  lionne  imaginaire  qui  neu- 
tralise la  zone  cotière. 

■  De  même  que  les  glaciers  de  neige  parviennent  à  s'ouvrir  lente- 
ment, mais  sûrement,  un  chemin  jusqu'à  la  mer,  les  armées  fran- 
çaises suivront  luie  route  identique.  Une  fois  à  la  côte,  maîtres  de 
Bizerte,  de  30(J  milles  dans  la  Méditerranée  et  de  mille  milles  dans 
l'Atlantique,  lorsqu'ils  auront  installé  leurs  régiments  depuis  la 
plage  du  Kis  jusqu'au  cap  Bocador,  et  qu'ils  auront  fortifié  à  inter- 
valles réguliers  les  rades  et  les  ports,  la  navigation  dans  l'Atlan- 
tique et  l'entrée  dans  la  Méditerranée  ne  seront  plus  libres. 

«  Quel  serait  le  sort  de  notre  pays,  alors  engagé  dans  une  guerre 
avec  la  France,  alliée  de  l'Espagne,  désireuse  de  reconquérir  le 
Rocher  ? 

i<  Gibraltar,  isolée  du  Maroc  et  de  l'Espagne,  d'où  elle  reçoit 
depuis  des  siècles  ses  approvisionnements,  serait  obligée  de  se  rendre. 

<i  Les  bords  du  détroit  seraient  tous  deux  hostiles,  l'un  au  pou- 
voir de  la  France,  l'autre  entre  les  mains  de  l'Espagne,  avec  60 
millions  d'ennemis  au  nord  et  30  autres  millions  au  sud  depuis 
Tunis  jusqu'à  la  Sénégambie.  Sur  tous  ces  territoires  flotteraient  le 
drapeau  tricolore  et  le  drapeau  rouge  et  jaune. 

«  Nos  navires,  à  destination  ou  en  provenance  de  Malte,  de 
Chypre  et  de  l'Egypte,  devraient  passer  à  portée  des  canons  de 
Bizerte,  ayant  à  guetter  l'apparition  d'un  torpilleur  caché  dans 
quelque  sinuosité  de  la  côte,  sans  pouvoir  trouver  de  refuge  sûr 
jusqu'à  Malte.  Sur  la  côte  de  l'Atlantique,  croiseurs  et  torpilleurs 
sortiraient  de  l'embouchure  de  toutes  les  rivières,  et  Oualidia,  con- 
vertie en  une  autre  Bizerte,  gênerait  notre  commerce,  privé  déports 
sur  une  distance  de  2.500  milles  depuis  le  canal  de  la  Manche  jus- 
qu'à Sierra-Leone.  » 
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L  auli'Ur  fait  aussiallusioii  à  la  campaj^ne  enln-prise  par  M.( iibson 
Bowles,  en  1901,  et  grâce  à  laquelle  il  est  devenu  évident  que  les 
énormes  et  très  coûteux  travaux  réalisés  par  l'Angleterre  dans  la 
partie  ouest  du  rocher  de  Gil)raltar  sont  tous  inutiles,  constituent 
un  danger  national,  et  peuvent  un  jour  ou  l'autre  servir  de  cible  aux 
canons  espagnols  installés  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  baie 
d'Algésiras,  ou  qui,  grâce  aux  progrès  de  l:i  moderne  artillerie  de 
campagne,  seraient  simplement  traînés  jusque-là. 

Le  Gouvernement  n'accepta  pas  alors,  et  n'a  pas  accueilli  depuis 
la  proposition  de  M.  Gibson  Bowles,  tendant  à  construire  des 
défenses  semblables  à  l'est  du  rocher,  de  sorte  que  l'état  de  choses 
actuel  est  le  même  qu'en   1901. 

Les  négociateurs  britanniques  du  traité  d'avril,  ([ui  avaient  k 
tenir  compte  des  considérations  ci-dessus  exposées  et  de  bien  d  autres 
encore,  devant  l'impossibilité  où  ils  étaient  d'obtenir  la  prépondé- 
rance de  l'Angleterre  dans  la  zone  neutre,  se  défiant  de  la  France 
et  de  son  débile  protégé  le  Sultan,  devaient  s'entendre  avec  l'Es- 
pagne, à  qui  la  proximité  donnait  des  titres  pour  assurer,  malgré  la 
difRculté  d'une  semblable  mission,  le  maintien  de  la  neutralité  dans 
le  détroit.  Quelle  autre  chose  —  sinon  celle-là  —  peut  signifier  la 
phrase  de  l'article  8,  d'après  laquelle  la  France  et  l'Angleterre 
«  prennent  en  considération  spéciale  les  intérêts  qui  dérivent  de  la 
position  géographique  de  l'Espagne  et  de  ses  positions  territoriales 
sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée»  ?  Quels  sont  les  intérêts 
supérieurs  aux  intérêts  stratégiques  et  à  ceux  de  la  sécurité  natio- 
nale ?  Le  doute,  s'il  en  subsistait  un,  se  serait  évanoui,  en  tout  cas, 
lors  de  la  publication  de  la  Déclaration  de  l'accord  franco-espagnol. 
«  Le  gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  S.  M.  le 
roi  d'Espagne  —  dit-elle  — se  sont  mis  d'accord  pour  fixer  l'étendue 
de  leurs  droits  et  garantir  leurs  intérêts,  qui  dérivent  pour  la  France 
de  ses  possessions  algériennes  et  pour  l'Espagne  de  ses  possessions 
de  la  côte  du  Maroc.  » 

Aucun  gouvernement  espagnol  n'aurait  pu  charger  de  garantir  un 
intérêt  aussi  vital  pour  nous  que  la  neutralité  de  la  rive  marocaine 
du  détroit,  n'importe  quelle  autre  nation,  et  beaucoup  moins  encore 
la  France,  notre  voisine  du  nord-est,   notre  ennemie  pendant  des 
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siècles.  Or,  une  fois  la  zone  marocaine  neutralisée,  nos  possessions 
de  l'un  et  l'autre  côté  du  détroit  acquièrent  une  valeur  stratégique 
immense.  L'Espagne  peut  toujours  construire  de  nouvelles  fortifi- 
cations sur  les  points  qu'elle  possède  aujourd'hui,  et,  quand  elle 
sera  belligérante,  Tetouan,  Larache  et  surtout  Tanger  devront  être 
,  considérés  comme  ports  espagnols,  bienque  nous  ne  puissions  jamais 
les  convertir  en  places  fortes.  Dans  l'hypothèse  d'une  guerre  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  quelle  ait  pour  théâtre  l'Atlantique  ou 
qu'elle  se  confine  dans  la  Méditerranée,  la  domination  sur  l'étendue 
servant  de  communication  entre  les  deux  mers  acquiert  une  impor- 
tance décisive  pour  l'issue  finale.  M.  Aflalo  nous  a  dit  ce  que  signi- 
flerait  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Espagne,  et  son  opinion  est  con- 
firmée par  celle  de  tous  les  écrivains  français  qui  s'occupent  de  la 
question.  Un  écrivain  très  compétent,  un  spécialiste  sans  doute,  bien 
qu'il  cache  son  nom  ',  écrivait  dans  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire :  «  On  peut  discuter  la  valeur  militaire  absolue  de  l'établis- 
sement britannique  de  Gibraltar,  tant  au  point  de  vue  de  la  forte- 
resse elle-même,  qu'en  le  considérant  comme  base  d'opérations  mari- 
times. Mais  il  est  certain  que,  étant  donnée  la  position  de  l'Angle- 
terre dans  le  détroit,  il  serait  imprudent  d'y  aventurer  une  escadre 
ennemie. 

«  La  supériorité  stratégique  et  tactique  que  la  possession  de 
Gibraltar  donne  à  l'Angleterre  ne  saurait  être  amoindrie  que  dans  le 
cas  où  l'une  des  deux  éventualités  suivantes  viendrait  k  se  produire. 
La  première  consisterait  dans  l'intervention  de  l'Espagne,  soit  par 
les  moyens  que  les  progrès  de  l'artillerie  pourraient  lui  procurer  à 
Algésiras  et  dans  la  Sierra  Carbonera  pour  attaquer  directement  la 
place  anglaise,  soit  par  les  ressources  qu'elle  trouverait  à  Ceuta  et 
à  Tarifa  pour  l'organisation  de  défenses  mobiles,  capables  de 
contrebalancer  la  force  de  Gibraltar.  La  seconde  serait  la  prise  de 
possession  par  une  puissance  maritime  quelconque  lisez  la  France) 
des  ports  situés  sur  la  rive  du  sud  du  détroit  ou  du  territoire  qui 
les  entoure.  » 

Il  est  clair  que  la    réalisation  de  cette  dernière  éventualité  étant 

I.  Voir  l'article  intitulé:  Nos  communications  avec  l'Algérie.  Le  passage  du  détroit 
de  Gibraltar,  signé  ***,  dans  le  n°  du  10  avril  1903. 

Le  M.vroc  â 
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actuellement  impossible,  l'autre  acquiert  par  le  fait  une  plus  <jrande 
importance. 

Par  contre,  si  l'Espagne  était  unie  à  l'Angleterre,  si  Cadix  et 
Tanger  restaient,  par  suite,  fermées  pour  leurs  ennemis,  alors  que 
leurs  escadres  trouveraient  respectivement  leur  point  d'appui  k 
Gil^raltaret  à  Ceuta,  la  communication  par  le  détroit  serait  cnupt-e,^ 
le  trafic  français  serait  interrompu  et  l'escadre  française  de  la  Médi- 
terranée serait  irrévocablement  séparée  de  celle  de  l'Atlantique. 

La  position  géographique,  cet  immense  avantage  que  nous  conser- 
vons encore,  peut,  si  l'on  sait  habilement  en  tirer  parti,  être  la  base 
de  négociations  pour  des  alliances  futures  et  fructueuses.  Les  arran 
gements  anglo-français  et  franco-espagnol  ont  eu  pour  elfet  de  rendre 
notre  influence  plus  décisive  ;  les  tendances  de  la  politique  interna- 
tionale, lesquestions  qui  se  devinent  ;i  l'horizon  européen  semblent 
devoir  l'augmenter  encore. 

III 

L'empire  de  cette  superbe  mer  azurée,  que  les  Romains  ont  seuls 
pu  appeler  n  notre  mer  ■>,  fut  la  suprême  et  constante  ambition  de 
presque  tous  les  impérialismes  dont  l'histoire  fasse  mention  :  c'est 
pour  cela  qu'une  si  grande  partie  des  pages  qui  la  composent  ont 
été  écrites  sur  les  eaux  tranquilles  de  la  Méditerranée,  ou  dans  le 
voisinage  de  ses  belles  et  riantes  rives.  Mais,  depuis  la  chute  de 
Rome,  le  fractionnement  des  nations  au  moyen  âge,  la  puissance  des 
Turcs  dans  l'ère  moderne  et  à  l'époque  contemporaine,  l'intention 
commune  de  maintenir  l'équilibre  européen  ont  été  cause  qu'aucun 
des  pays  privilégiés,  dont  elle  baigne  les  côtes,  n'ait  pu  1  appeler 
(<  sienne  ».  Bien  que  la  puissance  navale  des  Turcs  soit  abattue,  que 
la  Grèce  soit  indépendante,  la  France  installée  en  Algérie  et  en 
Tunisie,  et  l'Angleterre  en  Egypte,  l'équilibre  de  la  Méditerranée  ne 
doit  pas  être  modifié,  parce  que  l'Italie  étend  ses  ambitions  sur  Tri- 
poli. Cette  éventualité  ne  se  produira  peut-être  que  dans  un  délai 
plus  ou  moins  éloigné,  mais  elle  est  escomptée  par  tous  ceux  qui 
s'occupent,  dans  leurs  discours  ou  leurs  écrits,  de  l'avenir  politique 
de  la  côte  nord  de  r.\frique.  L'équilibre  de  la  Méditerranée  repose 
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sur  le  système  européen  actuel  des  alliances,  sur  le  splendide  iso- 
lement de  l'Angleterre  et  sur  celui  de  l'Espagne  et  de  la  Turquie 
qui  n'est  pas  si  splendide. 

Toutefois,  depuis  bien  des  années,  dans  les  discours  des  chefs 
d'Etat  et  des  premiers  ministres,  dans  les  livres,  dans  les  journaux 
et  les  revues,  dans  les  discussions  des  Parlements,  on  voit  poindre 
la  menace  d'événements  prochains  qui,  en  atl'ectant  la  répartition 
actuelle  du  territoire  européen  et  l'équilibre  des  forces  politiques  sur 
notre  continent,  doivent  amener  des  conséquences  beaucoup  plus 
graves  et  plus  importantes  que  celles  auxquelles  donnaient  lieu 
constamment  les  expansions  des  anciens  royaumes  sur  les  terres  loin- 
taines, pendant  cette  période  que  Chamberlain  a  appelé  «  l'ère  des 
Empires  ». 

Nous  verrons  bientôt,  dans  le  chapitre  suivant,  comment  la  France 
et  l'Anglerresesont  réparti  l'Afrique.  L'impérialisme  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  se  repose  pas  cependant.  11  commence  déjà  à  miner  le 
protectorat  belge  sur  l'Etat  libre  du  Congo  et  la  domination  théo- 
cratiquedu  Grand  Lama  dans  la  région  mystérieuse  du  Thibet.  Mais, 
pendant  que  l'Angleterre  achève  ces  entreprises  et  en  prépare 
d'autres  nouvelles,  à  l'intérieur  même  de  la  Métropole,  créatrice  du 
plus  grand  empire  qu'aient  connu  les  hommes,  on  commence  à  pro- 
clamer un  principe  distinct  de  celui  des  nationalités,  qui  inspira  l'his- 
toire du  xix*"  siècle.  Le  point  de  vue  politique  a  cédé  le  pas  au  point 
(le  vue  économique.  On  ne  respecte  plus  les  barrières  géographiques 
ou  ethniques  ;  on  cherche  seulement  des  marchés  ;  on  aspire  à  la 
création  d'empires  mondiaux,  dans  lesquels  on  produira  tout  ce  que 
l'on  y  consommera.  Ces  courants  sont  k  la  veille  de  triompher,  quels 
que  soient  les  obstacles  amoncelés  sur  leur  route  et  le  temps  qu'ils 
mettent  à  les  surmonter.  Ce  serait,  d'ailleurs,  un  insigne  aveuglement 
de  les  attribuer  à  l'effort  personnel  de  l'homme  qui  les  signale,  car 
c'est  la  Providence  qui  dicte  l'histoire  et  les  hommejj  qui  l'écrivent. 

La  contrefaçon  de  ce  c[ue  tente  la  Grande-Bi-etagne  pousse  les 
Etats-Unis  à  défigurer  la  doctrine  de  Monroe,  et,  en  usurpant  notre 
mission  dans  l'Amérique  latine,  à  constituer  l'empire  économique 
américain.  C'est  parce  que  ces  idées  s'incarnaient  en  Roosevelt  que 
son  triomphe  a  été  sj  décisif. 
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La  Russie  également,  douée  d'énergies  sociales  évidentes,  avait 
pour  son  expansion  un  champ  immense  qui  la  conduite  à  se  heurter 
à  la  r;ice  jaune.  Des  impatiences  et  dos  impétuosités  ont  pr()VO(|ué 
un  choc  prématuré.  Mais  le  travail  de  colonisationet  celui  de  la  recon- 
stitution intérieure,  politique  et  sociale,  sont  presque  intacts,  et,  quel 
que  soit  le  résultat  final  de  la  présente  lutte,  c'est  à  cette  tâche, 
momentanément  ;ihandonnée,  que  devront  revenir  les  directeurs  de 
la  politique  de   l'empire  russe. 

Un  seul  peuple  seulement,  plus  travailleur  (jue  le  peuple  anglais, 
bien  qu'il  soit  moins  bien  doué  que  lui,  plus  viril  que  le  peuple 
français,  plus  discipliné  que  le  peuple  nord-américain,  ayant  plus 
besoin  d'expansion  que  le  peuple  russe,  et  qui  possède  à  sa  tête  un 
souverain  intelligent,  audacieux  et  actif,  que  respectent  ses  sujets 
et  que  craignent  les  étrangers,  trouve  la  place  prise  par  de  pre- 
miers occupants  dans  toutes  les  régions  où  son  activité  laborieuse 
pourrait  être  féconde.  11  ne  lui  reste  même  pas  la  consolation  de 
lutter  librement  en  champ  clos  avec  les  producteurs  nationaux  sur 
les  marchés  des  Puissances  européennes  et  avec  ceux  de  la  Métro- 
pole sur  les  marchés  de  leurs  colonies.  De  toutes  parts  s'élèvent  des 
barrières  économiques  contre  le  péril  allemand,  et  même  ses 
propres  alliés  politiques  discutent  pendant  plus  d'un  an  pour  con- 
clure des  traités  de  commerce. 

Mais  l'Empire  allemand  touche  par  sa  frontière  orientale  à  un 
autre  Empire  auquel  l'unissent  des  liens  historiques  et  ethniques, 
et  dans  lequel  20  millions  d'Allemands  et  de  Magyars  détiennent 
depuis  1867  l'hégémonie  politique,  au  détriment  de  25  millions  de 
leurs  compatriotes,  de  langues,  de  races  et  de  religions  distinctes. 
Cha(|ue  jour,  parmi  les  9  millions  d'Allemands  qui  dominent  en 
Autriche,  ceux-là  sont  de  plus  en  plus  nombreux  qui  songent  à 
s'unir  à  leurs  frères  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Chaque  jour 
sont  plus  forts  les  courants  séparatistes  des  deux  parties  de  l'Em- 
pire, et,  au  su  et  au  vu  des  autorités  autrichiennes,  circulent  à  pro- 
fusion, sur  le  territoire  de  leur  juridiction,  des  journaux  et  des 
brochures  propageant  le  pangermanisme  :  à  Berlin  on  encourage 
cette  campagne,  et  Guillaume  11  se  laisse  appeler  Empereur  des 
Allemands  et  même  se  donne  lui-même  ce  titre. 


—  69  — 

L'expansion  allemaïuli'  ne  reste  pas  confinée  dans  la  région 
autrichienne.  Elle  inonde  les  États  balkaniques  et  cherche  à  tra- 
vers ceux-ci  le  sol  turc  et  TAsie  Mineure,  terre  promise  pour  les 
impérialistes  allemands.  Guillaume  II  encourage  avec  une  prudence 
et  une  habileté,  égalées  seulement  par  sa  ténacité  et  sa  persévé- 
rance, le  «  Drang  nach  Osten  n.  l'invasion  vers  l'Orient,  idéal 
franchement  proclamé  par  tant  de  penseurs  allemands.  L'Empereur 
efface  les  derniers  vestiges  du  Kultuiivampf  et  rend  chaque  jour 
plus  solides  ses  liens  avec  le  Centre  catholique,  visite  Léon  XIII 
au  Vatican  et  commence  à  miner  le  Protectorat  français  en  Orient. 
Il  fait  un  voyage  en  Palestine,  et.  plus  politique  que  pèlerin,  se 
proclame  à  Damas  «  l'ami  à  tout  jamais  du  sultan  de  Turquie  et 
des  300  millions  de  mahométans  qui  vénèrent  en  lui  leur  khalife  ». 

Le  capital  allemand  prédomine  dans  toutes  les  Compagnies  qui 
exploitent  les  chemins  de  fer  turcs,  se  substitue  au  capital  français 
dans  l'affermage  des  quais  de  Constantinople,  et  a  même  inauguré, 
il  y  a  peu  de  temps,  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  (autre  triomphe 
sur  la  France),  destiné  à  être  prolongé  jusqu'à  Bassorah  dans  le 
golfe  Persi((ue,  qui  sera  ainsi  relié  à  Hambourg  et  à  la  mer  du 
Nord  par  une  série  de  chemins  de  fer  presque  exclusivement  alle- 
mands. 

En  voyant  la  France  engagée  dans  cette  campagne  anticléricale, 
dont  les  résultats  à  l'extérieur  ne  peuvent  lui  être  que  très  funestes, 
il  redouble  d'activité  et  s'efforce  de  mettre  en  rapport  Pie  X  et  le 
Sultan  de  Turquie. 

Profitant  de  la  confusion  qui  règne  en  Extrême-Orient,  il  étend 
sur  toute  la  province  fertile  de  Chan-Toung  l'influence  allemande 
qui  irradie  de  Kiao-Tcheou,  et,  se  rapprochant  de  la  Russie  dans  ses 
heures  de  malheur,  en  même  temps  qu'il  obtient  pour  le  commerce 
allemand  des  facilités  qui  ne  sont  pas  accordées  au  commerce 
anglais,  il  cherche  à  obtenir  qu'on  lui  reconnaisse  les  avantages 
conquis,  (juand  on  signera  la  paix. 

Dans  tous  ses  discours,  dans  tous  ses  actes  transperce  la  préoccu- 
pation de  s'ouvrir  un  passage  vers  les  mers  sur  lesquelles  circule  le 
commerce  du  monde,  et  surtout,  comme  première  étape,  vers  la 
Méditerranée.    Cette  menace    constante,  pour  l'équilibre  politique 
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existant  sur  cette  mer,  peut  en  réalité  aboutir  à  récliec  des  réformes 
que  l'on  tente  actuellement  en  Macédoine,  et  à  y  faire  renaitre  la 
rébellion.  Elle  peut,  en  outre,  réveiller  la  question  de  l'Albanie; 
faire  renaître  la  question  séparatiste  en  Autriche-Hongrie  ;  et  con- 
tribuer à  un  conflit  entre  le  Gouvernement  de  cet  Kmpiri'  et  les  irré- 
dentistes du  Tyrol,  ou  entre  les  panij;-ermanisles  autrichiens  et  les 
.  panslavistes  des  Balkans. 

De  toutes  ces  éventualités,  il  en  est  une,  la  |)lus  proche  dans 
l'ordre  naturel  et,  en  tout  cas,  inéluctable,  qu'il  est  nécessaire  d'exa- 
miner :  à  savoir  ce  qui  arrivera  dans  l'Empire  de  François-Joseph, 
à  la  mort  de  ce  vieux  monarque,  qui  a  su  alîronler  sans  grave  pré- 
judice bien  des  situations  dangereuses  '. 

Il  y  a  tant  de  gens  intéressés  k  soulever  une  question  .successo- 
rale —  et,  dans  le  cas  actuel,  il  existe  pour  cela  un  prétexte,  —  que 
celle-ci  constitue  une  première  dilTiculté.  L'Empereur  François- 
Joseph  n'a  pas  d'enfants  mâles,  et  la  couronne  doit  passer,  à  sa 
mort,  aux  fils  de  son  frère  Charles-Louis.  L'aîné  de  ceux-ci,  Fran- 
çois-Ferdinand, a  épousé  morganatiquement  une  dame  d'honneur 
de  l'Impératrice  Isabelle,  la  comtesse  Ghotek.  De  cette  union  sont 
nés  deux  fils,  mais  comme  leur  père  a  juré,  pour  accomplir  \:\ 
condition  imposée  par  l'Empereur  avant  le  mariage,  ((u'ils  n'héri- 
teraient pas  de  ses  droits  au  trône,  ceux-ci  reviennent  ;i  l'archiduc 
Othon  ou  à  ses  fils,  branche  cadette  de  Charles-Louis. 

Cette  exclusion  des  descendants  morganatiques,  qui  est  con- 
forme aux  rigoureuses  traditions  de  la  maison  de  Habsbourg,  n'a 
pourtant  aucun  fondement  constitutionnel,  et  l'occasion  de  protes- 


1.  Afin  de  ne  pas  mulUplierles  références,  je  citerai  ici  en  même  temps  les  prin- 
cipales sources  d'informations  que  j'ai  utilisées  dans  les  divisions  III  et  IV  du  présent 
chapitre. 

Ce  sont  les  deux  livres  deM.  .\ndré  Chcradame  :  L'Europe  et  lu  question  d'Autriche 
au  seuil  du  XX'  siècle  [Paris,  1901)  et  L'Allemiigne,  la  France  et  la  questiond'Autriche 
(Paris,  1902),  L'Empire  et  la  Méditerranée,  deM.  Kené  Pinon  (Paris.  1901  .  Questions 
d'Autriche-Hongrie  et  questions  d'Orient,  de  M.  René  Henry  i  Paris,  1901).  Les 
articles  de  M.  Gabriel  L.  Jaray.  intitulés  :  La  papauté,  la  triple  .\lliance  el  la  Poli- 
tique extérieure  de  la  France  dans  les  n""  des  16  avril  et  1"  mai  1901  de  la  Revue 
Questions  diplomatiques  et  coloniales,  cl  celui  de  M.  René  Henry,  dans  le  u»  du 
16  mai,  intitulé  :  Politique  franco-italienne.  J'évite  donc  les  documents  allemands  et 
autrichiens,  très  partiau.v  et  fort  exafrérés.  concernant  cette  question. 
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ter  contre  elle  avec  l'appui  des  Allemands  et  même  du  gouverne- 
ment de  Berlin  est  trop  tentante  pour  t|ue  les  Magyars  et  les 
Tchèques  n'en  tirent  pas  parti.  Actuellement  les  hostilités  sont 
suspendues,  mais  tout  fait  soupçonner  (jue  cest  autour  de  cette 
question  que  se  livrera  la  première  bataille,  et,  pour  en  rendre  la 
solution  dilïicile,  il  suflira  que  Guillaume  II,  à  qui  auront  recours 
les  pangermanistes,  intervienne  comme  il  vient  de  le  faire  dans  la 
Principauté  de  Lippe  Detmold. 

Tous  les  germes  île  décomposition  cachés  dans  le  corps  autri- 
chien deviendront  alors  apparents,  et  une  affaire  si  embrouillée  se 
compliquera  encore,  si  la  situation  respective  des  deux  moitiés  de 
l'Empire  continue  d'être  la  même  qu'aujourd'hui. 

Pour  la  première  fois,  depuis  liS67,  les  partis  de  gauche,  unis 
sur  un  programme  purement  négatif,  ont  triomphé  dans  les  der- 
nières élections  hongroises.  Ce  programme  n'est  autre  que  celui  de 
la  protestation  contre  le  règlement  de  la  Chambre  mis  en  vigueur 
par  le  comte  Tisza  et  la  majorité  libérale  qui  l'appuyait,  règlement 
appliquant  la  loi  du  cadenas,  c'est-à-dire  le  propre  règlement  qu'il 
s'agissait  d'approuver  et  qui  a  limité  extraordinairement  les  droits 
des  minorités,  à  cause  des  abus  qu'une  longue  obstruction  avait 
rendus  intolérables. 

Quand  le  comte  Tisza  consulta  le  pays  après  avoir  dissout  la 
Chambre  qui  a  réalisé  cet  acte  de  force,  afin  que  le  corps  électoral 
le  sanctionnât  ou  le  condamnât,  tout  le  monde  croyait  qu'il  se  ser- 
virait, pour  triompher,  des  mille  ressorts  dont  disposent  les  Gou- 
vernements dans  les  pays  constitutionnels.  Et  soit  qu'on  n'y  eût 
pas  recours,  soit  que  la  coalition  des  conservateurs,  des  catho- 
liques populaires  et  des  libéraux  dissidents  n'eût  pas  d'efficacité, 
son  triomphe  occasionna  une  grande  surpri.se  que  lui-même  parta- 
gea, mais  lorsqu'il  essaya  de  constituer  un  Gouvernement  pouvant 
s'entendre  avec  la  nouvelle  majorité  parlementaire,  1  accord  e'ntre 
des  éléments  si  hétérogènes  a  été  impossible,  malgré  les  démarches 
faites  par  l'Empereur  en  personne  pendant  son  séjour  à  Budapest. 
Les  vainqueurs  réclament  pour  leur  patrie  une  autonomie  militaire 
et  économique,  que  les  Autrichiens  en  général,  et  spécialement  la 
Cour,  jugent  incompatible  avec  le  régime  adopté  en  1867. 


Ces  événements  calmèrent  momentanément  les  tempêtes  du 
Parlement  autrichien,  provoquées  par  Tobstruction  tchètpie  et 
polonaise.  Mais  de  même  que  les  mois  se  passaient  sans  tjue  la 
crise  hongroise  ne  se  résolve,  de  même  les  années  n'ont  apporté 
aucune  solution  définitive  au  problème  autrichien,  parce  que,  entre 
autres  motifs,  la  solution  qui  pouvait  paraître  la  plus  é(|uit:ible  est 
aussi  la  plus  dangereuse.  Du  moment  où  les  Autrichiens,  non 
Allemands,  se  plaignaient  de  1  hégémonie  de  ces  derniers,  il  était 
logique  qu'ils  demandassent  en  Autriche  le  dualisme  qui.  depuis 
1867,  était  établi  dans  l'Empire,  ainsi  que  la  séparation  sonder 
stellung)  de  la  Galicie,  de  la  Bukovine  et  de  la  Dalmatie  avec  une 
Diète  distincte  et  leur  complète  autonomie.  En  ce  cas  alors,  l'équi- 
libre une  fois  rompu  dans  le  Reischsrath  Viennois,  la  prépondé- 
rance absolue,  qu'y  acquerraient  les  pangermanistes,  comporterait 
l'adhésion  de  l'Autriche  à  l'Union  douanière  allemande,  comme 
premier  pas  vers  l'union  politique,  un  peu  plus  dissolvante  et  plus 
menaçante  que  l'état  de  choses  actuel. 

La  paix  de  l'Empire  austro-hongrois  dépend  aujourd'iiui,  et 
dépendra  longtemps,  de  la  volonté  de  Guillaume  II.  Mais,  même 
en  supposant  l'Empereur  des  Allemands  assez  scrupuleux  pour  ne 
pas  la  troubler  ouvertement  ou  hypocritement,  ce  serait  une  grande 
erreur  de  croire  qu'il  assistera  impassible  k  la  lutte  qui,  par  suite 
d'actes  étrangers  k  sa  volonté,  peut  surgir  entre  Autrichiens  et 
Hongrois  ou  entre  Allemands  et  |Tchèques,  ou  bien  à  cette  autre 
lutte,  dès  à  présent  beaucoup  plus  dangereuse,  qui  se  déroule  dans 
le  Tyrol  autrichien.  La  ville  de  Trieste.  dont  le  Conseil  municipal 
fît  placer,  en  1899,  dans  la  salle  de  ses  séances,  une  pierre  com- 
mémorative  sur  laquelle  on  affirme  «  le  caractère  italien,  indélébile 
depuis  dix  siècles,  de  la  région  comprise  entre  les  Alpes  Juliennes 
et  la  mer  »  ;  toute  l'Italie  irrédentiste,  qui  cherche  une  occasion 
pour  faire  montre  de  son  séparatisme,  ne  profiteront-elles  pas  de 
celleq  ue  lui  offrirent  les  perturbations  qui  s'ajouteront  à  une  ques- 
tion ilynastique?  Même  dans  l'hypothèse  où  l'irrédentisme,  dont 
l'histoire  est  si  agitée,  ferait  preuve  k  l'avenir  de  plus  de  prudence, 
alors  qu'il  serait  plus  vraisemblable  qu'il  commençait  à  s'en  écar- 
ter,  peut-on    espérer  qu'il   en    sera  de    même  pour  le  germanisme 
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oppresseur  et  tyrannique  qui  vient  d'ensanglanter  les  rues  d  Ins- 
pruck.  parce  que  le  Gouvernement,  en  présence  du  nombre  crois- 
sant des  étudiants  en  droit  italiens,  a  décidé  d'établir  une  faculté 
italienne  à  côté  de  la  faculté  allemande? 

Renonçant  k  examiner  les  nombreuses  contingences  que  la  ques- 
tion d'Uricnl  mettrait  infailliblement  sur  ie  tapis  diplomatique,  ce 
qui  vient  d'être  dit  suffit  pour  démontrer  combien  est  grave  la 
prochaine  crise  qui  menace  la  Triple  Alliance,  et,  avec  elle,  l'équi- 
libre de  la  Méditerranée. 


IV 


Tôt  ou  lard,  les  intérêts  de  l'Italie,  dont  les  ports  de  la  côte  orien- 
tale décroissent  visiblement  par  suite  de  la  concurrence  autri- 
chienne, se  heurteront  à  ceux  de  l'Allemagne,  dont  on  n'ignore  pas 
les  ambitions  impérialistes,  et  pour  qui  la  possession  de  Pola,  de 
Fiume  et  surtout  de  Trieste.  constitue  le  premier  et  le  plus  vif  de 
ses  ardents  désirs.  La  fine  ironie  de  la  diplomatie  italienne  appelle 
«  équilibre  de  l'Adriatique  »  la  prédominance  absolue  de  sa  patrie 
sur  cette  mer,  et  prétend  que  son  étendue  n'est  pas  suffisante  pour 
que  deux  puissances  y  atErment  simultanément  leur  vitalité  com- 
merciale et  leurs  tendances  politiques  '.  \'enise  et  Brindisi,  ports  de 
l'Italie  prospère,  ne  parviennent  pas  à  vaincre  ceux  d'Autriche  et 
de  Turquie,  nations  malades  politiquement,  sans  grands  espoirs  de 
guérison.  Qu'arrivera-t-il  quand  la  rivale  sera  l'Allemagne,  puis- 
sante et  vigoureuse,  et  quelle  apportera  à  1  Adriatique  le  torrent  de 
sa  richesse  industrielle  et  de  son  activité  économique  et  commerciale  ? 
Mais  comment  imaginer  aussi  que  l'Allemagne  renonce  à  cette  pre- 
mière étape  du  k  Drang  nach  Osten  »  pour  arriver  en  Orient  avec 
toute  sa  force  vitale  d'expansion,  au  delà  du  cercle  de  ses  frontières 
actuelles,  dont  la  rigidité  l'étouffé  ? 

La  Triple  Alliance  vivra  tant  que  vivront  les  trois  puissances  qui 
la  forment,  mais  une  fois  la  succession  de  l 'Autriche-Hongrie 
ouverte,  le  voisinage  et  la  parenté  amèneront  l'Italie  et  l'Allemagne 

I.  Voir  le  livre  de  M.  Charles  Loiseau  :  L'équilibre  adriatique   Paris.  1901| 


-  74  — 

k  SL-  (lispuler  l'Iu-rilaf^^e,  et  chiinj^eront  en  lutte  fraiiclic  ou  en  liosti- 
lité  sourile  la  cordialité  de  leurs  relations  actuelles. 

C'est  à  l'éventualité  de  cet  avenir  prochain  que  quelques-uns 
attribuent  le  récent  rapprochement,  qui  a  l'air  de  se  transformer  en 
entente  franco-italiennne.  J'estime  qu'ils  se  trompent.  Le  peuple  ita- 
lien, la  masse  anticléricale  et  socialiste  principalement,  a  vu  dans  la 
visite  de  M.  Loubet  l'occasion  de  manifester  .ses  opinions  en  matière 
de  politique  intérieure,  mais  les  procédés  démocratiques  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  questions  internationales.  Ni  les  multitudes,  ni 
les  Parlements  eux-mêmes  ne  sont  capables  de  diriger  la  politique 
internationale,  et  les  hommes  qui  sont  chargés  de  cette  mission  en 
Italie  ont  eu  grand  soin  de  marquer  la  différence  qui  existait  pour 
eux  entre  la  visite  d'un  «  allié  »  comme  Guillaume  II  et  celle  d'im 
Chef  d'Etat  «  ami  »  comme  le  Président  de  la  République  française. 
Il  suffit  de  lire  les  toasts  et  les  discours  respectifs,  dont  les  termes 
sont  pesés  et  mesurés  avec  tant  de  soin,  pour  que  tous  les  doutes 
s'évanouissent. 

Mais,  s'il  est  certain  que  l'Italie,  comme  l'Allemagne,  a  tout  intérêt 
à  ne  pas  rompre  la  Triple  Alliance  tant  qu'aucune  question  ne  sépa- 
rera les  puissances  alliées,  il  iic  l'est  pas  moins  que,  lorsque  cette 
question  surgira,  l'Italie,  comme  peut-être  lAllemagne,  ne  pourra 
vivre  dans  l'isolement  international. 

La  cordialité  actuelle  des  relations  anglo-italiennes  peut  durer  fort 
longtemps,  mais  l'alliance  de  l'Angleterre  ne  fera  pas  résoudre  à 
l'Italie  ses  problèmes  continentaux.  La  Triplice  une  fois  rompue,  les 
alliées  naturelles  de  l'Italie  seront  la  France  et  la  Russie. 

L'habileté  des  Gouvernements  du  Quirinal,  sans  négliger  le  pré- 
sent, prépare  les  voies  pour  l'avenir,  et  c'est  sans  mystère  aucun,  k 
la  Cour  d'Italie,  que  l'on  encourage  les  aspirations  du  panslavisme 
balkanique,  que  le  Prince  Nicolas  de  Monténégro,  beau-père  du  Roi 
d'Italie  et  du  Roi  de  Serbie  et  apparenté  au  Tzar,  a  exposées  dans 
un  drame  politico-littéraire  intitulé  <i  rimpéralrice  des  Balkans  »  '. 
Serbes  et  Bosniaques,  Croates  et  Slavons,  formeraient  un  Empire 
sous  le  patronage  de  l'Italie,  et  Antivari.  le  port  monténégrin,  relié, 

1.  Traduit  tlan>  le  iv  tlii  nmi-;  d'iin'it   lf<ti<)  de  la  fiei'ue  de  ilinrope. 
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par  un  chemin  tle  fer,  à  Belgrade  et,  au  delà  tlu  Danube,  avec  la 
Russie,  sérail  le  lien  réunissant  Rome  et  Saint-Pétersbourg. 

Jalouse  de  1  ascendant  que  Guillaume  II  s'efforce  d'acquérir  au 
Vatican,  et  cherchant,  en  outre,  à  lui  disputer  l'héritage  religieux  et 
politique  de  la  France  en  Orient,  l'Italie  crée  entre  le  Quirinal  et  le 
Vatican  des  courants  d'entente,  ciiaque  jour  plus  évidents,  (jui  con- 
stituent de  sa  part  une  sorte  d'hommage  envers  la  Papauté  dont  elle 
reconnaît  ainsi  la  puissance  morale,  et  montrent  clairement  qu'elle 
aspire  à  s'en  seivir  à  bref  délai. 

Enfin,  depuis  (jue  l'incident  de  Fachoda  a  contribué  à  éliminer  la 
question  du  Nil,  à  l'occasion  de  laquelle,  et  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
réglée,  les  Italiens  ont  prêté  leurs  hommes  et  leurs  millions  pour 
servir,  contre  la  France,  les  intérêts  de  r.\ngleterre  ;  depuis  que  les 
droits  éventuels  de  l'Italie  ont  été  reconnus  aussi  en  1901  par  la 
Républi(|ue,  les  problèmes  politiques  qui  séparaient  les  deux  nations 
latines  se  trouvèrent  résolus  au  moment  où  les  relations  économiques 
se  modifiaient  radicalement.  La  présence  du  Prince  de  Naples,  le 
Roi  actuel,  aux  manœuvres  militaires  allemandes  de  Metz  en  1893 
fut  l'offense  qui  fit  déborder  le  chauvinisme  déjà  blessé  de  la  Répu- 
bli({ue,  et  le  brusque  retrait  des  capitaux  français  placés  dans  la 
Péninsule,  ajouté  à  la  campagne  de  la  Bourse  de  Paris,  causèrent 
à  l'Italie  une  perte  que  Matl'eo  Pantaléoni  évalua  dans  le  Journal 
(les  Economistes  à  un  milliard  de  francs  '.  L'échec  d'Adoua  fut  à  la 
fois  celui  de  la  politique  francophobe  et  de  l'impérialisme  impru- 
dent, bien  (|ue  les  capitaux  allemands  aient  essayé  alors  d'amélio- 
rer la  situation  de  l'Italie.  En  18!t6,  le  Trésor  de  ce  pays  payait 
30  millions  de  francs  d'intérêts,  rien  qu'aux  détenteurs  allemands 
d'obligations  de  chemin  de  fer  3  "/o,  et  le  Directeur  général  estimait 
à  l..")00  millions  le  capital  allemand  placé  en  titres  de  la  Dette 
publique  et  d'entreprises  italiennes.  Puis,  la  crise  financière  de 
l'Empire  n'ayant  pas  tardé  à  se  produire,  le  capital  allemand  com- 
mença à  se  replier  et  le  eapital  italien  à  racheter  ses  valeurs.  En 
I900.  il  n'y  eut  rien  à  payera  l'Allemagne  pour  intérêts  des  titres 


1.   Voir  sur  celte  que<-tiiii  l'article  du  député  italien   l'ianiiiigo,  cité  par  M.  l'inon, 
dans  la  Nouvelle  Heviie  du  K)  mars  1902. 
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(le  clu'iniiis  di-  l'cr  t'I  loil  peu  pour  toutes  les  autres  v.nli-urs.  Le 
chaiifijt'.  (jui  avait  été  presque  au  paii-,  monta  de  8  points  entiers,  et 
la  prospérité  de  l'Italie  cessa  de  s'accroître. 

Mais,  en  novembre  1898,  on  avait  pu  conclure  le  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  et  le  capital  français  ferma  la  brèche  qu'avait 
ouverte  le  capital  allemand  en  se  retirant.  Les  banques  françaises 
prêtèrent  aux  banques  italiennes,  et  la  Bourse  de  Paris  acheta  en 
1901  cent  millions  de  rente  italienne  5  "/o-  L'argent  italien  réussit 
à  atteindre  le  pair,  et  le  commerce  qui,  en  189i,  n'avait  été  que  de 
2.121  millions  de  lire,  s'i'lcva  en  1901  à  3.300  millions.  De  son 
côté  le  budget  de  1900-1901  laissait  un  l)oni  de  68  millions,  alors 
que  celui  de  1893-1894  s'était  soldé  avec  un  déficit  de  99  millionsde 
lire. 

L'horizon  politique  s'est  éclairci  comme  l'horizon  économicjue. 
L'Italie  pourra,  lorsqu'elle  le  jugera  opportun,  se  séparer  de  r.\lk-- 
magne  et  tendre  les  mains  à  la  France  et  à  la  Russie,  certaine  qu'elles 
seront  serrées  avec  ellusion,  parce  que  la  plus  grande  AUemague 
est  un  grave  danger  politique  et  économique  pour  l'Empire  Mosco- 
vite et  pour  la  République  française. 

J'ai  déjà  dit  précédemment  que  l'alliance  avec  l'.Angleterre  ne 
résolvait  pas  le  problème  italien  extérieur.  La  Grande-Bretagne  est 
peut-être  la  seule  Puissance  pouvant  voir  avec  inditTérence  l'Alle- 
magne devenir  balkanique  et  méditerranéenne.  Ayant,  en  elTet,  à 
lutter  dans  ses  colonies  et  même  dans  la  Métropole  contre  la  concur- 
rence allemande,  elle  ne  regretterait  certainement  pas  que  cette 
concurrence  se  détournât  vers  d'autres  pays  où  elle  ne  serait  préju- 
diciable qu'à  ses  éternelles  rivales,  la  France  et  la  Russie.  L'Italie, 
(|ui  n'est  pas  assez  forte  pour  affronter  seule  la  puissance  de  l'Alle- 
magne, cherchera  l'appui  de  ces  nations  dont  les  intérêts,  lésés  en 
même  temps  que  les  siens,  les  détermineront  à  l'aider  dans  sa  tâche, 
(jui  est  d'empêcher  l'Empire  germanique  de  se  frayer  un  passage 
vers  la  Méditerranée. 

Quelle  sera  alors  la  situation  de  l'Angleterre  ?  La  France  et  l'Ita- 
lie unies  domineront  dans  la  mer  intérieure.  Elles  pourront  lui 
fermer,  sans  grand  efl'ort,  le  chemin  de  l'Egypte  et  de  l'Inde,  et  nous 
avons  déjà  vu  comment  le  problème  se  compliquerait,  si  elles  pou- 
vaient, en  outre,  comptei'  sur  l'adhésion  de  l'Espagne. 


M.  Pinon  a  écrit  '  :    «  L'héffémonie  militaire  de  la  Grande-Bre- 
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tagne  dans  la  Méditerranée  ne  s'appuie  pas  sur  une  vaste  étendue 
de  côtes,  mais  bien  sur  une  longrue  ligrne  de  forteresses  échelonnées  : 
Gibraltar.  Malte,  Alexandrie,  la  baie  de  la  Sude;  1800  kilomètres, 
sans  un  pouce  de  terre  anjjflaise,  séparent  Malte  de  Gibraltar.  Pour 
les  franchir,  la  flotte  britannique,  qui  doit  longer  les  côtes  françaises 
et  qui  se  trouve,  pendant  presque  tout  le  trajet,  dans  un  triangle 
formé  par  Toulon,  Bizerte  et  Oran,  et  dont  la  Corse  garde  lun  des 
côtés,  courrait  à  chaque  instant  le  risque  détre  attaquée  de  flanc  par 
les  torpilleurs  de  Mers-el-Kébir,  d'Alger  et  de  Bizerte  et,  si  elle 
remontait  vers  le  Nord, par  ceux  de  Port-Vendres,  Marseille,  Toulon, 
Ajaccio  et  Porto-Vecchio.   » 

Le  distingué  publiciste  français  se  place  seulement  dans  l'hypo- 
thèse dune  guerre  avec  la  France.  Les  difficultés  augmenteraient 
encore  pour  l'Angleterre,  et  deviendraient  presque  insurmontables, 
dans  le  cas  d'une  intervention  hostile  de  l'Italie.  Le  même  auteur 
signale  ensuite  les  seules  compensations  possibles  : 

«  Cependant,  ces  circonstances  si  défavorables  changeraient,  si, 
dans  l'intérieur  du  triangle,  l'Angleterre  possédait  un  point  d'appui, 
une  troisième  forteresse.  Mahon,  qui  fut  pour  l'Angleterre  la  Malte 
du  xvn"  siècle,  est  la  meilleure  position  stratégique  de  la  Méditerra- 
née occidentale.  Des  hommes  comme  Sir  Charles  Dilke,  Lord 
Charles  Beresford  et  le  capitaine  américain  Mahon,  n'ont  pas  hésité 
à  conseiller  au  Gouvernement  de  Londres  de  s'emparer  de  cette 
place  et  des  environs  de  la  baie  d'AIgésiras,  au  cas  où  elle  aurait  à 
déclarer  la  guerre  à  la  France.  » 

Ainsi  s'exprime  M.  Pinon,  mais  il  ne  dit  pas  si  ce  procédé  très 
sommaire  pour  résoudre  les  difficultés  a  paru  aussi  simple  au  Gouver- 
nement de  Londres  qu'à  ses  conseillers.  Bien  que  nous  soyons  faibles 
(et  nous  ne  le  sommes  pas  autant  que  le  croient  beaucoup  d'étran- 
gers et,  ce  quiest  plus  triste,  quelques  Espagnols),  il  ne  pourra  jamais 
être  facile  de  nous  arracher  des  portions  de  territoire,  signalées 
depuis  longtemps  à  notre  attention  comme  nécessitant  de  notre 
part  les  précautions  les  plus  élémentaires  en  raison  de  la  convoitise 
étrangère  dont  elles  sont  l'objet. 

1.  Ouvrage  déjà  cité,  p.  7. 
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Avant  d'aborder  le  dernier  point  traité  dans  le  présent  chapitre, 
je  vais  résumer  ce  que  celui-ci  contient.  Je  dirai  donc  :  I"  (jue,  en 
se  posant,  la  question  du  Maroc  entraînait  pour  l'Angleterre  deux 
liroblèmcs  vitaux,  et  2"  (|ue  la  garde  de  la  neutralité  du  détroit  étant 
attribuée  à  l'Espagne  par  lo  trait»'-  anglo-franvais,  en  raison  de  notre 
situation  géographique  et  en  prévision  d'événements  européens  tou- 
jours possibles,  vraisemblables  et  même  probables,  l'intérêt  évident  de 
1. Angleterre  était,  et  sera  de  plus  en  plus  dans  l'avenir,  de  s'assurer 
l'amitié,  ou  tout  au  moins  la  neutralité  de  l'Espagne. 


Pour  connaître  telle  qu'elle  s'est  manifestée  dans  les  Parlements 
respectifs  des  deux  pays  l'opinion  différente  que  l'on  a  de  nos  droits 
et  de  nos  intérêts  dans  le  nord  de  l'Afrique,  de  chaque  côté  du 
canal  de  la  Manche,  il  n'y  a  qu'à  suivre  la  discussion  du  traité  du  8 
avril  à  la  Chambre  des  Communes  anglaises  et  à  la  Chambre  des 
députés  de  France.  C'est  le  3  novembre  qu'on  a  commencé  dans 
cette  dernière  le  débat,  ayant  en  réalité  pour  unique  objet  l'ap- 
probation de  la  partie  de  l'arrangement  relatif  à  Terre-Neuve  et  à 
r.\frique  occidentale,  mais  qui  servit  de  prétexte  à  discuter  aussi 
celui  concernant  l'Egypte  et  le  Maroc,  ainsi  que  la  déclaration  franco- 
espagnole  du  3  octobre. 

M.  Deloncle,  après  s  être  fait  l'écho  des  bruits  recueillis  dans  la 
presse  espagnole  et  française  au  sujet  de  ce  que  contient  le  traité 
secret,  se  borna  à  demander  '  une  déclaration  explicite  touchant 
l'exactitude  de  cesbruits.  M.  Archdeacon  revendiquai'  comme  Fran- 
çais le  droit  de  demander  si  le  ministre  des  Affaires  étrangères  n'était 
pas  allé  trop  loin  dans  ses  négociations  avec  l'Espagne  '-  ».  Enfin, 
M.  Deschanel,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  dirait  rien  du  traité  secret 
avec  l'Espagne,  ajouta  :  «  La  France  a  confiance  dans  la  parole  du 
ministre,  d'où  il  résulte  qu'il  n'a  été  question  ni  de  partage,  ni  de 
condominium  prochain  ou  éloigné  ^'. 

Dans  la  séance  du  8  intervint  M.  Lucien  Hubert,  député  du  groupe 

1.  Journal  Officiel,  p.  2.255. 

2.  Journal  Officiel,  p.  2.250. 

3.  Journal  Officiel,  p.  2.266. 
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colonial,  qui,  dans  un  livre  récent  ',  parle  en  loutc  franchise  du  pro- 
tectorat français  sur  l'empire  marocain  et  de  ses  effets,  de  «  1  initia- 
tion des  Marocains  au  monde  civilisé,  sous  la  tutelle  de  la  France, 
dont  la  politique  est  plus  humaine  et  donne  des  résultats  plus  immé- 
diats que  celle  daucune  autre  des  Puissances  du  monde  ".  Consé- 
quent avec  ses  doctrines,  M.  Hubert  termina  son  discours  en  priant 
le  ministre  de  dëclarercatégoriquementque  «  les  traités  qui  viennent 
d'être  signés  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne  ne  mettront  aucun 
obstacle  d'aucune  sorte  à  l'action  civilisatrice  (|ue  la  France  veut 
exercer  au  Maroc  -»  . 

Mais  ce  qui  offre  le  plus  d'intérêt  poui-  la  (|uestii)n  que  nous  exa- 
minons ici,  ce  sont  les  paroles  suivantes ^  du  comte  Boni  de  Cas- 
tellane  :  «  L'Angleterre  sollicite  un  ari-angement  avec  l'Espagne. 
Savez-vous  pourquoi  ?  Parce  que  les  intérêts  de  l'I^spagne  dans  ses 
possessions  africaines  sont  la  meilleure  sauvegarde,  et,  pour  ainsi 
dire,  la  garantie  de  la  neutralité  qu'elle  désire  dans  le  nord  du 
Maroc.  L'.\ngleterre  ne  disparait  pas  du  Maroc  et  ne  veut  pas  non 
plus  que    l'Espagne  y  disparaisse. 

«  On  pourra,  certainement,  médire  que  l'influence  française  sera 
prépondérante.  Messieurs,  jugeons-en  parles  paroles.  L'action  de  la 
France  sera  la  plus  apparente,  parce  qu'elle  sera  la  plus  difficile. 
L'action  de  la  France  sera  la  plus  grave  parce  que  sa  responsabilité 
sera  aussi  la  plus  lourde. 

«  Le  territoire  du  Maroc  doit  continuera  appartenir  au  Sultan. 
Les  intérêts  de  l'Angleterre  demeurent  définitivement  saufs.  On  pro- 
clamera les  sphères  d'influence  de  l'Espagne  ;  on  reconnaîtra  la 
neutralité  des  côtes,  mais  les  dépenses  de  police  et  du  maintien  de 
l'ordre,  les  soucis  de  l'administration,  tout  cela  nous  incombera.  » 

Dans  la  séance  du  10,  ^L  Denys  Cochin  aborda  plus  résolument 
le  sujet.  Voici  ses  paroles  ^  :  «  La  France,  d'après  ce  qu'on  nous  dit, 
pénétrera  au  Maroc  par  les  pos.sessions  qu'elle  a  dans  son  voisinage, 
mais  l'Espagne  obtiendra  aussi  des  avantages  proportionnés  à  sespos- 

1.  Politique  africAine.  Paris,  1901,  p.  139. 

2.  Journal    Officiel,  p.  2.327. 

3.  Journal   Officiel,  p.  2.332. 

4.  Journal  Officiel,  p.  2.373. 
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sessions  dans  le  même  voisinage.  Si  j'essaie  de  fixer  une  proportion 
exacte  et  malliémali([ue.  je  vois  que  la  France  possède  l'Algérie,  et, 
derrière  l'Algérie,  la  Tunisie.  Je  vois,  en  outre,  que  TEspagne  jqipelle 
siens  les  étroits  rochers  de  Ceuta  et  Meliila  et  deux  ou  trois  iiols. 
le  rocherde  Vêlez  et  les  ChalVarines,  petits  récifs  où  un  bateau  doit, 
paraît-il,  apporter  chaque  jour  le  tonneau  d'eau  fraîche  dont  a  besoin 
le  détachement  espagnol  pour  se  laver  et  pour  boire  (rires).  Telles  sont 
les  possessions  espagnoles.  (Jue  signifie  donc  l'énigme  que  nous  pose 
M.  le  Ministre  des  Allaires  Etrangères  ?  Les  droits  de  l'ivspagne 
surle  Maroc,  bien  (juils  remontent  àTépoquede  ses  luttes  contre  les 
Maures,  bien  qu'ils  proviennent  de  la  mort  du  de-rnier  Abencérage, 
(rires)  sont  assez  vagues.  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  quels 
peuvent  être  ces  droits  proportionnés  à  ses  possessions.  » 

Dans  cette  même  séance  M.  Delcassé  prit  la  parole  en  dernier 
lieu.  Tout  ce([u"ila  dit  au  sujet  de  l'accord  franco-espagnol  est  con- 
densé dans  les  lignes  suivantes  '  :  «  Si  TEspagne  n'est  pas,  comme 
l'Italie,  entièrement  enclavée  dansla  Méditerranée,  elle  se  trouve,  par 
contre,  beaucoup  plus  près  du  Maroc,  dont  un  étroit  canal  seulement 
la  sépare,  avec  qui  elle  a  conclu  des  traités  qui  lui  confèrent  des  titres, 
et  où  elle  possède   depuis  bien  longtemps  des  établissements.  » 

«  Nous  ne  pouvions  admettre  que  l'on  exagérât  les  droits  qui 
dérivent  de  cette  situation,  mais  nous  ne  pouvions  pas  non  plus  les 
méconnaître. 

«  L'équité  internationale,  sans  laquelle  rien  de  solide  ne  peut  se 
fonder  et  qui  aura  toujours  pour  moi  une  importance  capitale,  l'évi- 
dente nécessité  de  se  procurer  toutes  les  garanties  indispensables 
pour  l'exécution  pacifique  de  notre  programme  marocain,  tout  con- 
seille (très  bien,  très  bien)  un  accord,  qui,  reconnaissant  les  droits 
et  les  intérêts  de  l'Espagne,  respecte  en  même  temps  l'intégrité  de 
l'empire  marocain  et  la  souveraineté  du  Sultan,  assisté  de  nos  con- 
seils et  fortifié  par   notre  concours. 

«  C'est  dans  ces  limites  que  se  sont  renfermés  nos  entretiens  avec 
l'Espagne,  et  c'est  sur  ces  bases  qu'a  été  établie  l'entente  rendue 
publique  par  la  Déclaration  du  2  octobre,  sur  les   dispositions  fon- 

1.  Journal  Officiel,  p.  2.386. 
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damentales  de  laquelle  rien  ii  a  pu  influer,  ni  avant  ni  après.  «  (M. 
Paul  Deschanel  interrompant  :  c«  Sont-ce  \k  toutes  les  explications 
que  le  Gouvernement  peut  donner  sur  son  accord  avec  lEspagne  ? 
Qu'il  me  soit  permis  de  croire  que  le  Pays  les  jugera  insufllsantes.  ») 

Le  ministre  ne  releva  pas  alors  l'interruption,  et  n'est  pas  revenu 
ensuite  sur  le  sujet,  pas  même  lorsque,  dans  la  séance  du  12,  M.  Lucien 
Hubert  fît  constater  '  que  «  pouvant  considérer  avec  certitude  les 
avantages  concédés  à  l'Espagne  comme  purement  économiques  » 
ses  amis  et  lui  voteraient  l'approbation  du  traité  du  8  avril.  Dans  la 
même  séance,  ^L  Charles  Benoist  insista  pour  savoir  si,  dans  l'ac- 
cord secret  franco-espagnol,  il  existait  une  clause  quelconque  qui, 
consfitutionnellemont.  obligerait  le  ministre  k  le  soumettre  à  l'ap- 
probation du  Parlement.  Le  rapporteur  du  traité  d'avril.  ^L  Deloncle 
interrompit  en  disant  '  :  "  Il  vaut  mieux  que  nous  l'ignorions. 
(Exclamations  sur  divers  bancs.)  L'accord  du  3  octobre,  en  ell'et, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  n'a  pas  été  communiqué  au  Parlement. 
Celui-ci  ne  le  connaît  pas  et,  par  conséquent,  décline  la  responsa- 
bilité qui  en  résulte  et  qui  incombe  au  gouvernement  (rumeurs).  » 

M.  Benoist  ne  se  tint  pas  pour  battu.  «  M.  Maura,  Président  du 
Conseil  des  Ministres  d'Espagne,  —  continua-t-il  à  dire  —  n'a  pas 
eu  non  plus  recours  aux  Gortès  pour  leur  demander  de  se  prononcer 
sur  l'accord,  mais  il  a  communiejué  le  texte  ou  tout  au  moins  la 
substance  aux  Chefs  de   sa  majorité  et  à  ceux  des  oppositions. 

«  Les  journaux  nousl'ontdit,  en  ajoutant  que  des  hommes  comme 
MM  Salméron  et  Azcarate  ont  exprimé  leur  satisfaction.  J'ai  l'hon- 
neur de  connaître  assez  MM.  Salméron  et  Azcarate  pour  être  .sûr 
que,  s'ils  ont  renoncé  à  un  motif  —  quedis-je?  à  un  prétexte  — de 
combattre  le  ministère  Maura,  c'est  parce  que  l'accord  franco-espa- 
gnol ne  pouvait  leur  fournir  ni  ce  motif  ni  ce  prétexte.  Voilà,  M.  le 
Ministre  des  .A  tfaires  Etrangères,  ce  qui  me  cause  quelque  inquiétude, 
ou  tout  au  moins  quelque  doute.  » 

La  discussion  de  la  même  question  au  Sénat  français,  qui  eut  lieu 
les  o,  6  et  7  décembre  confirma  l'impression  produite  par  les  débats 
de  la   Chambre. 

1.  Journal  Officiel,  p.  2.424. 
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Le  comte  d'Aunay  disait  dans  la  séance  du  (1  '  :  «  L'accord  <|iii 
place  le  Maroc  sous  notre  influence  compiend  un  article  (|ui  nous 
obligea  nous  concerter  avec  lEspagnc,  t'aitsans  précédent,  |juis(]ue 
l'Espagne  ne  sera  pas  partie  contractante...  (M.  Clemenceau  inter- 
rompant :  et  que  cela  ne  la  concernait  pas)...  et  k  communiquer  l'ac- 
cord conclu  au  Cabinet  de    Londres. 

(i  En  outre,  Messieurs,  la  déclaration  Iranco-espagnole  parle  des 
droits  qui  résultent  pour  l'Espagne  de  ses  possessions  africaines,  et 
ces  droits  sont  déterminés  dans  des  clauses  secrètes.  Cela  ne  peut 
que  nous  causer  quelque  inquiétude. 

c(  Quand  nous  allons  entreprendre  l'œuvre  de  pénétration  paciii(jue 
au  Maroc,  et  avant  d'entamer  celte  immense  entreprise,  qui  nous 
imposera  de  grands  sacrifices  et  beaucoup  d'eiVorts,  nous  avons  besoin 
de  savoir  si  nous  avons  abandonné  à  l'Espagne,  pour  quelque 
chose  qui  ressemble  à  une  délimitation  morale,  la  sphère  d'influence 
qui  pourrait  paralyser  notre  action.   » 

Le  ministre  reproduisit  au  Sénat  les  mêmes  idées  qu'il  avait  déjà 
exposées  devant  la  Chambre. 

Les  conclusions  tjui  se  dégagent  de  ces  débats  si  intéressants 
prouvent  d'une  manière  évidente  qu'animés  d'une  sincèi-e  amitié 
pour  l'Espagne,  comme  ils  l'ont  déclaré  maintes  fois,  et  convaincus, 
en  tout  cas,  de  l'avantage  qu'il  y  a  pour  eux  à  ne  pas  s'aliéner  notre 
sympathie,  les  hommes  politiques  français  voient,  cependant,  avec 
méfiance,  l'action  espagnole  au  Maroc,  et  craignent  que,  de  la  secrète 
reconnaissance  des  droits  de  l'Espagne,  il  ne  résulte  une  atteinte  à 
ceux  de  leur  nation.  De  semblables  méfiances  et  craintes  prouvent 
leur  patriotisme  ;  elles  montrent,  en  outre,  que,  si  la  transaction  inter- 
venue au  sujet  du  Maroc,  en  ce  qui  concerne  les  relations  interna- 
tionales, a  dû  être  concertée  entre  les  deux  Puissances  européennes 
de  premier  ordre,  ayant  un  intérêt  vital  dans  la  question,  le  pro- 
blème intérieur  et  l'influence  à  exercer  dans  l'Empire  sont  de  nature 
à  intéresser  principalement  la  France  et  l'Espagne,  puisqu'en  Angle- 
terrCj  loin  de  discuter  ou  d'atténuer  nos  droits,  on  attache  une  grande 
importance  k  leur  reconnaissance. 

1.  Joiirn.ll  Officiel,  p.  1.010. 
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Les  paroles  précitées  de  M.  de  Castellanes'appuienl  sur  le  langage 
beaucoup  plus  explicite  du  comte  de  Percy,  porte-parole  du  Gouver- 
nement anglais  pendant  la  discussion  du  traité  d'avril  à  la  Chambre 
des  Communes. 

«  Nous  avons  toujours  déclaré  —  disait  '  le  Sous-Secrétaire  bri- 
tannique des  Airaires  Etrangères  —  que  nous  ne  tolérerions  aucun 
accord  avec  la  France,  concernant  le  Maroc,  dans  lequel  on  ne  tien- 
drait pas  compte  des  droits  incontestables  que  possède  l'Espagne 
dans  ce  pays.  Et  si  nous  avons  signé  le  traité,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  était  bien  entendu  qu'un  accord  interviendrait  entre  les 
Gouvernements  espagnol  et  français,  et  que  cet  accord  nous  serait 
communiqué.  » 

Lord  Percy  s'est  empressé  d'expliquer,  avec  une  franchise  et  une 
clarté  rares  chez  un  diplomate,  les  raisons  desapolitique.  «  Si  nous 
avions  mis  comme  condition  préalable  atout  traité  entre  la  France 
et  nous  la  conclusion  d'un  autre  traité  entre  l'Espagne  et  la  France  ; 
si  nous  avions  insisté  pour  faire  intervenir  le  Gouvernement  espa- 
gnol comme  troisième  contractant  dans  ces  longues  et  compli- 
quées négociations,  il  est,  je  crois,  évident  pour  tous,  qu'avec  la 
meilleure  volonté  du  monde  ces  négociations  n'auraient  peut-être 
jamais  altouti  à  un  résultat  satisfaisant  (bien,  bien).  Vous  recon- 
naîtrez que  cela  aurait  constitué  un  grand  malheur  pour  notre  Favs 
et  pour  la  France,  mais  il  me  semble  probable  que  le  malheur  aurait 
été  plus  grand  pour  l'Espagne.  L'état  des  choses  au  Maroc  était  tel, 
au  moment  de  la  signature  du  traité,  qu'à  tout  instant  nous  pouvions 
nous  trouver  en  face  d'une  situation  anarchique  dans  ce  Pavs,  devant 
laquelle  les  droits  présomptifs  et  les  revendications  internationales 
auraient  dû  faire  place  à  l'urgente  nécessité  de  défendre  des  existences 
et  des  propriétés  par  les  moyens  les  plus  appropriés  et  en  faisant 
abstraction  de  toute  considération  ultérieure.  " 

C'est  de  ce  fadt  incontestable  que  nous  devrons  partir  en  le  pre- 
nant comme  base  de  notre  argumentation.  La  question  du  Maroc 
une  fois  placée  sur  le  terrain  de  la  force.  l'Espagne,  qui  seule  a  le 
bon  droit  pour  elle,  aurait  été  en  même  temps  la  seule,  ou,  en  tout 

1.  Séance  du  mercredi  I"  juin  1904. 


—  Si   — 

cas.  l;i  |)riiici|);ili'  Irsoc.  Il  iH;iil  lu'ccssaire  d'arriver,  et  d'arriver 
proinj)leinent,  à  une,  transaction  anj^lo-franco-espaf^nole,  équit.ible  et 
pacifique.  Notre  entente  préalable  avec  la  Grande-Bretagne  n"a  pas 
eu,  que  je  sache,  de  défenseurs.  Il  est  évident  qu'elle  aurait  élr"  inter- 
prétée, justement  peut-être,  comme  un  acte  d'hostilité  à  l'égard  de  la 
France.  Comment  nier,  par  contre,  que  l'accord  préalable  franco- 
espagnol  était  aussi  quelque  peu  gênant  pour  l'Angleterre  ?  Dans 
les  deux  cas,  les  avantages  intérieurs  qui,  en  échange  de  nos  com- 
plaisances internationales,  nous  auraient  été  accordés,  auraient 
dû  être  subordonnés  îi  l'approbation  ultérieure  de  la  tierce  Puissance, 
aux  yeux  de  la(juelle  un  accord  essentiellement  pacifique  et  animé 
de  l'esprit  de  concorde  aurait  pour  le  moins  paru  suspect,  s'il  avait 
été  réalisé  à  son  insu  par  un  acte  de  défiance   diplomatique. 

L'audace  chez  les  faibles  n'est  pas  du  courage,  mais  delà  mala- 
dresse, et  l'Espagne,  ferme  dans  son  droit,  a  dû  avoir  confiance  en 
cette  <i  équité  internationale  sans  laquelle  rien  de  solide  ne  peut  se 
fonder  »,  selon  M.  Delcassé.  L'Espagne  a  pu  croire,  avec  le  comte 
Boni  de  Castellane,  que  «  ses  intérêts  en  Afrique  constituent  la 
garantie  de  la  neutralité  ardemment  désirée  par  l'Angleterre  ».  Elle 
a  eu  le  droit  d'espérer  que  la  Grande-Bretagne  «  n'admettrait  aucun 
accord  avec  la  France,  dans  lecjuel  on  ne  tiendrait  pas  compte  des 
droits  incontestables  de  l'Espagne  ».  comme  l'a  tout  récemment 
déclaré  Lord  Percy. 

VI 

Le  traité  anglo-français  du  8  avril  a  été  publié  pendant  le  séjour 
de  S.  M.  le  Roi  à  Barcelone,  et  comme  le  succès  qu'il  constituait 
pour  la  Monarchie  n'était  pas  un  sujet  fort  agréable  à  la  presse 
quotidienne,  en  raison  du  bénéfice  que  pouvait  en  retirer  le 
Gouvernement,  comme  dérivatif,  les  journaux  s'empressèrent 
de  dire  et  de  répéter  que  la  question  du  Maroc  avait  été  résolue 
sans  notre  concours,  en  faisant  abstraction  de  l'Espagne  et  de  ses 
intérêts.  On  serait  tenté  de  voir  là  une  des  nombreuses  preuves  de 
l'irresponsabilité  et  de  l'inconscience  de  la  presse  espagnole,  si  le 
sujet  n'avait  j)as  été   porté  au    Parlement  par    un   homme  d'aussi 
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grande  valeur  politique  (jue  M.  Villanueva.  Dans  la  séance  du 
6  juin,  comme  on  discutait  rinlerpellalion  de  M.  Nocedal,  l'ancien 
ministre  démocrate  disait  :  i>  Ne  vous  rappelez-vous  pas,  Messieurs 
les  députés,  combien  de  fois  on  a  répondu  dans  ces  dernières 
années  aux  plaintes  et  aux  réclamations,  en  disant  :  non,  l'Espagne 
pourra  être  forte  ou  faible,  défendre  plus  ou  moins  bien  sa  posi- 
tion, mais  elle  possède  l'offre  qui  lui  a  été  faite  et  d'après  laquelle 
on  ne  doit  pas  résoudre  le  problème  du  Maroc  sans  son  interven- 
tion"? Cela  se  disait  sur  tous  les  tons  et  nous  étions  dans  cette 
confiance  ;  voilà  pourquoi  la  nation  espagnole  a  éprouvé  une  si  dou- 
loureuse surprise  en  voyant  que  l'on  concluait  le  traité  anglo-fran- 
çais sans  son  intervention,  et  à  son  insu.  ■• 

Il  est  clair  que,  depuis  le  3  octobre,  on  n'a  pu  renouveler  ces 
doléances  dont  les  faits  ont  démontré  le  manque  de  fondement. 
Mais  même  à  ce  moment,  elles  étaient  bien  peu  en  concordance 
avec  les  paroles  de  Lord  Percy,  prononcées  quatre  jours  avant  et 
déjà  connues  dans  toute  l'Europe.  «  Nous  avons  signé  le  traité 
uniquement  parce  qu'il  est  bien  entendu  qu'un  accord  intervien- 
dra entre  les  gouvernements  espagnol  et  français,  et  que  cet 
accord  nous  sera  communiqué.  » 

M.  Villanueva  explique  plus  loin  le  véritable  sens  de  ses  paroles. 
L'Espagne  avait  été  présente  comme  l'est  le  créancier  hypothécaire 
ou  le  receveur  de  rente,  quand  la  propriété  se  vend  ou  s'adjuge, 
mais  rien  de  plus,  et  M.  \'illanueva  demandait  :  «  Quand,  com- 
ment et  par  qui  a  été  perdue  la  position  que  possédait  l'Espagne 
et  dont  tous  venaient  parler,  particulièrement  ceux  qui  avaient  la 
responsabilité  directe  dans  l'affaire  et  qui  pouvaient  s'exprimer  de 
manière  à  tranquilliser  l'opinion  publique  en  Espagne  ?  » 

Discrètement,  avec  grande  habileté,  M.  Villanueva  levait  uu 
coin  du  voile  qui  recouvrait  le  secret  diplomatique.  M.  le  comte 
de  Romanones,  avec  sa  fougue  habituelle,  le  découvrit  complète- 
ment. Voici  ses  paroles  dans  la  séance  du  7  :  "  Le  Gouvernement 
libéral,  en  1901,  a  cru  le  moment  arrivé  de  traiter  la  question  du 
Maroc.  Trois  nations  seulement  ont  des  droits  incontestables  au 
Maroc  :  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Quel  était  l'état  de 
leurs  rapports  entre  elles?  La  France  et  l'Angleterre  se  trouvaient 
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dans  un  éUil  de  relations  très  tendues.  Récemment  même  l'incident 
de  Fachoda  avait  blessé  le  chauvinisme  franvais,  et  tout  ce  qui 
venait  de  rAugleterre  était  regardé  avec  méfiance  par  la  France. 
Est-ce  donc  alors  qu'aurait  été  le  moment  opportun  pour  mener  à 
bonne  fin  une  négociation?  » 

M.  le  Duc  d'Almodovar  confirma  cette  révélation  ;  hîen  qu'il  le 
fît  avec  la  réserve  qui  devient  habituelle  k  ceux  qui  ont  senti  peser 
sur  eux,  même  pendant  peu  de  temps,  le  poids  des  relations  exté- 
rieures d'une  nation.  L'ancien  ministre  libéral  déclara  (jue  lui- 
même  et  M.  Delcassé,  s'étant  rencontrés  vers  le  milieu  de 
l'année  1901  «  avaient  envisagé  ensemble  le  problème  maro- 
cain ».  Mais  comment?  —  ajoula-l-il  aussitôt  —  :  en  s'occupant 
de  ce  qui  pouvait  les  intéresser  particulièrement,  en  respectant  ce 
qui  concernait  tous  les  autres,  sans  dommage  pour  personne,  sans 
prétentions  de  conquête,  sans  même  avoir  le  dessein  de  faire 
quelque  chose  qui  pût  modifier  le  statu  quo.  n  S'il  est  quelqu'un  qui 
ait  considéré  comme  illégitime  pour  deux  Etats  voisins  de  négo- 
cier, de  se  mettre  d'accord  sur  ce  qui  concerne  leurs  intérêts 
propres  et  particuliers,  et  d'arriver  à  une  entente  à  l'insu  d'un 
tiers,  il  est  évident  que  la  réponse  est  alors  plus  facile.  Dans  ce  cas 
en  effet,  on  aurait  répondu  que  toute  œuvre  nécessite  une  élaboration 
progressive  et  évolutive,  que  l'on  a  toujours  eu  la  ferme  intention 
de  ne  pas  négocier  à  l'insu  des  Puissances,  et  que  cette  pensée  n'est 
même  jamais  venue  à  l'esprit  du  Ministre  des  relations  extérieures, 
qui  me  l'a  assuré  cent  fois.  Quant  k  moi,  je  n'ai  jamais  eu  l'idée 
que  nous  n'avions  rien  k  faire  qui  ne  fût  parfaitement  avouable,  je 
n'ai  jamais  pensé  que  nous  ne  devions  pas  manquer  de  prendre  nos 
résolutions,  ni  de  traiter  comme  il  convenait,  en  temps  opportun, 
lors({u'il  y  avait  lieu  de  le  faire,  et  sans  arriver  trop  tard.  » 

En  laissant  de  côté,  pour  un  autre  chapitre  de  ce  livre,  l'examen 
criticpie  de  la  partie  connue  du  traité  préparé  en  1902,  ce  qui  vient 
d'être  dit  signifie  que,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Espagne 
au  Maroc,  le  dernier  Gouvernement  libéral  a  jugé  à  la  fois  habile  et 
opportun  de  s'entendre  préalablement  avec  la  France.  Pourquoi? 
M.  le  Comte  de  Romanones  nous  l'a  dit  :  parce  que  l'état  des  rela- 
tions entre  la  République  et  l'Angleterre  était  alors  tendu.  Le  Duc 
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dAlmodovar  considère  qu'arriver  à  une  entente  avec  la  France, 
à  l'insu  de  l'Ang-lelerre  à  cette  époque,  était  le  commencement 
naturel  dun  travail  progressif  et  qui  évolue,  que  l'on  communi- 
querait à  l'Angleterre  en  temps  opportun.  Que  serait-il  arrivé  si  le 
Cabinet  britannique  n'avait  pas  envisagé  les  choses  de  la  même 
fa(,'on  que  le  Duc  d'Almodovar?  Le  voyage  qu'Edouard  VII  effectua 
au  printemps  de  I90:{  le  long  des  côtes  d'Espagne,  sans  toucher  à 
aucun  de  nos  ports,  jette  quelque  lunuiTo  sur  la  question. 

Mais  l'ex-ministre  d'Etat  libéral  ;i   ilit  (juelque  chose  de  plus  (en 
s'écartant  cette  fois  de  la  traditionnelle  réserve  diplomaticjue  i.  il  a 
lu  une    dépèclie  qui  fait  partie   des  négociations,    et  dans  laquelle 
notre  Ambassadeur  à    Paris   disait    au  Ministre    que  M.    Delcassé 
avait  laissé  percer  la  menace  de  s'entendre  directement  avec  l'An- 
gleterre, comme  l'y  poussait  le  groupe  colonial  du  Parlement  fran- 
çais. Les  trois  membres   du  Gouvernemeiit   espagnol   négociateur 
n'ont  pas  exagéré  les  avantages  que  le  traité   qui  a  échoué  avait 
pour  l'Espagne.  Pourquoi  donc  cette  ardeur  de  M.  Delcassé  à  déci- 
der l'Espagne  à  le  signer?  La  menace  d'alors  se  changea  bientôt  en 
réalité.    La  France   a   négocié  d'abord  avec  l'Angleterre  et  ensuite 
avec  l'Espagne.  Au  Parlement  de  la  République  voisine,  on  a  émis 
la  crainte  que  les  concessions  faites  à  l'Espagne  fussent  excessives, 
et  un   homme  aussi  compétent  et  écouté  en  ces   matières   que   le 
Comte  Boni  de  Castellane  a  dit,  dans  la  séance  du  S  novembre,  ce 
que  je   vais   transcrire     :    k  Grâce  à  un  débat  qui  a  eu  lieu  dans  les 
Chambres    espagnoles,    nous   savons    à    présent    ([ue,    pendant    la 
longue  période  de  froideur  qui  a  existé  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre.   M.    le  Ministre  des  Affaires   Étrangères  avait  cru  opportun 
d'arriver  à  un   accord  très    important  avec    le    Gouvernement    de 
M.  Sagasta,  pour  fixer  et  déterminer  les  sphères  d'influence  respec- 
tives de    la   France  et   de   l'Espagne  au  Maroc.    Nous  ignorions  la 
nature  du  cet  accord;  nous   étions  loin  de  soup(,'onner  son  étendue 
et  1  importance  des  concessions  faites  à  l'Espagne,  concessions  qui 
allaient  jusqu'à  englober  dans  la  sphère  d'induence  espagnole,  non 
seulement  toute  la  côte  septentrionale  du  Maroc,  y  compris  Tetouan 
et  Tanger,  mais  encore  la  capitale  de  l'Empire,  la  ville  de  Fez,  au 
sujet  de  laquelle   M.   lîibot  a  formulé  à  cette  époque  un  avertisse- 
ment si  judicieux  et  si  ferme.  >i 
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Cet  accord  franco-espaj^iiol,  ((iii  ne  coni|)lait  pas  sui-  1  assenti- 
ment (le  lAnfi^leterre,  était,  pour  ce  motif,  do  réalisation  im|)OS- 
sijjle.  Aussi  le  Cabinet  Silvela  refusa-l-il  sa  sif^nature  au  traité 
conclu  entre  son  prédécesseur  et  le  Gouvernement  français. 

.le  suis  convaincu  (pie  nous  devons  nous  féliciter  de  la  jirudente 
réserve  observée  en  cette  circonstance  par  le  Gouvernement  espa- 
gnol. Si  un  traité  si  imprudent  avait  été  signé,  je  n'hésite  pas  à 
affirmer  qu'il  nous  aurait  conduits  inévitablement  d'abord  à  »  un 
diiférend  avec  l'Angleterre,  ensuite  à  un  vote  de  blâme  du  Parlement 
et,  enfin,  à  l'impossibilité  d'arriver  dans  l'avenir  au  règlement 
définitif  d'une  question  si  diflicile.  » 

Ceci  n'est  pas  seulement  l'opinion  respectable  d'un  homme  con- 
naissant bien  les  sujets  qu'il  traite;  c'est  la  réalité  même.  L'évé- 
nement a  démontré  que  les  craintes  qu'on  avait  de  voir  l'Angle- 
terre s'offenser,  dans  une  question  où  son  consentement  était  indis- 
pensable et  désiré  par  tous,  étaient  fondées.  Le  discours  de  M.  Hibot 
auquel  il  vient  d'être  fait  allusion  ;  le  débat  de  la  Chambre  française 
en  novembre  1903,  exposé  dans  le  chapitre  suivant,  et  celui  qui 
est  relaté  dans  le  présent  chapitre  ;  les  réticences  avec  lesquelles, 
pendant  ce  débat,  des  orateurs  de  tous  les  partis  ont  parlé  d'un 
accord  secret  non  soumis  à  la  discussion  ;  les  termes  dans  lesquels 
M.  Hubert  et  ses  amis,  députés  ministériels,  ont  expliqué  leur 
vote,  sont  la  preuve  évidente  que  le  traité  de  i!(02  aurait  été  l'objet 
d'un  vote  de  blâme  du  Parlement  français.  M.  de  Castellane  n'est 
pas  seul  non  plus  ,'t  affirmer  que  ce  traité  aurait  alors  rendu  tout 
accord  impossible  dans  l'avenir.  Lord  Percy  l'avait  déjà  dit  en 
juin,  en  faisant  abstraction  des  intentions  de  tous  les  autres  pays 
et  en  ajoutant  que,  dans  ce  cas,  c'est  l'Espagne  qui  aurait  éprouvé 
le  plus  grand  préjudice.  Le  Président  du  Conseil  des  Ministres 
l'avait  proclamé  aussi  au  Parlement  espagnol,  en  assurant  '  que, 
«  si,  dans  ces  conditions  et  à  ce  moment,  la  signature  du  traité 
avait  eu  lieu  et  que,  s'il  eût  appartenu  au  Gouvernement  qui  l'au- 
rait apposée,  il  n'aurait  jamais  recouvré  le  sommeil  pendant  le 
reste  de  sa  vie  » . 

1.  Séance  du  M  juin  1903. 
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Je  crois  avoir  apporté  beaucoup  de  preuves  suffisantes  pour 
démontrer  que  l'Angleterre  a  intérêt  à  se  mettre  d'accord  avec 
lEspag'ae,  sur  les  questions  internationales  que  pose  le  problème 
«lu  Maroc.  Il  est  en  notre  pouvoir  de  nous  refuser  à  une  entente  ou 
de  la  négocier.  Ce  qu'aucun  esprit  prudent  ne  peut  conseiller,  c'est 
de  porter  préjudice  à  d'autres  et  de  leur  marquer  une  méliance 
hostile  pour  servir  à  tout  prix  nos  ambitions  et  nos  intérêts  à  l'ex- 
térieur. 


CIIAPITIU-:    IV 

LES    DHOITS    KT    LKS    INTKRf.TS    IJK    LA    FRANCE    AL"    MAROC 

Jusqu'à  une   époque   ti'ès   récente,  la  Krancc   a    suivi,    par  rapport  au  Maroc,    une 
politique  exclusivement  commerciale.  —   L'Impérialisme  de  la  troisième    Hépu-  '^ 
blique  a  inaufjuré   et   suivi   une   politique  agressive.  —  Importance  capitale    qui- 
présente  le  Maroc  dans  le  nouveau  plan  de  colonisation  des  Français.  —  L'opinion 
française  avant  et  après  le  8  avril   1891. —  Ce  que  si);nilie  le  traité  franco-espagnol. 

I 

L'Espagne,  maîtresse  de  l'Italie,  unie  ou  alliée  à  1  Empire  g-er- 
manique,  aurait  fait  de  la  Méditerranée  une  mer  espagnole,  si  elle 
ne  s'était  pas  heurtée  à  la  force  navale  des  Turcs,  ses  ennemis 
maritimes  aussi  acharnés  que  les  Français  l'étaient  sur  terre.  La 
politique  européenne,  pendant  les  xvi'^  et  .wu"^  siècles,  imposa  à  la 
France  une  entente  constante,  parfois  même  une  étroite  alliance 
avec  les  Sultans  de  Turquie.  Cette  cordialité  de  rapports  entre  le 
Roi  très  chrétien  et  le  plus  puissant  des  monarques  musulmans  a 
créé  à  la  France  une  situation  privilégiée  sur  toute  la  côte  barba- 
resque,  situation  qu'elle  lui  assura  aussi  au  Maroc,  comme  le  prouve 
l'établissement  à  Fez,  par  Henri  111,  en  J.'iTT,  d'un  «  Agent  pour 
les  nations  '  ».  Cependant  l'attitude  des  souverains  marocains  à 
l'égard  delà  France  a  changé  très  rapidement,  en  partie  parce  que 
leurs  rivalités  avec  les  Turcs,  et  celles  des  Français  et  des  Espa- 
gnols, les  portèrent  à  chercher  notre  alliance,  en  partie  aussi,  à 
cause  des  abus  que  commirent  certains  Consuls,  comme  ce  Consul 
marseillais,  appelé  Castellane,.  qui,  en  l()17,  essaya  de  s'enfuir 
avec  i.OOO  volumes  précieux  confiés  à  sa  garde  par  le  Roi  de  Fez. 
Mouley  »    Cidon  -   » . 

Peu  d'années  après,  le  chevalier  de  Rasilly  parvient  à  convaincre 
le  duc   de   Richelieu  que  l'on  doit  entamer   des   négociations   avec 

1.  C'esl-à-iliro  pour    les    nations  chrétiennes,  d'après    l'expression  usitée  ancien- 
nement. 

2.  n  Cidon  ■>,  surnom  espagnol  signifiant  "   le  Grand  Cid   ". 
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le  Maroc  pour  en  finir  avec  la  piraterie,  obtenir  la  libération  des 
Français  captifs  et  établir  clans  l'île  c  de  Mog'ador  un  commerce  de 
tissus,  de  fer,  de  drap  et  d'autres  petites  marchandises,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  mille  écus  par  an,  moyennant  l'ac- 
ceptation, comme  paiement,  d'or  en  poutlre,  de  dattes,  de  plumes 
d'autruches  et  aussi  de  quelques  chevaux  choisis,  parmi  les  plus 
forts  et  les  meilleurs  d'Afrique.  Le  produit  de  la  vente  des  mar- 
chandises pourra  rapporter  un  bénéfice  de  30  °!„.  d'autant  plus 
~que  le  voyage  est  très  court:  puisque,  avec  un  l)i)ii  vent,  on  arrive 
des  côtes  de  France  en  huit  jours.  On  a  ainsi  un  pied  en  Afri([ue 
pour  aller  s'étendre  plus  loin  '.  ■> 

Sauf  sa  dernière  clause,  qui  aurait  pu  être  écrite  plusieurs  siècles 
après,  ce  texte  contient  toute  la  politique  des  Bourbons,  à  l'égard 
du  Maroc,  en  France  d'abord  et  plus  tard  en  Espagne.  Mais  nos 
voisins  ne  s'écartèrent  de  cette  politique,  pour  en  suivre  une  autre, 
que  lorsque  les  circonstances  se  modifièrent. 

Dans  le  traité  de  paix  du  17  septembre  1631,  conclu  entre 
Louis  XIII  et  le  Sultan  du  Maroc,  on  convient,  indépendamment  de 
la  mutuelle  remise  des  captifs  et  de  rengagement  de  ne  plus  en 
faire  à  l'avenir,  d'accorder  aux  Français  la  liberté  d'exercer  le 
commerce  au  .Maroc,  la  faculté  pour  leurs  navires  de  s'approvision- 
ner dans  les  ports  marocains  et  l'autorisation  pour  le  Gou\erue- 
ment  français  d'établir  des  Consuls  avec  immunités,  ayant  droit  de 
pratiquer  leur  religion,  et  juridiction  sur  leurs  compatriotes,  c'est- 
à-dire  tout  ce  que  l'Espagne  ne  put  obtenir  jusqu'en  1767. 

Ce  traité  fut  complété  par  un  autre  qui  porte  la  date  du  24  sep- 
tembre de  cette  même  année  1631,  et  par  lequel  on  rend  le  précé- 
dent plus  clair,  en  stipulant  dans  l'article  i  «  que  S.  M.  très  chré- 
tienne n'aidera  [)as  les  Espagnols  contre  les  sujets  de  l'Empereur 
du  Maroc  ». 

Le  traité  de  1()S2,  entre  Louis  XIV  et  Mouley  Ismael,  n'ofVre  avec 
le  précédent  aucune  différence  essentielle,  mais  il  donne  lieu  à 
l'envoi    réciproque   d'ambassadeurs  et   à  des  relations  si   cordiales 

I.  Rei-ue  (le  (jéoijrnphie.  tome  XIX,  papes  .JTi  et  453,  citée  dans  l'ouvrage  de  Rc>u,Ti-d 
de  Gard:  Les  Traités  enlre  la  France  et  le  Maroc,  dont  je  me  sers  dans  toute  celle 
première  partie. 
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entiv  les  deux  |);tv.s  (jue  le  Sultan  aspire  ii  devenir  le  gendre  du  l{oi 
Soleil. 

I, nuis  W  conclut,  le  28  mai  1767,  avec  Moulcy  Mohammed,  petit- 
lils  de  Mouley  Ismael,  un  nouveau  traité,  ressemblant  aussi  beau- 
coup aux  traités  antérieurs,  mais  contenant  une  innov.ition  dans 
l'article  ri.  Les  commerçants  français  pourraient  faire  sortir  du 
Maroc,  exemptes  de  droits,  les  marchandises  qu'ils  y  auraient 
importées  et  qui  n'auraient  pas  trouvé  d'acheteur,  et  »  au  cas  où  il 
arriverait  (jue  l' l'empereur  du  Maroc  accordât  une  faveur  à  l'une 
quelconque  des  autres  n.ations,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'en- 
trée ou  de  sortie,  les  Français  jouiraient  alors  du  même  et  iden- 
ti([ue  privilèg'e  ». 

En  182i  et  I82o,  Mouley  Abd-erHhamanconiirma  avec  Louis  X\  111 
et  Charles  X  respectivement  les  anciens  traités  dans  toutes  leurs 
parties. 

Il  est  clair  que  les  eil'ets  réels  de  semblables  conventions  furent 
toujours  très  limités,  mais  jamais  les  Français  ne  s'écartèrent  de 
leur  ligne  de  conduite,  tendant  à  obtenir  la  paix  avec  les  Puissances 
barbaresques  et  les  plus  grands  avantages  possibles  dans  l'ordre 
économique. 

La  conquête  d'Alger  et  l'occupation  d'Oran  n'impliquèrent  pas 
un  changement  d'attitude  à  l'égard  du  Maroc.  Nos  voisins  ne  son- 
geaient encore  ni  à  une  France  plus  grande,  ni  même  à  faire  de 
l'Afrique  le  champ  de  leur  expansion  coloniale.  Alger  était  un  nid 
de  pirates,  terreur  de  tous  les  marchands  européens.  La  France,  en 
le  détruisant,  devait  obtenir  qu'on  lui  reconnût  un  point  d'appui 
dans  la  Méditerranée,  pour  compenser  ceux  que  possédait  déjà 
1  Wngleterre  à  Gibraltar  et  à  Malte,  sans  parler  des  îles  Ioniennes, 
qu'elle  avait  obtenues  au  Cjugros  de  Vienne.  C'est  pourquoi, 
lorsqu'Abd-el-Kader  trouva  de  l'autre  côté  de  la  frontière  l'appui 
des  indigènes  et  la  bienveillance  du  Sultan,  la  France,  ainsi  atta- 
quée, réduisit  son  action  militaire  à  la  mesure  nécessaire  pour 
imposer  au  Maroc  une  paix,  grâce  à  laquelle  la  frontière  marocaine 
était  fermée  à  celui  qu'on  appelait  un  rebelle  insurgé.  La  Conven- 
tion de  Tanger  du  10  septembre  1844  n'a  pas  d'autre  objet  que  de 
déclarer  Abd-el-Kader  hors  la  loi  en  Algérie  et  au  Maroc,  et  de  pré- 
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parer  un  traité  de  iléliinitation  devant  éviter  des  discussions 
futures,  celui  du  18  mars  18io. 

Si  les  plénipotentiaires  français  avaient  conclu  ce  dernier  arran- 
gement en  songeant  à  des  desseins  ultériein's,  touî  leur  ell'ort 
aurait  eu  pour  but  principal  d'obtenir  comme  liniile-frontière  le 
thahveg  de  la  Moulouya,  conformément  aux  traditions  les  plus 
anciennes  et  aux  intérêts  stratégiques  de  l'avenir.  Ils  ne  le  firent 
pas  :  la  façon  minutieuse  avec  laquelle  ils  assignèrent  à  chacune 
des  deux  nations  les  tribus  de  ce  territoire,  en  les  citant  toutes 
nominalement,  et  la  candeur  avec  laquelle  ils  écrivirent  que,  dans 
le  désert,  il  n'est  pas  nécessaire  de  tracer  des  limites,  parce  que  la 
terre  n'y  est  pas  travaillée,  montrent  clairement  le  peu  dimpor- 
tance  que  les  négociateurs  attribuaient  à  Ihinterland,  étant  unique- 
ment préoccupés  de  la  possession  de  la  cote  méditerranéenne. 

Louis-Pliilippe  qualiiia  lincident  du  Maroc  de  «  grande  guerre  et 
de  paix  généreuse  »  parce  que  la  Monarchie  de  Juillet  et  le  second 
Empire  ont  fait  intervenir  la  France  dans  toutes  les  questions 
extéi-ieures,  dans  des  vues  exclusivement  politiques,  et  non  pas  de 
colonisation,  sans  intention  de  fournir  à  la  Métropole,  sur  d'autres 
continents,  des  champs  d'expansion  et  des  sources  de  richesse. 

II 

L'entreprise  du  canal  de  Suez,  inaugurée  solennellement  en  18611, 
répondait  aux  traditions  napoléoniennes,  au  désir  de  couper  aux 
Anglais  le  chemin  de  l'Inde.  Mais  les  Français  qui.  à  l'occasion  de 
ces  travaux,  visitèrent  les  terres  très  fertiles  de  l'Egypte,  suggé 
rèrent  à  leurs  compatriotes  l'idée  d'entreprendre  à  l'avenir  des  aven- 
tures moins  aléatoires  et  plus  pratiques,  en  renonçant  à  leurs  visées 
purement  politiques,  pour  s'attacher  beaucoup  plus  aux  résultats 
économiques. 

M.  de  Brazza  commença  en  1872  ses  entreprises  au  Congo  et  la 
France,  très  vite  rétablie  de  ses  graves  blessures,  songea  à  coloniser 
le  Congo  et  l'Egypte.  Elle  constitua  en  1880  la  Compagnie  de 
l'Afrique  équatoriale.  pour  l'exploitation  des  factoreries  du  Niger  ; 
réorganisa  complètement  sa  colonie  algérienne  ;   obtint  parle  traité 
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du  Bardo  en  1881,  le  protectorat  sur  Tunis,  et  consolida  de  cette 
manière  son  empire  africain,  qui  devait  se  compléter  par  un  autre 
dans  l'Asie  méi'idionale. 

Depuis  lors,  sa  politique  à  l'égard  du  Maroc  a  changé  radicalement. 

Avec  une  noble  franchise,  M.  Jean  Hess  nous  raconte,  dans  un 
livre  récent  ',  les  artifices  dont  se  servent  les  diplomates  de  son 
pays  et  qui  sont  identiques  à  ceux  qu'ils  ont  tant  reprochés  à  leurs 
voisins  d'outre-Manche.  Depuis  1874,  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires d'Algérie  ont  montré  avec  une  insistance  pressante  la  nécessité 
de  compléter  le  traité  de  I84.J,  en  fixant  d'une  manière  claire  et  com 
plète  la  frontière  maroquino-algérienne.  Leurs  dépèches  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  répètent  plus  d'une  fois  les  mêmes  argu- 
ments, en  rendant  compte  des  innombrables  infractions  auxquelles 
donne  lieu  l'incertitude  de  cette  frontière,  ainsi  que  des  conflits  et 
des  attentats  dont  sont  victimes  les  fonctionnaires  et  les  sujets 
français. 

Les  diplomates  du  quai  d'Orsaj'  n'ignoraient  pas  que  le  gouverne- 
ment de  Fez  accepterait  avec  plaisir  une  solution  équitable.  Mais  leur 
politique  s'inspira  toujours  des  idées  suivantes  de  M.  Waddingtou  : 
«  Nous  ne  devons  pas  reconnaître,  sans  nécessité  évidente,  le  droit 
absolu  de  l'Empereurdu  Maroc  sur  des  territoires,  dans  lesquels  son 
autorité  n'est  que  nominale,  territoires  que  nous  pourrions  avoir  un 
de  ces  jours  l'occasion  de  revendiquer,  surtout  si  les  études  du 
chemin  de  fer  Iranssaharien  arrivent  à  des  conclusions  pratiques.  " 
Pas  de  démarcations,  coûte  que  coûte,  parce  que  c  l'absence  de 
limites  officielles  entre  deux  Etats  tourne  toujours  au  préjudice  du 
plus  faible».  Ce  que  l'on  pouvait  faire  et  ce  que  l'on  fît,  fut  de  tirer 
de  sanglantes  vengeances  et  de  réclamer  des  indemnités  du  calibre 
de  celle  dont  fut  le  prétexte,  en  1891,  l'affaire  de  R'orfa  :  un  combat 
entre  deu.s,  tribus  de  la  frontière,  dans  lequel  les  Algériens  per- 
dirent un  homme  et  deux  mules,  et,  bien  que  140  Marocains  aient 
péri,  le  Svdtan  eut  encore  à  payer  213.249  francs. 

En  1890,  M.  de  Freycinet,  Président  du  Conseil,  chargea  le  géné- 
ral de  Miribel,  Chef  d'Etat-Major,  de  préparer    les  études  pour  la 

1.  La  question  ila  Maroc,  Paris,  1903. 
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conquête  du  Touat,  archipel  d'oasis,  qui,  par  sa  situation  géogra- 
pliique,  n'avait  pas  été  compris  dans  le  traité  de  1845  ;  les  négo- 
ciateurs de  cette  époque  ont,  en  ell'et,  considéré  comme  je  lai  déjà 
dit.  (jue  les  possessions  françaises  se  terminaient  à  la  limite  septen- 
trionale  du  désert. 

L'attitude  de  r.\ng'leterre,  ainsi  que  celles  de  l'Italie  et  de  l'Espagne, 
étaient  notoirement  hostiles  au  démeml)rement  du  Maroc,  et  comme, 
en  outre,  3.300  hommes  et  une  dépense  de  1.200.OU0  francs  furent 
jugés  nécessaires,  on  renonça  alors  k  l'entreprise,  tout  en  la  prépa- 
rant, néaimioins,  par  un  voyage  du  Chérif  de  Ouazzan  dans  ces 
régions  et  par  la  construction  d'ouvrages  tortillés  dans  quelques 
postes  militaires  de  la  frontière. 

Survint  l'incident  de  Fachoda,  et  les  traités  auxquels  il  donna 
lieu,  firent  évanouir  le  rêve  idéal  de  l'empire  français  en  Africpie. 
On  ne  pouvait  plus  songer  à  la  fameuse  formule  «  du  Gabon  à 
Obock  »,  et  la  République,  se  trouvant  réduite  à  la  partie  nord- 
ouest  du  Continent  africain,  la  question  du  Maroc  devint  vitale 
pour  elle.  La  domination  française  dans  le  Touat  n'était  plus  une 
affaire  de  police,  comme  l'avait  déclaré  M.  Ribot  au  Sénat,  quelques 
années  avant.  C'était  l'établissement  d'tme  position  avancée,  doîi 
serait  très  facile  la  pénétration  [)lus  ou  moins   pacifique  au   Maroc. 

Tout  le  monde,  sans  doute,  se  rappelle  les  événements  de  1900  : 
un  géologue  d'Alger,  M.  Flammand,  fut  attaqué  dans  l'oasis  de 
Iguesten  par  plusieurs  guerriers  d'insalah.  L'escorte  du  savant  se 
changea  en  armée  d'invasion,  pénétra  dans  la  région  des  agresseurs 
et,  renforcée  avec  une  opportunité  et  une  rapidité  qui  dénotent 
l'existence  d'un  plan  prémédité,  s'enqiara,  à  la  fin  de  décembre 
1899,  d'insalah,  en  infligeant  à  l'ennemi  une  perte  de  130  tués  et  de 
200  blessés.  Bientôt  après,  dans  le  courant  de  l'hiver  et  du  printemps 
de'1900,  elle  prit  une  partie  du  Touat,  dont  la  conquête  fut  complétée 
pendant  l'automne,  sous  le  prétexte  d'une  agression  des  Berbères 
du  royaume  deTafilet,  qui  ne  virent  pas  avec  impassibilité  le  voisi- 
nage français.  L'expédition  a  coûté  13  millions  de  francs;  mais  la 
République  les  a  considérés  comme  bien  emploj'és. 

En  1901,  on  parut  inaugurer  une  nouvelle  politique.  Le  Sultan  du 
Maroc  envoya  à  Paris  une   ambassade,    présidée  par  son   Ministre 
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(les  AlVaires  Etrangères,  AlxlelUorim  In-ii  Sliniari.  C'est  «lie  qui 
iiéf^ocia  et  sifjna  le  protocole  du  21)  juillet  l!H)| .  desliné  à  interpréter 
et  compléter  le  traité  de  1845. 

Ce  protocole,  au(|uel  M.  Houard  de  (>ard  a  consacré  une  étude 
spéciale  'comprend  trois  parties.  La  première  avait  trait  au  maintien 
de  l'ordre  et  à  la  sécurité  dans  Uujduli,  d'où  l'on  peut  causeï  tant 
de  préjudice  au  commerce  français.  D'après  ses  stipulations,  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  police  de  la  frontière  devait  se  traiter  et  se 
résoudre,  d'un  commun  accord,  entre  deux  commissaires,  l'un  français, 
en  résidence  à  Lalla  Marniah,  l'autre,  marocain,  installé  à  Oudah. 
Quelque  chose  d'analogue  a  été  convenu  au  sujet  de  l'oasis  de  Fig-ui};, 
refuge  et  échelle  (point  de  relâche)  des  tribus  nomades  qui  vivent 
de  pillage  en  terre  algérienne.  11  était  entendu  que  l'exécution  du 
protocole  serait  également  confiée  à  deux  autres  commissaires,  dont 
l'un,  le  marocain,  s'établii-ait  k  Figuig,  et  l'autre,  le  français,  rési- 
derait à  Chenanedar.  La  troisième  partie  réglait  la  situation  du  terri- 
toire compris  entre  les  rivières  Zousfana  et  Guir,  qui  se  réunissent 
à  Igli.  Ce  triangle  devait  être  converti  en  une  zone  neutre,  pour 
éviter  les  inconvénients  de  la  contiguïté.  Les  tribus  nomades  et 
rebelles  devaient  se  soumettre  ou  se  transporter  sur  la  rive  droite 
du  Guir,  ou  bien  en  territoire  marocain.  Les  tribus  sédentaires 
étaienttenues  d'opter  entre  la  F'rance  etle  Maroc,  et  les  deux  nations 
devaient  établir  des  postes  militaires,  l'une  sur  la  rive  gauche  de  la 
Zousfana,  l'autre  sur  la  rive  droite  du  Guir. 

En  janvier  1902,1a  commission  mixte,  composée  de  IG  membres 
et  que  présidaient,  pour  la  France,  le  général  Cauchemez.  et,  pour 
le  Maroc,  Mohammed  el  Guebbas,  malgré  les  récents  attentats  dont 
avaient  été  victimes  des  Européens  et  des  Arabes,  se  dirigea  vers 
Zenaga  dans  le  Figuig,  où  elle  fut  reçue  avec  une  hostilité  évidente 
par  la  population.  Les  commissaires  commencèrent  leurs  travaux 
en  installant  les  deux  délégués,  en  régularisant  la  situation  des 
habitants  à  l'égard  du  Maghzen,  en  fixant  les  tributs  à  payer  et  en 
déterminant  le  contingent  militaire  annuel;  puis,  au  commencement 
de  mars,  ils  inauguraient    la  station   télégraphique  de    Beni-Ounif. 

1.  L,i  frontière  francomnrocaine  el  le  Prolocole  du  iO  jaillel  I90i.  l'aris  1902. 
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Mais  quand  il  s'agit  d'exécuter  la  troisième  partie  du  protocole,  im- 
posant aux  tribus  l'option  de  nationalité,  celles-ci  répondirent  una- 
nimement qu'elles  ne  voulaient  être  ni  françaises,  ni  marocaines, 
mais  bien  indépendantes,  comme  elles  le  furent  toujours.  Les  commis- 
saires comprirent  qu'aller  plus  avant  serait  une  témérité  dange- 
reuse, et  de  Kenadsa  ils  revinrent  à  Alger,  par  la  voie  des  Beni- 
Ounif  et  d'Oran.  Comme  on  avait  tant  préconisé  en  France  et  en 
Algérie  les  avantages  de  la  nouvelle  politique  de  concorde  entre 
les  deux  gouvernements,  et  du  rétablissement  de  l'autorité  du  Sultan 
avec  l'aide  de  la  France,  l'échec  de  la  mission  fut  retentissant. 

Cependant,  M.  Revoil,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  protîtant 
de  la  présence  d'El  Guebbas,  conclut  et  signa  une  série  de  nouveaux 
arrangements,  que  l'on  a  tenus  secrets,  à  l'exception  d'un  seul  ', 
tous  inspirés  par  la  même  politique  de  mutuelle  entente,  et  dont  le 
contenu,  dans  ses  lignes  générales,  était  le  suivant.  Le  Sultan 
enverrait  à  Figuig  un  délégué,  ou  amel,  fonctionnaire  moins  indé- 
pendant qu'un  ca'id.  Le  Gouvernement  français  prêterait  son  appui  au 
Gouvernement  marocain  et  celui-ci,  en  échange,  aideradt  le  Gouver- 
nement français  à  maintenir  son  autorité  et  la  paix  dans  les  régions 
du  Sahara.  La  France  et  le  Maroc  établiraient  chacun  un  poste  mili- 
taire dans  la  région  des  Béni  Smir  et  autres  tribus,  le  long  de  la 
frontière,  de  l'un  et  l'autre  côté  de  celle-ci.  Protégés  de  cette 
manière,  on  établirait  aussi  des  marchés  algériens,  marocains  et 
mixtes,  dans  chacun  desquels  chaque  nation  aurait  un  contrôleur 
pour  représenter  ses  intérêts  et  percevoir  les  impôts.  Depuis  la  mer 
jusqu'à  Teniet  es  sasi  on  devait  installer  des  bureaux  permanents  de 
perception  des  droits  de  douane.  Au  sud  de  Teniet  es  sasi  le  Gouver- 
nement français  seul  recouvrerait  les  droits  fixés  dans  le  traité 
commercial  annexé,  et  évaluerait  tous  les  ans  la  somme  revenant 
au  Sultan. 

C'est  alors  que  des  questions  d'ordre  purement  politique  occasion- 
nèrent la  démission  de  ^L  Revoil  et  la  nomination  de  M.  Jonnart 
pour  le  remplacer. 

1 .  Celui  du  20  avril  190.3,  public  grâce  à  une  indiscrétion,  d'abord  dans  V Européen 

et  ensuite  dans  le  n"  du  10  août  1903  de   la  Revue  politique  et  parlementaire,  par 
M.  IV-né-Siefeit. 

Le  M.<koc.  7 
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Le  nouveau  Gouverneur  s'empressa  de  mettre  fin  à  rinteiTU|ition 
qui,  grâce  à  son  prédécesseur,  s'était  produite  dans  la  conduite  agres- 
sive de  la  France  à  l'égard  du  Maroc.  Au  commencement  de  juin, 
le  général  O'Connor,  qui  commandait  la  division  d'Oran.  se  dirigea 
vers  Béni  Ounif  dans  l'intention  manifeste  d'être  attaqué,  comme 
il  le  fut  enelfet.  Il  bombarda  par  suite,  en  manière  de  représailles,  le 
village  de  Zenaga,  et  châtia  durement  les  habitants  de  la  région  neutre , 
entre  les  rivières  Zousfana  et  Guir.  Comme  si  cela  ne  suffisait  pas 
pour  prouver  qu'on  était  revenu  à  la  politique  belliqueuse,  lorsque 
Mohammed  el  Guebbas  alla  exprimer  au  Gouverneur  d'Algérie,  au 
nom  du  Sultan,  le  regret  qu'il  avait  éprouvé  en  voyant  la  conduite 
des  habitants  de  Zenaga,  M.  Jonnart  refusa  de  le  recevoir,  et  en 
même  temps,  le  général  O'Connor  disait  aux  représentants  des 
tribus  que  la  conduite  qu'elles  observeraient  dans  la  guerre  civile  du 
Maroc  était  indifférente  à  la  France,  c'est-à-dire  qu'elles  pouvaient 
se  déclarer  pour  le  Rogui,  ou  pour  Abdel  Azis. 

Comme  cela  signifiait  qu'on  laissait  de  côté  le  protocole  de  1901 
et  comme  la  politique  de  coopération  n'a  jamais  été  populaire  en 
France  et  beaucoup  moins  encore  en  Algérie,  la  presse  et  le  public 
accueilhrent  avec  joiecesévénements.  Cependant  la  bonne  tendance 
paraît  avoir  prédominé  dans  les  sphères  ministérielles.  Le  9  juin, 
M.  Jonnart  rendit  sa  visite  au  commissaire  marocain,  en  guise 
d'explication,  et,  en  juillet,  on  signa  un  nouveau  traité,  par  lequel  la 
France  renonce  à  conserver  Figuig.  En  échange,  le  Sultan  sollicite  le 
concours  de  la  mission  militaire  française  pour  organiser  les  troupes 
chérifîennes  dans  les  trois  garnisons  frontières  de  Oujdah,  de  Figuig  et 
deOucheroud.  Depuis  lors,  des  accords  internationaux  ont  consolidé 
la  nouvelle  politique.  Quels  sont,  en  résumé,  les  droits  de  la  France 
au  Maroc  ?  Elle  ne  peut  invoquer,  comme  l'Espagne,  douze  siècles 
de  relations  plus  ou  moins  pacifiques  entre  ses  habitants  et  les 
Marocains,  de  rapports  non  interrompus  entre  les  deux  peuples,  et 
si  nous  avons  commencé  par  confesser  dans  les  premiers  chapitres 
que  ce  fait  incontestable  ne  confère  pas  un  droit  absolu  à  notre 
patrie,  il  est  juste,  également,  que  l'on  reconnaisse  combien  est 
absurde  la  prétention  émise  par  quelques  Français,  et  d'après 
laquelle  il  appartient  exclusivement  à  leur  pays  d'entreprendre  la 
civilisation  du  Maroc. 
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Les  traités  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  entre  les  deux  nations 
ne  créent  pas  non  plus  pour  la  France  une  prééminence  quelconque, 
car  ils  sont  analogues  à  ceux  que  l'Espagne  invoque,  et,  pendant 
la  seconde  moitié  du  xix"  siècle,  la  Répulilique  et  les  autres  Puis- 
sances européennes  ne  firent  pas  autre  chose  qu'utiliser  mieux  que 
nous  le  sillon  que  nous  avons  ouvert  en  I8G0. 

Mais(ceJ^',' également  indéniable,(de  la  situation  économique  que 
la  France  a  su  se  créer  dans  le  Maghreb,  ajoute  à  celui  de  la  posses- 
sion de  l'Algérie,  donne  à  la  nation  voisine  des  droits  aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  l'aspect  international  que  l'aspect  intérieur  de 
la  question  du  Maroc.  Puissance  deux  t'ois  méditerranéenne  par  sa 
côte  sud-est  et  par  ses  colonies  barbaresques,  elle  est  directement 
intéressée  dans  tout  ce  qui  affecte  l'équilibre  des  influences  dans 
cette  mer  ainsi  qu'à  la  situation  politique  du  détroit.  Voisine  du 
Maroc  sur  une  frontière  étendue,  elle  ne  peut  rester  indifférente  à 
l'état  int('rieur  de  l'Empire  ni  aux  décisions  internationales  qui 
peuvent  modifier  le  statu  quo.^ 

La  France,  comme  l'Espagne,  a  un  intérêt  prémordial  qui  affecte 
son  propre  territoire,  indépendamment  delà  question  du  Maroc  pro- 
prement dite  :  cet  intérêt,  c'est  la  paix  et  l'intégrité  de  ses  possessions 
dans  la  région  d'Oran.  Toutes  deux  se  trouveraient  déjà  garanties, 
si  les  diplomates  avaient  secondé  la  politique  française  des  mili- 
taires, si  le  critérium  qui  inspira  à  M.  Revoil  les  protocoles  et  les 
traités  précités,  avait  été  unanimement  partagé  par  tous  les  Gou- 
verneurs d'Algérie  et  par  leurs  .supérieurs  hiérarchiques.  Des  am- 
bitions, plus  ou  moins  réalisables  et  avouées,  ont  empêché  jtisqu'ici 
les  Français  de  donner  suite  sérieusement  à  ce  dessein  fort  juste, 
mais  la  nouvelle  politique,  d'entente  avec  le  Maghzen  et  de  rétablis- 
sement de  son  autorité  sur  le  territoire  de  la  frontière,  réussira  très 
promptement  à  assurer  l'ordre  et  la  paix  dans  ces  régions. 

Il  ne  MOUS  reste  plus  qu'à  examiner  les  droits  (jui  dérivent  pour 
la  France  de  ses  intérêts  économiques,  qui  ne  sont  pas,  comme  ceux 
de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  purement  commerciaux,  mais 
qui  ne  constituent  rien  moins  que  la  clef  de  voûte  de  tout  son 
Empire  colonial  africain. 
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III 

Le  désastre  de  Sedan  et  ses  conséquences  empêchèrent  la  France 
de  tirer  parti  de  la  belle  œuvre  de  M.  de  Lesseps,  dont  la  gloire 
appartient  à  nos  voisins,  bien  que  tous  les  peuples  aient  bénéficié 
de  son  utilité,  et  l'Angleterre  tout  spécialement.  Disraeli,  qui.  en 
1858,  avait  (jualifié  l'ouverture  du  canal  de  Suez  "  d'entreprise  vaine, 
de  projet  douteux  et  funeste,  contre  lequel  doivent  s'employer  tout 
le  pouvoir  et  toute  l'influence  de  la  Grande-Bretagne  »  achetait  en 
1877,  comme  chef  du  Gouvernement  anglais,  les  177.000  actions 
réservées  au  Khédive  dans  la  Société  fondée  pour  exploiter  le  canal. 
C'est  de  ce  jour  que  commença  virtuellement  l'exclusion  des  Français 
de  l'Egypte,  consacrée  aujourd'hui  par  le  traité  du  8  avril  11*0i. 

M.  Jean  Darcy  '  démontre  que  les  régions  du  delta  du  Nil 
dépendent  hydro^raphiquement  du  Soudan,  région  à  travers 
laquelle  coulent  l'Atbara,  le  Nil  Blanc  et  le  Nil  Bleu,  les  trois  cours 
d'eau  qui  forment  le  fleuve  magnifique,  unique  richesse  de  l'Egypte. 
Aussi,  tous  les  peuples,  qui  ont  dominé  à  son  embouchure,  ont  senti 
la  nécessité  de  conquérir  le  Haut  Xil  et  ont  tenté  l'entreprise.  Les 
Anglais  ne  pouvaient  être,  et  ne  furent  pas  une  exception  à  la 
règle.  Mais  le  désastre  de  Karthoum  les  obligea  à  ouvrir  dans  leur 
campagne  de  pénétration  une  parenthèse  qu'ils  n'ont  pu  fermer 
jusqu'à  la  fin  du  xix''  siècle.  Dans  l'intervalle,  Cécile  Rhodes  et  les 
aventuriers  de  la  <(  Chartered  Company  )i  étendirent  les  possessions 
anglaises  de  la  colonie  du  Cap  jusc|u'au  Tanganika,  pendant  que 
leurs  compatriotes,  établis  dans  l'Afrique  orientale,  dépouillaient 
les  Français,  par  le  traité  de  1 890,  du  condominium  qu'ils  leur  avaient 
reconnu  sur  la  côte  de  Zanzibar  en  18G2.  Puis,  grâce  à  leur  entente 
avec  les  Allemands,  ils  pénétraient  en  même  temps  dans  l'intérieur 
pour  s'unir  ultérieurement,  par  le  nord,  avec  ceux  qui  occupaient 
l'Egypte,  et,  par  le  sud,  à  travers  le  lac  Tanganika,  avec  ceux  de 
la   Hhodesia.  (l'était  l'empire  gigantesque  qui  devait  se  fonder  sur 


1,  France  el  Aiu/led'ire.  Cent  années  de  livalilé  coloniale.  Paris,  190i.  Livre  1res 
intéressant  et  admirablement  documenté,  que  j'ai  utilise  dans  toute  celte  troisième 
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une  voie  ferrée,  véritable  épine  dorsale  du  continent  africain,  allant 
du  Cap  au  Caire. 

A  la  même  époque,  les  Français  songeaient  de  leur  côté  à  con- 
stituer un  autre  empire  dans  le  continent  noir,  qui  devait  comprendre 
toute  l'Afrique  centrale,  et  unissant  le  golfe  de  Guinée  à  celui 
d'Aden,  l'Océan  atlantique  à  l'Océan  indien.  La  France,  maîtresse 
de  l'embouchure  du  Congo,  projeta  de  s'avancer  jusqu'au  lac  Tchad, 
par  rOubanglii.  et.  en  traversant  la  Nubie  et  l'Ahyssinie,  arriver 
jusqu'à  Obock,  qu'elle  possède  depuis  1862,  et  à  Djibouti,  acquis 
en  1888.  L"emi)ire  central  devait  rejoindre  celui  du  nord-ouest  de 
l'Afrique,  puisque  l'hinterland  de  ses  possessions  méditerranéennes 
en  Algérie  et  en  Tunisie  allait  jusqu'au  lac  Tchad,  et  que  celui  de 
ses  possessions  océaniques  atteignait  le  Sénégal  et  la  Guinée 
française. 

La  Grande-Bretagne,  contrainte  d'attendre  la  dissolution  du  niah- 
disme  en  Nubie  et  dans  le  Soudan  égyptien,  pour  mettre  en  pratique, 
sans  grands  frais  ni  sacrifices,  ses  plans  de  conquête,  dut  protéger 
contre  les  Français  les  deux  rives  du  Haut  Nil  ;  elle  se  servit  dans 
ce  but.  sur  la  rive  droite,  des  Italiens,  protecteurs  de  l'Abyssinie,  et. 
sur  la  rive  gauche,  des  Belges,  protecteurs  de  l'Etat  libre  du 
Congo. 

Mais,  après  la  sanglante  bataille  d'xVdoua,  en  1896,  l'Italie  cessa 
d'être  un  pion  sur  l'échiquier  africain,  où  la  France  et  l'Angleterre 
jouaient  une  partie  qui  devait  décider  du  sort  d'un  empire.  Déjà, 
en  lS't4,  la  France  et  la  Belgique  s'étaient  mises  d'accord  sur  la 
question  des  frontières,  la  route  de  l'Oubanghi  au  Nil  restant 
ouverte  aux  Français. 

A  la  fin  de  1898,  le  choc  des  deux  Puissances  était,  par  suite, 
imminent.  Tôt  ou  tard,  l'expédition  Marchand,  envoyée  de  l'Ou- 
banghi pour  faire  sa  jonction  dans  le  Haut  Nil  avec  deux  autres 
expéditions  françaises,  celle  du  lieutenant  de  vaisseau  Mizon  et  celle 
du  capitaine  Clochette,  qui  partirent  de  la  côte  de  la  mer  Rouge, 
devait  se  heurter  aux  troupes  anglaises.  Celles-ci,  sous  le  comman- 
dement du  sirdar  Kitchener.  aussitôt  après  avoir  vengé  à  Omdurman 
la  mort  de  Gordon,  remontèrent  le  Nil,  pour  relier  les  possessions 
anglaises  d"Eg\ple  au  territoire  soumis  au  protectorat  britannique 


—  102  — 

dans  rAfri([iie  oriontule.  Les  l'Xjji'-diliou.s  Mizon  et  Clochette  <  réunies 
bientôt  sous  les  ordres  de  M.  de  Bonchainps)  ne  parvinrent  pas  à 
rejoindre  celle  de  l'Occident.  Mais  quand  Kilchener  arriva  à  Fachoda 
à  la  lin  de  septembre,  il  y  trouva  le  capitaine  Marchand  installé 
depuis  le  mois  de  juillet. 

C'est  ainsi  que  surgit  la  question  la  plus  grave  du  dernier  tiers 
du  XIX'  siècle,  qui  se  résolut  paciliquement,  parce  que  les  hommes 
d'Etat  français,  sentant  la  faiblesse  de  leur  patrie,  eurent  le  courage 
de  l'avouer  publiquement  et  cédèrent. 

Le  traité  du  21  mars  1899  fait  du  lac  Tchad  la  limite  de  l'empire 
colonial  fran(,'ais  en  Afrique,  tandis  que  la  région  du  Bar  el  Gazai, 
le  Darfour  et  la  Nubie  viennent  former  partie  des  possessions  bri- 
tanniques. J'ai  déjà  dit  plus  haut  que  les  possessions  de  la  France 
en  Tunisie,  Algérie.  Sénégal,  Guinée  et  Congo  étendent  aussi  leur 
influence  jusqu'au  lac  Tchad,  par  suite  des  traités  franco-anglais  du 
mois  d'août  1893  et  du  mois  de  juin  1898,  qui  reconnaissent  à  la 
France,  à  titre  d'hinterland  de  ses  possessions  de  la  côte  de  Marlil 
et  du  Dahomey,  la  propriété  de  toute  la  vallée  du  Haut-Niger, 
depuis  ses  sources  jusque  dans  les  environs  de  Sokoto. 

La  République  possède  donc  une  prépondérance  absolue  dans 
tout  le  saillant  occidental  du  Continent  africain  et,  malgré  cela,  le 
port  français  le  plus  rapproché  d'Oran,  sur  la  côte  de  l'Atlantique, 
est  Saint-Louis  du  Sénégal.  Il  n'y  a  qu'à  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la 
carte  pour  comprendre  l'importance  que  les  ports  de  la  cote  occi- 
dentale du  Maroc  ont  aujourd'hui  pour  la  France,  qui  n'est  plus 
distraite  par  d'autres  entreprises  dans  le  centre  de  l'Afrique.  La 
prépondérance  française  (baptisée  de  n'importe  quel  nom)  à  Rabat, 
Casablanca,  Mazagan,  Safi,  Mogador  et  Agadir,  est  devenue  à 
présent  indispensable  pour  ce  que  nos  voisins  appellent  la  mise  on 
valeur  de  leur  empire  colonial.  La  France  ne  pouvait  prétendre  — 
et  jamais  ceux  qui  dirigent  sa  politique  ne  l'ont  prétendu  — ,  que  son 
influence  dût  s'étendre  à  toute  la  côte  du  Maroc.  Dans  l'impossibi- 
lité où  elle  est  de  relier,  le  long  de  cette  côte,  les  ports  de  l'Atlan- 
tique à  Alger,  elle  veut  arriver  par  la  voie  de  terre  à  Oran,  Oujdah, 
Taza,  Fez  et  Marrakech,  d'où  il  lui  sera  facile  d'entrer  en  commu- 
nication avec  les  villes  de  la  côte  de  l'Océan. 
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Il  n'est  pas  étonnant  que  la  France,  aig^uillonnée  par  le  désir  de 
poursuivre  l'énorme  entreprise  de  l'exploitation  simultanée  de 
toutes  ses  colonies  africaines,  ait  recherché  et  réalisé  une  entente 
avec  la  Puissance  qui.  pendant  plus  d'un  siècle,  fut  sa  rivale  et 
pouvait  être  encore  sa  collaboratrice  dans  leuropéanisation  de 
l'Afrique. 

Les  accords  anglo-français  du  8  avril  190i  sont  le  fruit  de  ces 
nouvelles  tendances.  En  échang-e  d  une  partie  de  ses  droits  dans  les 
pêcheries  de  Terre-Neuve,  provenant  du  traité  d'Utrecht,  la  France 
a  obtenu  trois  choses  :  1"  qu'on  lui  accorde  l'accès  à  la  mer  par  la 
rivière  Gambie,  où  les  Anglais  ont  une  colonie  située  entre  le  Sénégal 
et  la  Guinée  française,  colonie  qui,  d'après  le  traité  de  1889,  s'éten- 
dait jusqu'au  delà  des  cataractes,  limite  de  la  partie  navigable  de 
la  rivière;  2"  la  cession  que  lui  fait  l'Angleterre  des  six  îles  de  Los, 
situées  à  moins  de  3  kilomètres  de  la  côte,  en  face  de  Konakry, 
capitale  récemment  fondée  de  la  Guinée  française,  dont  la  sécurité 
est  ainsi  garantie,  et  3°  la  communication  entre  le  Niger  et  le  lac 
Tchad.  Le  o  août  1890,  on  avait  reconnu  comme  limite  sud  des 
possessions  méditerranéennes  de  la  France,  la  ligne  Say-Barrua,  du 
Niger  au  Tchad.  Mais,  après  divers  incidents  qui  n  ont  rien  à  faire 
ici,  le  1  i  juin  1898.  cette  ligne  fut  rompue  par  le  traité  dans  lequel 
la  France  a  reconnu  à  l'Angleterre  un  arc  de  cercle  de  cent  milles  de 
rayon,  au  nord  de  Sokoto.  Quand  les  Français  voulurent  explorer 
une  nouvelle  route,  qui  unirait  leurs  possessions  de  la  côte  à  celles 
de  l'intérieur,  ils  s'aperçurent  que  le  seul  chemin  praticable  était 
celui  déjà  connu  qui  passait  par  Sokoto,  car,  dans  le  détour  que 
leur  imposait  la  nouvelle  démarcation,  ils  se  heurtèrent  à  un  désert 
qu'ils  ne  purent  traverser. 

La  connaissance  imparfaite  de  ces  pays  les  avait  donc  frustrés 
de  l'homogénéité  tant  désirée  de  l'empire  africain  français,  et,  grâce 
au  traité  de  190i,  la  frontière  de  1898  a  été  de  nouveau  rectifiée,  de 
sorte  que  la  France  possède  à  présent  un  chemin  praticable  du  Niger 
à  l'oasis  de  Zinder,  et  de  là  au  Tchad. 

Pour  compléter  l'œuvre  commencée  à  Fachoda,  il  ne  restait  plus 
que  l'abandon  des  droits  français  en  Egypte  en  échange  de  ceux  des 
Anglais  au  Maroc,  et  cela  fait  l'objet  de  l'autre  traité  que  nous  allons 
bientôt  examiner. 
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M.  [less,  passant  en  revue,  dans  le  livre  déjà  cité,  les  idées  pré- 
dominantes dans  sa  patrie  au  sujet  du  Maroc,  qualifie  celles  d'un 
M.  Malavialle,  d'opinion  moyenne  de  la  bourgeoisie  éclairée. 

En  voici  le  résumé  :  «  L'Empire  chérifien  se  disloque.  Il  est 
impossible  qu'une  telle  situation  se  prolonge.  Cela  constituerait 
non  seulement  un(>  offense  à  la  civilisation,  mais  encore  un  danger 
pour  la  tranquillité  de  la  Méditerranée.  Maîtres  de  la  moitié  du 
Maghreb,  nous  avons  (les  Français)  plus  d'intérêt  et  plus  de  pro- 
babilités qu'aucune  autre  nation  d'obtenir  quelque  jour  le  reste. 
Mais  on  me  dira  :  alors  vous  voulez  une  guerre  ?  Nullement.  L'ac- 
tion militaire  n'est  pas  indispensable  et  pourrait  être  dangereuse. 
Il  est  nécessaire  de  l'éviter,  sans  porter  atteinte  à  notre  dignité,  à 
nos  intérêts  et  à  nos  droits,  et  il  ne  faut  y  recourir  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  Pour  le  cas  où  nous  y  arriverions,  nous  disposons 
d'une  base  d'opérations,  d'un  chemin  ouvert  à  l'invasion,  celui  de 
Oudjda  à  «  Fez  par  Taza  >k 

Cela  s'écrivait  en  1888,  et,  peu  d'années  après,  M.  de  Ganniers 
ajoutait  :  «  11  est  évident  que  la  situation  prépondérante  de  la 
France  dans  la  Méditerranée  et  son  établissement  définitif  en 
Tunisie  et  en  Algérie,  donnent  à  notre  pays,  si  l'éventualité  se 
présentait,  le  droit  de  considérer  le  territoire  marocain  comme  une 
partie  de  ses  possessions.  )> 

Ce  qui  veut  dire,  maintien  du  sfafu  quo  jusqu'à  ce  que  l'occasion 
se  présente  de  réaliser  pacifiquement  ou  militairement  la  conquête 
intégrale  de  l'Empire  marocain. 

M.  Hess  proteste  contre  cette  doctrine,  d'après  la([uelle.  le  fait 
de  s'être  emparé,  avec  ou  sans  raison,  d'un  territoire  étranger, 
peut  se  transformer,  avec  le  temps,  en  un  titre  pour  acquérir  une 
autre  frontière.  Mais  ses  compatriotes  continuent  à  penser  ainsi  et 
à  fortifier  leur  thèse  par  des  raisons  très  originales. 

Par  exemple  :  n  Nous  ne  pouvons  diviser  le  Maroc  en  zones 
comme  le  Sahara  ou  les  rovaumes  noirs  »  —  disait  M.  Bernard  '  en 
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décembre  1903.  —  ■■  Toute  répartition  conduirait  au  désordre 
anarchique,  parce  que  les  malfaiteurs  trouveraient  l'impunité  uni- 
quement en  passant  d'une  zone  dans  l'autre.  )i 

L'argument  n'est  pas  très  convaincant  ;  aussi  M.  Bernard,  s'en 
rendant  compte,  en  ajoute  un  autre  par  analogie,  qu'il  prend  à 
M.  d'Estournellesde  Constant  '  :  «  M.  Ferry  — a  écrit  ce  dernier,  — 
a  rendu  à  la  France  et  à  l'Italie  un  signalé  service,  en  usant  de  sou 
droit  pour  éviter  qu'il  ne  subsiste  entre  les  deux  pays  ce  que  l'on  a 
appelé  avec  justesse  une  pomme  de  discorde  allusion  à  la  question 
de  Tunis  ,  un  germe  de  dilFérends  (jui  aurait  dégénéré  avec  le 
temps  en  graves  discussions.  Au  risque  de  lamentables  complica- 
tions, dont  la  responsabilité  n'incombe  pas  au  Gouvernement  fran- 
çais(?,  et  que  l'on  oubliera,  il  faut  1  espérer,  il  a  fermé  la  porto, 
suivant  sa  propre  expression,  à  des  dangers  certains  et  redou- 
tables, qu'il  fallait  éviter  promptemeut  et  d'un  seul  coup  dans  l'in- 
térêt de  la  France  et  de  l'Europe  entière.  »  De  quelle  manière 
M.  Ferry  a-t-il  fermé  cette  porte  ?  En  s'adjugeant  tout  le  territoire 
tunisien,  sans  en  céder  la  moindre  partie  à  l'Italie,  et,  comme,  en 
elTet,  les  lamentables  complications  ont  été  oubliées,  M.  Bernard 
propose  que  l'on  fasse  de  même  au  Maroc. 

Ne  pas  transiger,  ne  pas  négocier,  ne  pas  s'entendre  avec  les 
autres  Puissances,  l'opinion  française  était  unanime  sur  ce  point, 
et  il  est  juste  de  reconnaître  que  M.  Delcassé,  comme  nos  gouver- 
nants, ont  suivi  jusqu'à  la  fin  une  politique  de  concorde  contre  le 
sentiment  général  ambiant  de  leurs  pays  respectifs. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  21  janvier  1902, 
M.  Raiberti  disait  que,  de  niéine  cjuo  la  France  avait  transigé  au 
sujet  de  Fachoda,  l'Angleterre  devrait  l'imiter  au  Maroc.  «  La 
question  du  Bahrel  Ghazal  était  pour  nous  une  question  de  pur  sen- 
timentalisme? La  (juestion  de  l'intégrité  ilu  Maroc  all'ecte  nos  droits 
les  plus  essentiels.   ■> 

Les  paroles  de  M.  Etienne,  du  même  jour,  dénotent  une  véri- 
table animadversion  contre  la  politique  mondiale  de  l'Angleterre, 
«  cette  politique    insatiable   qui  ne   se  repose  jamais,   qui   poursuit 

I.   La  polilifjiie  française  en  Tunisie.  livre  écrit  en  IS9I. 
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les  autres  Puissances,  Ik  même  où  elles  sont  établies  h  bon  droit. 
Le  Maroc,  dont  nous  désirons  conserver  l'intégrité,  où  nous  vou- 
lons avoir  iiiu'  iiilluence  prépondérante,  le  Maroc  sert  aussi  de 
cible  à  la  convoitise  du  peuple  et  du  Gouvernement  i)ritanniques  ». 

Les  bruits  d'entente  avec  l'Espagne  furent  accueillis  avec  d'au- 
tant plus  d'hostilité,  qu'ils  arrivaient  confondus  avec  d'autres  rela- 
tifs il  une  action  militaire  commune,  et  au  partage  du  Maroc,  dans 
lequel  Fez  entrerait  dans  la  sphère  d'influence  de  l'Espagne. 

M.  Ribot,  la  ligure  la  plus  saillante  de  l'opposition  républicaine, 
protesta  dans  le  Parlement,  et  journaux  et  revues  exposèrent,  à 
rencontre  de  la  cession  de  Fez,  des  raisons  que  nous  aurons  l'occa- 
sion de  répéter  plus  loin. 

M.  Hess  lui-même,  que  je  cite  si  souvent,  parce  qu'il  aime  à 
émettre  une  opinion  contraire  à  celle  de  ses  compatriotes,  après 
avoir  écrit  toutes  sortes  d'extravagances  au  sujet  de  notre  histoire 
et  de  notre  politique  :  après  avoir  affirmé  que  le  Gouvernement 
espagnol  désire  une  guerre  en  Afrique,  pour  calmer  l'ardeur  belli- 
queuse des  rapatriés  (pauvres  rapatriés  I)  de  Cuba  et  des  Philip- 
pines, conclut  en  déclarant  que  ce  serait  une  erreur  de  s'allier  avec 
les  Espagnols,  qu'il  suppose  détestés  par  les  Marocains.  Le  plus 
curieux  c'est  que  l'auteur  se  moque  de  M.  Mouliéras,  suivant 
lequel  «  les  Maures  préfèrent  le  joug  français  ». 

Pendant  la  discussion  du  budoet  des  Affaires  Etrangrères,  en 
novembre  1903,  l'hostilité  envers  l'Espagne  fut  encore  plus  évi- 
dente, à  tel  point  que  M.  Marcel  Sembat.  socialiste,  dut  manifester 
.sa  surprise  de  voir  que.  en  «'occupant  des  affaires  du  Maroc,  per- 
sonne ne  parlait  de  négociations  ni  d'accords  avec  l'Espagne.  Le 
Ministre  interrompit  en  disant  :  <<  L'Espagne  sait  que  nous  sommes 
ses  amis  et  que  nous  agirons  comme  tels  »,  mais,  ni  dans  le  Parle- 
ment ni  dans  la  presse,  on  n'employa  le  même  langage. 

Si,  antérieurement  au  traité  anglo-français,  il  existait  une  unani- 
mité quasi  complète  sur  la  convenance  qu'il  v  avait  de  ne  s'en- 
tendre avec  aucune  autre  nation,  en  ce  qui  concerne  la  politique  à 
suivre  à  l'égard  du  peuple  et  du  Gouvernement  marocains,  les  opi- 
nions  étaient  et   sont  encore   très  diverses.    La  gamme  commence 
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par  ceux  qui,  comme  M.  Camille  Sahatier  ',  exagèrent  les  facilités 
et  les  avantages  d'une  conquête  du  Maroc,  semblable  à  celle 
d'Alger,  sans  reculer,  ni  devant  les  complications  internationales 
possibles,  ni  devant  rénorme  effort  militaire  et  financier  indispen- 
sable il  faire.  Mennent  ensuite  ceux  qui,  sans  porter  leur  tempéra- 
ment belliqueux  à  de  telles  limites,  sont  d'avis  de  recourir  aux 
armes  à  la  dernière  extrémité.  C'est  de  cette  manière  que  pensent 
presque  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  de  France  en 
Afrique,  et  une  bonne  partie  de  la  population  algérienne  et  ora- 
naise.  A  ces  idées  correspond  l'article  de  G.  Péné-Siefert,  cité  plus 
haut.  Suivant  lui,  Abdel  Azis,  sorte  de  Pape  musulman,  ne  peut 
compter,  parmi  les  Etats  de  son  Eglise,  que  les  deux  provinces  de 
l'ouest  de  l'Atlas,  celles  de  Fez  et  de  Marrakech.  Dans  tout  le  reste 
de  l'Empire,  la  France  doit  dominer,  en  procédant  à  une  espèce  de 
pénétration  pacifique  à  coups  de  coude,  et  en  recourant  aux  armes, 
au  moindre  signe  de  résistance  de  la  part  des  Marocains. 

M.  Deschanel,  M.  Ribot  et  presque  tous  les  hommes  importants 
de  la  droite  républicaine  sont  aussi  les  ennemis  de  la  politique  de 
coopération  qui  inspirera  les  protocoles  de  1901  et  de  1903.  Ces 
Messieurs  ne  veulent  pas  une  guerre  avec  le  Maroc,  mais  il  leur 
paraît  «  excessif  de  rétablir  l'autorité  du  Sultan  -  là  où  elle  n'existe 
pas,  et  de  soumettre  par  la  force  des  tribus  sauvages  et  indépen- 
dantes, à  une  souveraineté  qu'elles  n'ont  jamais  reconnue  et  à  un 
système  fiscal  qui  leur  répugne  ».  Ils  se  prononcent  donc  pour 
une  politique  de  réorganisation  indigène  et  de  pénétration  éco- 
nomique, en  faisant  abstraction  du  Sultan  et  de  son  Gouverne- 
ment. 

Le  groupe  colonial,  que  M.  Etienne,  député  d'Oran,  aujourd'hui 
Ministre  de  l'Intérieur,  dirige,  aspire  à  «  la  consolidation  du  pou- 
voir du  Sultan  ■*,  qui  est  à  présent  si  ébranlé,  non  pas  au  moyen 
d'une  intervention  armée,  mais  par  d'autres  procédés  plus  paci- 
fiques que  le  Sultan  lui-même  accepte  ».  «  Le  Sultan  nous  a  autori- 
sés ^  — -  disait-il  au  Parlement  —  à  diris^er,  instruire  et  commander 

1.  La  conquête  marocaine  el  le  pruteclorat.  Toulouse,  190.t. 

2.  Paroles  de  M.  Deschanel,  dans  la  sc,-)nce  du  19  novembre  1903   Officiel,  p.  279i). 

3.  Article  de  M.  Ktienne,  dans  la  .\'alinoal  Ileview.  de  juillet   1903. 

4.  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  23  novembre 
1903  {Officiel,  p.  2836). 
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ses  soldats  à  l'iguig  el  à  Uujda.  Ce  sera  l'embryon  des  forces 
militaires,  dont,  avec  le  temps,  If  Sultan  jjourra  disposer  el  que 
nous  dirigerons.  Quand  le  Sultan  se  convaincra  que  sa  force  el  son 
prestige  procèdent  du  concours  résolu  qu'il  doit  à  la  France,  il 
devra  se  rapprocher  de  nous.  » 

C'est  pour  cette  politique  que  plaident  aussi  la  plus  'grande  par- 
tie des  écrivains  qui  s'occupent  des  alfaires  marocaines  et  qui 
invoquent  unaninienicnt  et  avec  insistance  l'argument  dépourvu  de 
clarté  et  consistant  à  dire  ([ue  la  France  est  une  Puissance  musul- 
mane. —  ((  Le  vrai  rùle  de  la  France  consiste  —  dit  M.  Hené 
Millet  '  —  àaflirmer  en  toute  franchise  ce  qu'elle  veut  et  ce  qu'elle 
ne  veut  pas,  à  faire  valoir  les  droits  que  son  voisinage  et  son 
caractère  de  grande  Puissance  musulmane  lui  confèrent,  sans 
laisser  le  Sultan  de  côté,  en  s'installant  en  face  de  lui  dans  sa 
vieille  capitale  et  en  lui  imposant  un  dialogue  suivi,  en  termes 
amicaux,  autant  qu'il  sera  possible.  "  M.  René  Pinon,  représen- 
tant de  la  nouvelle  génération  diplomatique  française,  donne  à 
entendre  avec  une  plus  grande  clarté  ce  que  se  proposent  les  défen- 
seurs de  ^cette  politique.  «  La  question  de  la  frontière  franco- 
marocaine  —  écrit-il  -'  —  ne  cessera  pas  de  nous  préoccuper  jusqu'îi 
ce  qu'elle  cesse  de  constituer  une  question  ;  c'est-k-dire  jusqu'au 
jour  où  l'influence,  sinon  la  domination  française  dans  r.\frique 
du  Nord,  atteindra  sa  limite  naturelle,  l'Atlantique.    » 

En  réalité,  le  procédé  appliqué  à  de  plus  humbles  fins  est  connu 
en  Espagne  depuis  l'époque  de  Cervantes  ;  c'est  celui  qu'employa 
avec  grand  succès  Ginès  de  Pasamonte,  pour  garder  le  roussin  de 
Sancho  Panza. 

M.  Jaurès  et  les  socialistes  les  plus  gouvernementaux  ne  sont 
pas  d'accord  avec  cette  tendance.  «  Je  suis  convaincu  —  disait 
celui-là  à  la  Chambre  '  —  que  le  Gouvernement  veut  la  paix  et  ne 
dissimule  pas  des  plans  belliqueux.  Mais  je  doute  qu'il  l'obtienne 
avec  la  politique  que   l'on   nous  conseille.    Nous  n'aurons  pas  une 

1.  Nos  frontières  dans  IWlriquo  du  Nord  :  Tiipolilaine.  Maroc  .  Heviie  iinlilique  el 
parlementaire,  lOjanvier  1903. 

:;.  Kigiiig  cl  la  Politique  française  au  Maroc,  /(crue  îles  Den.r-Mondes.  1"  octobre 
1903. 

3.  Séance  du  13  novembre  1903  [Officiel,  p.  2838). 
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guerre  contre  le  Sultaii,  mais  je  crains  que  nous  finissions  par 
être  obligés  de  la  faire  en  faveur  du  Sultan  et  contre  la  majeure 
partie  du  Maroc.  »  11  proposait,  à  la  place,  le  rayonnement  de  l'in- 
fluence française  parmi  les  tribus  musulmanes,  afin  que,  constatant 
le  bien-être  dont  elles  jouiraient  sous  la  tlomination  française, 
celles-ci  et  leurs  voisines  s'y  soumissent  volontairement.  Autrement 
dit.  l;i  conquête  par  la  persuasion. 

Enfin,  un  groupe  d'internationalistes  exaltés,  ennemis  de  toutes 
les  entreprises  extérieures,  pensent  que  la  France  doit  feindre 
d'ignorer  absolument  la  question  du  Maroc. 

Le  Gouvernement  a  réservé  son  sentiment  pendant  quelque 
temps.  Dans  les  interpellations  qui  lui  furent  adressées  au  Sénat, 
en  mars  1903,  sur  la  politique  extérieure,  M.  Delcassé  s'était  borné 
k  exposer  les  trois  points  que  la  France  considérait  comme  capi- 
taux dans  la  question  du  Maroc,  et  qui  étaient  ceux-ci  :  liberté  du 
détroit,  indépendance  du  Sultan  et  de  l'Empire,  et  prépondérance 
ou  situation  privilégiée  de  la  République  sur  ce  territoire. 

(  In  parla  bientôt  d'arrangements  avec  l'Angleterre.  Les  rumeurs, 
très  vagues  au  début,  se  concrétèrent,  et,  à  la  fin,  on  sut,  avec 
tous  les  caractères  de  la  vraisemblance,  que  l'Angleterre  se  désin- 
téressait absolument  du  Maroc,  moyennant  que  la  France  ferait  de 
même  en  Egypte.  Alors  les  plus  grands  [ennemis  de  la  politique  de 
concorde,  dont  aucun  n'avait  songé  à  la  possibilité  de  voir  la 
Grande-Bretagne  laisser  le  champ  libre,  commencèrent  à  l'exalter, 
allant  dans  leur  enthousiasme  jusqu'à  donner  pour  avéré  que  la 
France  ne  modifierait  jamais  la  politique  de  la  porte  ouverte  au 
Maroc.  La  seule  exception  fut  celle  de  M.  de  Lanessan.  qui 
affirma  ',  avec  une  logique  évidente,  qu'accepter  le  protectorat  sur 
le  Maroc,  à  la  condition  de  neutraliser  le  détroit  et  de  maintenir  la 
liberté  commerciale,  était  le  comble  de  la  candeur. 

A  la  fin  de  novembre,  alors  que  les  négociations  étaient  sans 
doute  sur  le  point  d'aboutir,  M.  Delca.ssé  disait  -  :  «  Quel  que  soit 
le  Gouvernement  marocain,  c'est  l'unique  autorité  subsistante,  la 
seule  capable  de    remédier,  sans  luttes,  à  des  maux  trop  évidents. 

1.  Bulletin  de  l'Afrique  française,  1903,  p.  243  et  2()1. 

2.  Séance  de  la  Chambre  du  23  novembre  1903  [O/ficiel,  p.  2832). 
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Ce  remède  consiste  clans  rami-lioration  progressive  des  conditions 
économi(|ues  du  pays,  dans  un  ellorl  prudent  et  constant  vers  le 
bien  être  de  la  population,  qui,  vivant  mieux  et  voyant  sa  foi  et  ses 
coutumes  respectées,  y  trouvera  un  stimulant  pour  ne  pas  troubler 
l'ordre.  Pour  la  réalisation  de  cette  œuvre,  le  Maroc  a  besoin 
d'appui.  Qui  est  en  meilleure  situation  et  (\u\  a  plus  d'intérêt  qn(> 
nous  à  le  lui  fournir? 

Telle  était  la  politique  du  groupe  colonial  ;  mais  comme 
M.  Jaurès  appartient  aussi  au  hloc,  la  Chambre  accepta,  sur  le 
conseil  du  Gouvernement,  la  proposition  du  chef  socialiste  tendant 
à  inscrire  dans  le  budget  un  crédit  pour  des  œuvres  de  bienfai- 
sance, en  territoire  marocain  voisin  de  la  frontière  d'Algérie. 

On  publia  enfin  le  traité  du  8  avril  et  l'opinion  française  applau- 
dit avec  une  rare  unanimité  et  un  enthousiasme  bruyant  l'œuvre 
des  négociateurs.  Ni  dans  la  presse  ni  au  Parlement  il  n'y  eut  alors 
la  moindre  note  discordante,  el  plusieurs,  se  laissant  emporter 
par  l'impétuosité  tartarinesque.  donnèrent  à  entendre  dans  leurs 
discours  ou  leurs  articles  que  M.  Delcassé  avait  joué  le  candide 
Lord  Lansdowne.  Par  contre,  la  presse  anglaise  attachée  au  Minis- 
tère applaudissait  avec  modération  et  réticences,  et  le  Morning 
Post  écrivait  :  «  Jamais,  aussi  loin  ([ue  remonte  notre  mémoire,  la 
Grande-Bretagne  n'a  tant  donné  pour  recevoir  aussi  peu.  »  Le 
Dailii  Chronicle  disait  :  "  Nous  ne  sommes  pas  certains  que  Lord 
Lansdowne  n'ait  pas  trop  cédé  en  échange  de  trop  peu.  »  La  Pall 
Mail  Gazette  émettait  l'avis  que  :  <<  réellement,  en  échange  d'une 
carte  blanche  dans  l'Empire  marocain,  nous  avions  le  droit  d'espé- 
rer quelque  chose  de  plus  tangible  que  les  avantages  prosaïques 
obtenus  en  Egypte.  Il  faut  reconnaître  le  triomphe  de  M.  Delcassé.  » 
Lord  Roseberry,  dont  la  situation  politique  donne  tant  de  valeur 
à  ses  paroles,  a  dit  publiquement  '  :  «  Jamais  deux  Puissances 
amies  n'ont  signé  une  convention  si  favorable  à  l'une  d'elles.  J'es- 
père et  j'ai  confiance,  ou  plutôt  j'ai  conliance  et  j'espère,  bien  que 
je  ne  le  croie  pas,  que  la  nation  maîtresse  de  Gibraltar  ne  se 
repentira  jamais   d'avoir   livré   le  Maroc   à  une  grande    Puissance 

1.  Discours  prononcé  au  meeting  de  la  Lifiue  libérale  dans  Queens  Hall,  le  10  juin 
190i. 
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militaire.  »  Postérieurement,  un  des  Anglais  qui  connaissent  le 
mieux  le  Maghreb,  M.  Aflalo,  a  écrit  un  livre  '  qui  censure,  avec 
une  grande  dureté,  la  Convention  et  ses  négociateurs  anglais. 

Xi  en  .\ngleterre  ni  en  France,  on  n'a  tenu  compte,  en  formu- 
lant des  jugements  sur  le  traité  du  8  avril,  de  1  article  8,  suivant 
lequel,  il  était  nécessaire  que  le  Gouvernement  de  la  Répul)lique 
se  mît  d'accord  avec  celui  de  l'Espagne  pour  sauvegarder  nos  inté- 
rêts au  Maroc.  Il  n'est  pas  extraordinaire  qu'il  en  soit  ainsi,  alors 
que  la  majeure  partie  de  la  presse  espagnole  faisait  abstraction, 
avec  un  patriotisme  énigmatiqne,  d'une  reconnaissance  si  é^ddente 
de  nos  droits. 

Je  considère  comme  inutile  de  multiplier  les  textes.  Les  idées 
dominantes  en  France  sur  le  sujet  ont  été  exposées  par  M.  Etienne, 
dans  le  banquet  organisé  par  le  Comité  du  Maroc,  le  lo  juillet  der- 
nier, pour  annoncer  sa  constitution  et  solliciter  du  public  les  res- 
sources nécessaires.  «  Le  traité  est  maintenant  signé  —  disait 
M.  Etienne  —  :  la  France  peut  à  l'avenir  prêter  tout  son  concours 
au  Sultan  du  Maroc  avec  l'assentiment  officiel  de  l'.Vngleterre,  et 
établir  un  régime  avantageux  pour  le  Maroc  lui-ni(''me.  La  France 
a  le  droit  d'y  exercer,  sans  contestation,  la  prépondérance  poli- 
tique, militaire,  linancière  et  économique.  »  "  Je  n'ignore  pas  que 
l'opinion  pul)licpie  en  France  et  en  Espagne  se  préoccupe  de  la 
Convention  qui  devra  être  concertée  entre  les  deux  pays.  Je  crois 
que  la  question  peut  se  résoudre  sans  difficultés.  En  effet,  puisque 
nous  prenons  pour  nous  l'obligation  de  maintenir  l'intégrité  de 
l'Empire  marocain,  il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  concéder 
des  droits  territoriaux  à  aucune  autre  Puissance.  J'ai  donc  con- 
fiance que  le  Gouvernement  saura  satisfaire  notre  voisine  et  amie, 
la  nation  espagnole,  en  lui  offrant  le  rôle  de  collaboratrice  dans  le 
développement  économique  du  Maroc.   » 

Ces  choses,  et  d'autres  plus  stupéfiantes,  ont  été  dites  et  écrites, 
et  la  presse  espagnole  n'a  pas  trouvé  de  place  dans  ses  colonnes 
pour  les  recueillir  et  y  répondre. 

I.    The  Trulh  ahout  Morocco.  Londres.  New-York,  1904. 
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A  mesure  que  le  temps  s'écoulait,  apparaissaient  dans  les  journaux 
et  surtout  dans  les  lievues  des  articles,  qui  atténuaient  sinj^ulié- 
rement  les  premiers  enthousiasmes.  Au  mois  de  mai,  M.  René 
Goblet  ',  après  avoir  fait  allusion  à  la  nécessité  de  tenir  compte  de 
nos  droits,  et  aux  dillîcultés  que  présentait  une  pénétration  au  Maroc, 
concluait  son  travail  en  disant  :  «  Si  nous  ne  nous  contentons  pas 
de  mots  creux,  nous  devrons  reconnaître  que  la  pénétration  au 
Maroc  doit  nous  conduire  à  la  conquête,  ou  tout  au  moins,  au  Pro- 
tectorat elTectif.  C'est  pour  cela  quelle  a  l'aspect  d'une  aventure 
pleine  de  surprises.  L'avenir  dira  si  nous  avons  bien  fait  de  l'en/re- 
prendre. En  tout  cas,  la  plus  extrême  prudence  sera  à  peine  sulli- 
sante.  » 

Peu  de  jours  après,  on  commence  à  parler  dans  la  presse  des 
termes  probables  du  futur  accord  franco-espagnol  et  M.  René  ^^illet 
publie  dans  l'Eclair  un  article  plein  de  points  d'exclamation  et  tl'in- 
terrogation.  M.  Millet  avait  cru  que  le  fait  de  s'entendre  avec  l'Es- 
pagne se  réduirait  à  donner  de  l'air  à  ses  présides,  à  (>  lui  conHer  la 
surveillance  des  montagnes,  voisines,  connues  sous  le  nom  de  Rif 
et  habitées  par  une  population  belliqueuse,  indépendante  jusqu'ici 
de  tout  joug,  la  terreur  de  la  côte  et  le  refuge  des  derniers  pirates  ». 

Tel  était  le  cadeau  que  M.  Millet  nous  réservait  ;  mais  M.  Millet 
a  lu  les  journaux  et  il  a  appris  qu'il  s'agit  de  nous  concéder  une 
sphère  d'influence,  dans  laquelle  ligure  Tanger,  ce  qui  paraît  à 
M.  Millet  un  motif  sutïisant  pour  remplir  d'exclamations,  d'interro- 
gations et  de  protestations  plusieurs  colonnes. 

En  août,  M.  Marcel  Dubois  consacre  46  pages  du  Correspondant  '' 
à  démontrer  cpie  le  traité  d'avril  est  un  triomphe,  sur  toute  la  ligne, 
de  la  diplomatie  britannique.  M.  Dubois  considère  le  traité  comme 
inégal.  L'Egypte  est  la  ferme  cvdtivée  pendant  tout  un  siècle  par  la 
France  et  l'Angleterre  et  qui  produit  déjà  des  fruits  abondants  ;  le 
Maroc  est  un  terrain  inculte.    L'Egypte  présente,  pour  la  domina- 


1.  L'airangemenl  franco-anglais.  Revue  politique  et  parlementaire,  10  mai  1904. 

2.  I.a  question  du  Maroc,    n"  du  10  aoùl  1904. 
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tion  de  l'Inde,  une  imporUnice  stratégique  extraordinaire.  Le  Maroc, 
par  contre,  avec  la  neutralisation  du  détroit  de  Gil)raltar,  étant 
donné  que  les  Anglais  sont  maîtres  de  cette  place  et  que  les  Espa- 
gnols le  sont  de  Ceuta,  constitue,  en  cas  de  guerre,  bien  plus  un  dan- 
ger qu'un  avantage  pour  la  Uépublit|ue.  11  y  a,  en  outre,  dans  l'ac- 
cord, suivant  l'auteur  de  l'article,  des  points  obscurs,  relativement  à 
la  situation  de  la  France  au  Maroc,  tandis  que  l'Angleterre  a  pris  grand 
soin  d'élucider  ceux  qui  concernent  son  protectorat  sur  l'Eg^'pte. 

En  septembre,  M.  Auguste  Terrier,  dans  un  article  intitulé  :  Les 
difpcuUés  de  notre  action  au  Maroc  '  écrit  :  «  La  liberté  d'action, 
reconnue  à  la  France  par  l'Angleterre,  a  été  interprétée  comme  nous 
donnant  un  facile  accès  au  Maroc  pour  notre  tâche  coloniale  et  civi- 
lisatrice. En  réalité,  elle  n'était  qu'un  préambule.  »  L'auteur  signale 
ensuite  les  grandes  et  nombreuses  difficultés  que  présente  cette 
œuvre,  en  raison  du  caractère  du  peuple  niarocain  et  de  sa  consti- 
tution politique. 

Cependant,  lors  de  la  publication  de  cet  article,  tout  était  encore 
couleur  de  rose.  La  mission  remplie  à  Fez  par  M.  de  Saint- Aulaire,  au 
mois  de  juin,  avait  obtenu,  non  seulement  que  le  Sultan  ne  protestât 
pas  contre  les  traités  d'avril,  mais  encore  qu'il  acceptât  un  emprunt 
français,  garanti  par  60  pour  100  des  perceptions  de  la  douane, 
que  les  fonctionnaires  marocains  devraient  remettre  aux  Agents 
de  M.  Regnault,  Consul  général  de  France  et  représentant  du  syn- 
dicat des  banquiers  prêteurs.  Le  Makhzen  avait  autorisé  la  création 
d'une  force  de  police  marocaine  à  Tanger,  sous  la  direction  du  capi- 
taine français  Fournie.  Les  incidents  de  Perdicaris  et  de  Menebbi 
avaient  permis  à  la  France  d'agir  déjà  comme  mandataire  de  l'Europe 
et  médiatrice  entre  le  Gouvernement  de  Fez  et  ceux  des  Puissances. 
Tout  paraissait  annoncer  le  commencement  de  la  nouvelle  ère  de  péné- 
tration pacifique,  rétablissant  l'autorité  du  Sultan,  qui,  ommel'écri- 
vait  ^L  Saint-René  Taillandier,  «  était  désireux  de  traiter  avec  le 
représentant  de  la  France  les  intérêts  communs  à  son  pays  et  au 
nôtre  »,  lors  de  la  visite  que  ce  dernier  se  disposait  à  lui  faire,  afin 
d'élaborer  de  concert  le  plan  des  réformes,  destiné  à  régénérer  le 
Maroc. 

1.  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  n°  du  16  sept.  190i. 
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Mais,  au  miliou  de  décembre,  le  décor  change.  Le  Sultan  éloigne 
de  Fez,  sous  un  prétexte  mal  choisi,  el  Guebbas,  connu  pour  ses 
sympathies  envers  la  France,  et  ne  reçoit  pas  son  autre  ministre 
francophile,  Abd-el-Krim  l)en  Slinian.  Après  divers  petits  incidents, 
destinés  à  rendre  plus  évident  son  changement  d'attitude,  il  l'ait 
savoir  au  Ministre  français  qu'il  ne  répond  pas  de  la  sécurité  de  la 
route  terrestre  de  Tanger  à  Fez,  par  Alcazarquivir.  Le  diplomate 
répond  qu'il  ira  par  mer  jusqu'à  Larache.  Alors  le  Sultan,  qui  ne 
trouve  pas  d'autre  moyen  d'éviter  la  visite,  annonce  que,  pour  des 
raisons  d'économie,  il  compte  congédier,  dans  le  délai  d'un  mois, 
tous  les  Européens  à  son  service,  y  compris  les  officiers  de  la  mission 
militaire  à  Fez,   noyau  principal  de  l'influence  française    au  Maroc. 

A  titre  de  représailles,  le  représentant  de  la  France  ordonne  au 
Consul  et  à  tous  ses  compatriotes,  résidant  dans  la  capitale  de  l'Em- 
pire, de  l'abandonner  le  même  jour  que  la  mission.  M.  Uibot 
demande  à  la  Chambre,  le  28  décembre,  que  M.  Saint-René 
Taillandier  aille  immédiatement  à  Fez.  Le  Sultan  fait  semblant  de 
céder,  l'Ambassade  part  et  arrive  enlin  à   destination. 

Les  événements  paraissent  alors  prendre  une  meilleure  tournure. 
Le  Sultan,  pour  prévenir  des  résistances  possibles  de  la  part  de  ses 
vassaux,  quand  le  mal  serait  irrémédiable,  organise  le  Metsin,  assem- 
blée de  notables,  composée  de  i2  lettrés  et  commerçants,  dont  26 
fasî  ',  et,  dès  la  première  séance,  qui  eut  lieu  le  2i  février,  le 
Ministre  français  y  fit  notamment  les  déclarations  suivantes  :  «  Nous 
avons  déjà  garanti  la  liberté  et  l'intégrité  de  l'Empire,  compromises 
par  le  désordre  et  l'anarchie  du  pays.  Nous  venons  insister  pour 
que,  avec  l'appui  de  notre  force  et  le  concours  de  notre  amitié,  vous 
réalisiez  les  réformes  qui  vous  sont  nécessaires  et  pour  lesquelles 
vous  pouvez  compter  sur  notre  aide.  »  Le  28  février,  dans  la  seconde 
séance,  il  exposa  le  plan  des  réformes  militaires,  dans  la  troisième, 
celui  des  travaux  publics,  dans  la  quatrième,  celui  de  la  réorganisa- 
tion des  finances,  et  dans  la  cinquième  et  dernière,  qui  eut  lieu  le  14 
mars, il  traita  exclusivement  de  la  question  de  la  frontière  du  Maroc 
et  de  l'Algérie. 

Peu  après,  on  annonça  olliciellement  le  prochain  voyage  de  l'Em- 

1.   Ilaliitants  de  Fez. 
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pereur  d'Allemagne  à  Tanger  et,  de  nouveau,  s'assombrit  l'horizon 
de  la  France  au  Maroc.  Guillaume  II  et  son  chancelier  exposèrent 
très  clairement  leurs  desseins  et  leurs  désirs.  La  diplomatie  de  toutes 
les  Puissances  se  mit  en  mouvement.  L'Allemagne,  l'Angleterre  et 
l'Espagne  préparèrent  d'autres  Ambassades  pour  Fez,  et,  dans  les 
négociations  du  représentant  français  avec  l'assemblée  de  notables, 
on  ouvrit  une  parenthèse,  et  Dieu  sait  quand  et  commentelle  devra 
se  fermer  1 

Dans  le  Parlement  et  la  presse,  nos  voisins  ont  manifesté  un  si 
grand  souci  de  dissiper  le  mécontentement  de  l'Allemagne  et 
une  telle  sévérité  contre  leur  Gouvernement,  que  le  Ministre  des 
Affaires  Étrangères,  pour  qui.  un  an  auparavant,  toutes  les  louanges 
étaient  insuffisantes,  celui-là  même  qui  avait  dupé  les  diplomates 
les  plus  habiles  du  Foreign  Office,  dut  présenter  sa  démission,  bien 
qu'elle  ne  fût  pas  acceptée. 

Les  enthousiasmes  d'hier,  les  abattements  d'aujourd'hui  et  les 
craintes  de  demain,  sans  doute  excessifs,  mais,  en  tout  cas,  exprimés- 
avec  une  vivacité  peu  brillante,  sont  des  effets  de  l'impressionnabi^ 
lité  classique  de  nos  voisins.  Dans  le  chapitre  i"^'',  en  parlant  de 
l'Espagne,  nous  avons  affirmé  que,  pour  résoudre  en  paix  la  ques- 
tion du  Maroc,  il  était  nécessaire  de  compter  sur  l'acquiescement  de 
toutes  les  nations  signataires  de  la  Convention  de  Madrid  de  1880, 
ou  de  se  résigner  aux  conséquences  que  l'omission  de  l'une  d'elles 
entraînerait.  Il  estde  notoriété  publique  que,  seules  l'Italie  et  l'Es- 
pagne, en  dehors  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  ont  pris  part  aux 
délibérations  qui  nous  conduisirent  aux  traitée  de  1904.  Tout  fait 
croire  que  l'Italie  fut  satisfaite  ^la  négociation  ayant  été  secrète,  on 
ne  peut  rien  affirmer)  par  la  promesse  qu'on  lui  fit  de  respecter  son 
action,  plus  ou  moins  pacifique,  en  Tripolitaine.  L'entente  avec 
l'Espagne  était  plus  difficile,  parce  que  l'art.  8  du  traité  anglo- 
français  l'imposait  comme  condition  sine  qua  non  de  validité,  et 
que,  en  échange  de  notre  assentiment,  nous  avions  quelque  chose 
à  demander,  quelque  chose  de  plus  positif  et  réel  que  ce  qui  avait 
étéannoncé  parM.  Etienne  dans  les  phrases  transcrites  ci-dessus  et 
dans  ses  di'clarations,  telles  qu'elles  ont  été  publiées  dans  le  numéro 
du  Temps  du  9  octobre  1904. 

Traiter  signifiese  cédermutuellement  des  droits  ou  des  aspirations. 
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Mais  les  Français  ne  paraissaient  pas  le  comprendre  ainsi.  Car  ils  se 
sont  scandalisés  des  informations  que  la  presse  a  publiées  au  sujet 
du  traité  franco-espag'nol  du  'S  octobre,  parce  que,  daprès  ces  infor- 
mations, nous  obtenions,  en  même  temps  <jue  les  droits  inhérents 
au  caractère  de  collaborateurs  dans  la  mission  économique  de  la 
France,  cette  zone  d'influence  à  laquelle  nous  donnent  droit  la  situa- 
,tion  géographique  de  notre  péninsule,  nos  domaines  africains  et 
les  intérêts  de  notre  propre  défense.  Les  désirs  de  concorde  pro- 
clamés antérieurement  n'étaient  pas  sincères,  ou  liien  ce  sont  les 
manifestations  de  mauvaise  humeur,  que,  depuis  le  mois  d'octobre, 
nous  avons  vues  dans  les  journaux,  ou  les  extraits  de  discours,  qui  ne 
le  sont  pas,  puisque  la  France  n"a  besoin,  pour  ses  lins,  que  de  cette 
partie  du  Maroc  qui  peut  mettre  en  communication  ses  colonies  de 
la  Méditerranée  avec  celles  de  l'Atlantique. 

La  nécessité  d'assurer  la  neutralisation  du  détroit,  dans  son  intérêt 
comme  dans  le  nôtre  et  celui  de  l'Angleterre,  aurait  empêché,  même 
dans  le  cas  extrême  où  l'on  n'aurait  pas  tenu  compte  de  l'Esjjagne, 
que  cette  communication  s'établît  par  la  côte.  Cette  communication 
étant  assurée  par  la  voie  de  Taza,  de  Fez  et  de  Miirrakech  jusqu'aux 
ports  de  l'Océan,  la  République  possède  tout  ce  qu'elle  pouvait  con- 
voiter et  réclamer  légitimement. 

A  l'égard  de  la  Grande-Bretagne,  le  traité  d'avril  est  la  consé- 
quence inévital^le  de  la  solution  donnée  k  l'incident  de  Fachoda. 
Avant  renoncé  k  ses  prétentions  sur  le  territoire  baigné  par  le  Nil, 
la  France  en  Egypte  n  avait  pas  d'autre  avenir  (bien  stérile  et  cer- 
tainement bien  dangereux)  que  celui  d'entraver  l'action  anglaise,  et, 
de  son  côté,  une  fois  maîtresse  de  l'Empire  quelle  ambitionnait,  la 
Grande-Bretagne  devait  employer  toute  sa  puissance  économique  et 
toute  son  activité  civilisatrice  k  consolider  sa  souveraineté  et  k 
exploiter  ces  vastes  territoires  :  aussi  était-il  logique  qu'elle  renon- 
çât k   l'Afrique  occidentale. 

La  France  et  l'Angleterre,  appelées  conjointement  k  participer  à 
cette  entreprise  gigantesque  et  humanitaire,  qui  consiste  k  ouvrir  k  la 
civilisation  la  plus  grande  et  la  meilleure  partie  du  continent  afri- 
cain, se  sont  distribuées  amicalement  la  tâche,  et,  tandis  que  la 
seconde  obtient  pleine  liberté  dans  la  zone  orientale,  la  première 
s'assure  des  avantages  analogues  dans  la  partie  Nord-Ouest. 
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Les  deux  Puissances  se  sont  heurtées,  dans  leur  sphère  respective, 
avant  et  depuis  lOOi,  à  des  peuples  indépendants  et  à  d'anciens  éta- 
blissements de  nations  européennes.  C'est  pour  cela  que  la  Grande- 
Bretagne  a  dû  soutenir  la  guerre  contre  les  Boërs  ;  négocier  avec 
le  Portugal  en  juin  1891,  avec  l'Allemagne  en  octobre  1886,  juillet 
1890  et  juillet  1893;avec  la  Belgique,  en  janvier  1899;  avec  l'Abys- 
sinie,  en  mai  1902.  C'est  aussi  pour  cela  que  la  France  eut  à  s'en- 
tendre avec  les  .\nglais  au  Niger,  à  la  Côte  d'Or,  à  Sierra-Leone  et 
dans  la  Gambie  ;  avec  les  Portugais  en  Guinée  ;  avec  l'Etat  libre 
du  Congo  ;  avec  les  Allemands  au  (>ameroun  et  au  Togoland  ;  avec 
les  Espagnols  dans  le  Rio  de  Oro  et  le  Muni;  avec  la  République 
de  Libéria  ;  et,  en  dernier  lieu,  à  aborder  la  question  du  Maroc  avec 
le  Sultan,  l'Angleterre  et  l'Espagne. 

Il  est  indéniable,  et  les  Français  eux-mêmes  le  reconnaissent, 
que  la  campagne  diplomatique  de  l'Angleterre  démontre  la  grande 
supériorité  de  ses  représentants  sur  ceux  de  la  F'rance,  due  princi- 
palement h  la  fermeté  et  à  la  continuité  des  desseins,  dont  leForeign 
Office  a  fait  preuve  sous  des  Gouvernements  successifs.  Mais  les 
petits  avantages  que  les  Anglais  ont  obtenus  grâce  à  cela  nesontpas 
tels  qu'ils  justifient  les  accusations  portées  à  présent  contre  le  traité 
du  8  avril. 

En  transigeant  pour  ses  derniers  différends,  l'Angleterre  avait 
déjà  réalisé,  au  prix  dénormes  sacrifices,  une  grande  partie  de  sa 
tâche  en  Egypte.  Par  contre,  la  Frane  avait  encore  presque  tout  à 
faire  au  Maroc.  La  Grande-Bretagne  avait  pris  la  précaution  de  s'en- 
tendre préalablement  avec  l'Italie  et  TAbyssinie,  dont  les  intérêts 
sur  la  côte  de  la  mer  Rouge  et  au  Soudan  égyptien  offrent  de  l'ana- 
logie avec  les  nôtres  au  Maroc.  La  France  n'a  pas  pu  ou  su  résoudre 
à  temps  ses  différends  avec  l'Espagne,  ni  s'assurer  l'assentiment 
allemand.  Les  trente  années  de  délai,  que  r.\ngleterre  s'est  bornée  à 
demander  pour  l'abandon  de  ses  intérêts  commerciaux  au  Maroc, 
ont  leur  compensation  dans  le  traité  d'avril.  Mais  comment  supposer 
que  r.\llemagne,  pour  qui  le  manque  de  débouchés  constitue  le 
plus  grand  et  le  plus  grave  de  ses  problèmes  extérieurs,  allait 
céder  gracieusement  celui  du  Maroc,  où  elle  remporte  chaque  année 
de  nouveaux  succès  ?  La  compensation  qu'elle  demande,  ou  le  res- 
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pect  de  ses  intérêts  quelle  obtient,  sera  une  (|uanlité  de  plus  que  la 
France  inscrira  dans  lepassif  du  bilan  du  traité  d'avril. 

Ce  traité  lui  confie  une  œuvre  pacifique,  méritoire  et  pratique, 
même  après  le  voyage  de  Guillaume  II.  et,  malgré  d'autres  déceptions 
qui  attendent  l'opinion  française.  Ce  n'est  pas  ce  que  l'imagination 
latine  avait  rêvé  aux  premiers  moments,  ce  n'est  pas  ce  succès  sur- 
prenant que  nos  impressionnables  voisins  avaient  conçu,  mais  c'est 
k  eux,  et  non  pas  à  l'Espagne,  ni  à  l'Allemagne,  ni  à  M.  Delcassé, 
que  l'on  doit  imputer  la  désillusion. 


I 


CHAPITRE    V 

LES    OBSTACLES    RELIGIEUX    A   LA    PÉNÉTRATION    PACIFIQUE    AU    MAROC 

L'Islamisme  est  incompatible  avec  le  proprrès  des  peuples  modeines  civilisi^s.  —  L'Is- 
lamisme marocain,  c'est  V intégrisme  '  musulman.  —  L'institution  des  marabouts 
est  l'un  des  boulevards  du  fanatisme  anti-européen.  —  Le  mysticisme  et  l'extension 
des  confréries  religieuses  contribueront  aussi  à  rendre  difficile  l'action  civilisatrice 
au  Maroc. 

I 

Dans  aucune  des  religions  humaines,  on  n'aperçoit  mieux  que 
dans  l'islamisme  l'influence  du  temps  et  du  lieu,  de  l'ambiance 
sociale  et  politicjuc,  dans  laquelle  vivait  son  fondateur.  Toute  cette 
religion  se  trouve  contenue  dans  deux  livres  seulement  :  le  Coran, 
œuvre  personnelle  de  Mahomet  et  la  Sunna,  recueil  des  faits, 
paroles  et  méditations  du  Prophète,  rédigé  par  des  témoins  oculaires. 
Bien  que  lun  et  l'autre  aient  été  écrits  bien  des  années  après  la 
mort  de  Mahomet,  le  laps  de  temps  écoulé  ne  fut  pas  assez  long 
pour  donner  l'occasion  d'altérer  essentiellement  les  textes  originaux. 
C'est  pour  cela  que,  dans  tous  les  exposés  de  la  doctrine  coranique, 
la  p.syciiologie  et  l'histoire  du  Prophète,  les  conditions  de  sa  patrie 
et  de  ses  concitoyens  occupent  une  place  si  prééminente. 

Bien  des  années  avant  l'Hégire,  l'Arabie  était  peuplée  par  des 
tribus  de  Bédouins  demi-pasteurs  et  demi-i)andits,  sans  patrie,  ni 
foyer,  ni  temples,  ni  drapeau;  pauvres  comme  la  terre  qu'ils  épui- 
saient très  vite  et  abandonnaient  aussitôt,  abêtis  qu'ils  étaient  par 
son  aiidité  et  sa  monotonie.  Dans  le  plus  important  des  centres 
urbains,  l'une  des  familles  les  plus  aristocratiques  (celle  de  Maho- 
met), s'occupait  à  transporter  par  caravanes  en  Syrie  les  produits 
de  l'Inde,  qu'ils  parvenaient  k  apporter  jusqu'à  la  Mecque,  pour  les 
y  échanger  avec  des  matières  alimentaires,  rares  en  Arabie.  Jamais 

1.   En  Espagne  le  mot  integrisme  désigne  Vintransigeance  absolue  en  matière  reli- 
gieuse. 
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personne,  même  clans  cetlf  classe  (lirij:feante.  mise  ainsi  en  commu- 
nication avec  d'autres  peuples  plus  cultivés  et  plus  prospères,  ne 
tenta,  jusqu'à  Mahomet,  de  régénérer  sa  patrie. 

Orgueilleux,  comme  presque  tous  les  peuples  pauvres,  théorisant 
leur  apathie  et  leur  misère,  les  Arabes  gardaient  dans  leur  mémoire, 
en  la  répétant  avec  un  vif  plaisir,  la  légende  {|ui  rapportait  com- 
ment les  Assyriens  et  les  Babyloniens  avaient  fondé  dans  des  régions 
voisines  des  empires  gigantesques,  et  porté  un  déli  aux  dieux  par 
des  travaux  plus  en  rapport  avec  ceux-ci  qu'avec  les  hommes.  Un 
jour,  apparut  un  prophète  prêchant  l'humilité  et  la  pauvreté,  mais 
les  voisins  orgueilleux  dédaignèrent  ses  conseils  ;  alors  la  colère 
divine  s'abattit  sur  eux,  et  ils  virent  leurs  cités  démolies  et  leurs 
champs  incultes. 

Avec  une  ténacité  sans  exemple  et  une  intelligence  prodigieuse, 
qui  font  de  lui  l'une  des  figures  les  plus  e.xtraordinaires  de  1  His- 
toire, Mahomet  entreprit  de  transformer  'son  pays  en  une  nation 
et  ses  compatriotes  en  un  peuple,  qui.  dans  sa  pensée,  et  quelque 
grande  que  fût  sa  clairvoyance,  devait  sans  doute  rester  bien  au- 
dessous  de  l'œuvre  colossale  que  ses  efforts  devaient  engendrer. 
Utilisant  cette  croyance  (endémique  parmi  les  Arabes)  aux  mahdis 
et  aux  prophètes,  que  Dieu  envoie  de  temps  en  temps  pour  commu- 
niquer sa  loi  aux  hommes,  il  médita  ])endant  de  longues  années 
une  religion  qui,  sans  contrarier  essentiellement  le  caractère  de  ses 
contemporains,  devait  corriger  les  défauts  de  leur  naturel  mettant 
obstacle  à  leur  perfectionnement,  encourager  et  améliorer  leurs 
qualités,  rendre  la  nouvelle  foi  compatible  avec  les  religions  révé- 
lées, qui  avaient  déjà  pris  assez  d'extension  en  Arabie,  et  éviter, 
surtout,  la  régression  à  l'antique  paganisme,  au  banditisme,  aux 
luttes  et  aux  vengeances  entre  les  tribus  sœurs. 

L'islamisme  est  le  fruit  des  méditations,  qui  ont  consumé  la  plus 
grande  et  la  meilleure  partie  de  la  vie  de  Mahomet,  et,  s'il  a  con- 
stitué un  moyen  d'une  grandeur  énorme,  pour  le  but  (jue  son  fon- 
dateur avait  en  vue,  on  peut  dire  qu  il  a  été  bien  inliine  en  compa- 
raison des  résultats  qu'il  devait  produire.  Les  commandements  les 
plus  judicieux,  les  prudentes  prohibitions  d'une  religion  si  vivifiante 
qu'en  peu  d'années   elle   réussit  à  transformer  les  hordes  à  demi- 
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sauvasses  de  l'.Vrabie  en  un  peuple  qui  a  été  le  plus  |)uissanl  de 
cette  ère.  sont  devenus  une  g-eôle  de  fer,  emprisonnant  les  intelli- 
fifenees,  engourdissant  les  volontés  et  mettant  obstacle  aux  expan- 
sions les  plus  nobles  de  l'activité  humaine,  dès  que  les  peuples 
conquis  par  les  premiers  croyants  acceptèrent  la  foi  lie  l'islau),  et 
constituèrent  des  nationalités  soumises  aux  lois  inéluctables  de  la 
vie,  c'est-à-dire  à  une  constante  évolution  dans  leurs  institutions 
juridiques,  politiques  et  sociales. 

La  doctrine  mahométane  ii  ét;iit  imaginée  que  pour  les  premiers 
croyants. 

Les  rudes  Bédouins,  dont  la  religion  devait  être  un  assemblage 
d'étranges  et  grossières  superstitions,  n'auraient  accepté  aucune 
croyance  nouvelle  exagérant  le  spiritualisme.  D'autre  part,  ces 
.\rabes  habitant  les  centres  urbains,  que  leurs  voyages  et  leurs 
relations  commerciales  mirent  en  contact  avec  des  Juifs  et  des 
chrétiens,  précisément  les  voisins  et  amis  de  Mahomet,  auraient 
également  éprouvé  de  la  répugnance  pour  une  religion  qui  n'aurait 
pas  satisfait  les  aspirations  naturelles  de  toute  ànie  humaine.  1res 
vives  chez  les  peuples  à  demi-civilisés  de  l'Orient  et  impressionnés 
sans  doute  par  ce  que  l'on  connaissait  en  .\rabie  de  la  foi  de  Moïse 
et  de  la  foi  du  Christ. 

.Mahomet  commença  par  se  placer  au  niveau  des  uns  et  des  autres, 
en  représentant  Mo'ise  et  Jésus  comme  des  prophètes  illustres  des 
temps  anciens,  à  qui  Dieu  avait  révélé  la  loi  qu  ils  ont  aus.sitôt 
promulguée,  loi  qui  s'acconmiodait  aux  exigences  de  lépoque  où 
ils  vécurent,  mais  qui  était  déjà  devenue  imparfaite  au  cours  des 
années  écoulées  et  qui  avait  besoin  de  la  réforme  que  Dieu  dictait 
par  son  entremise  aux  contemporains.  Beaucoup  de  juifs  et  de 
chrétiens  ont  accepté  l'islamisme,  surtout  dans  les  premiers  temps, 
grâce  à  ce  lien,  qui  le  relie  aux  religions  antérieures.  Par  contre, 
c'est  à  cette  croyance  qu'est  due  la  crédulité  avec  laquelle,  chez  les 
peuples  musulmans,  on  a  égard  et  on  obéit  à  n'importe  quel  char- 
latan qui  s  improvise  mahdi,  en  annon(,'ant,  non  pas  seulement  de 
nouvelles  réformes  de  la  foi,  mais  encore  les  victoires  et  les  pros- 
pérités dont  Dieu  récompense,  même  sur  la  terre,  ceux  cjui  suivent 
ses  prophètes.  Tôt  ou  tard,  les  abusés  (jui  survivent  aux  promesses 
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par  lesc|uclli's  le  faux  inahdi  les  entraîne,  découvrent  leur  erreur, 
et.  pendant  ce  temps,  une  religion,  dont  les  canons  contiennent  des 
préceptes  politiques  et  sociaux,  rédigés  au  vu*  siècle  de  notre  ère, 
continue  d'être  pour  les  croyants  la  suprême  parole  de  Dieu  qui 
sait  tout.  On  fermera  donc  éternellement  les  portes  du  Paradis  à 
ceux  qui  ne  croient  pas  en  elle,  ou  qui  auraient  laudace  de  tenter 
de  la  modifier. 

Appliquer  la  salutaire  rigidité  du  dogme  à  des  choses  qui  lui  sont 
si  étrangères,  c'est  de  là  que  provient  cette  pétrification  qui  carac- 
térise les  peuples  musulmans  et  les  rend  incapables  de  rapides 
renaissances,  qui  s'observent  parfois  dans  des  pays  de  religions 
plus  archaïques. 

A  titre  de  transaction,  lui  semblant  pouvoir  s'adapter  à  l'hétéro- 
généité du  peuple  au  milieu  duquelil  vivait,  le  Prophète  s'est  borné 
à  détacher  des  dogmes  sublimes  des  religions  divines  l'unité  de 
Dieu  et  l'immortalité  de  l'àme.  Mais  le  Dieu  du  Coran  n'est  pas 
celui  du  Sina'i  ni  celui  du  Golgotha  ;  car,  pour  le  Bédouin  indolent, 
qui  s'avouait  impuissant  en  face  des  seules  forces  de  la  nature,  un 
Dieu,  qui  aurait  laissé  à  ses  créatures  l'usage  du  libre  arbitre,  eût 
été  un  être  incompréhensible  ou  méprisable.  Allah  n'est  pas  non 
plus  l'Etre  des  conceptions  panthéistes;  c'est  un  homme  doué  de 
facultés  surnaturelles,  qui  voit  tout,  qui  intervient  en  tout,  qui 
dispose  à  son  gré,  sinon  à  sa   fantaisie,  les  événements  terrestres. 

La  conception  coranique  de  l'immortalité  de  l'âme  humaine  est 
également  matérialiste,  car  les  jouissances  que  le  Paradis  offre  aux 
croyants,  les  peines  dont  sont  menacés  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
ont  le  caractère  sensuel  et  grossier  que  les  mythologies  de  tous  les 
peuples  à  demi-civilisés  attribuent  à  la  vie  éternelle. 

Pour  les  musulmans,  la  foi  assure  la  rédemption.  A  la  fin  tle  la 
vie,  les  bonnes  et  les  mauvaises  actions  seront  pesées  dans  une 
balance,  et,  si  celles-ci  l'emportent,  il  faudra  les  expier.  Mais,  en 
définitixe,  tous  les  pécheurs  pourront  arriver  au  Paradis,  s'ils  ont 
cru,  à  l'heure  de  la  mort,  à  l'existence  d'.\llah  et  de  Mahomet,  son 
Prophète,  qui  constitue  le  .symbole  nullement  compliqué  de  la  foi 
corani(jue. 

Religion  sans  sacrements  et  sans  Eglise,  l'islamisme  n'a  pas  de 
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clergé,  à  qui  incombe  la  célébration  ilu  culte  et  la  conservation  de 
la  pureté  du  dogme;  néanmoins,  les  livres  saints  ne  sont  pas  sou- 
mis au  libre  examen  de  tous  les  fidèles.  Pour  comprendre  les  pas- 
sages dont  l'interprétation  est  douteuse,  on  peut  recourir  aux  écrits 
de  quelques  anciens  exégètes,  très  peu  nombreux,  qui  ont  acquis 
une  entière  autorité,  mais  le  musulman,  qui  altère  le  sens  de  la 
parole  révélée,  pêche  contre  la  foi  et  se  rend  passible  d'une  condam- 
nation éternelle  '. 

La  pauvreté  dogmaticjue  de  l'islamisme,  qui  demande  si  peu  de 
sacritices  à  la  raison  et  la  facilité  avec  laquelle  on  obtient  la  gloire 
éternelle  qu'il  promet,  ont  contribué  efficacement,  dès  le  commen- 
cement, à  sa  rapide  propagation,  surtout  parmi  les  peuples  africains, 
qui  professaient  un  paganisme  dégénéré  et  absurde.  Par  contre,  la 
théologie,  la  philosophie,  la  métaphj'sique,  toutes  les  sciences 
fondamentales  sont  étoufTées,  dans  le  milieu  ambiant  musulman. 
Quelques  intelligences  privilégiées  seulement,  mises  en  contact 
avec  d'autres  civilisations  plus  parfaites,  ont  produit  sur  ces 
matières  des  œuvres,  qui  étaient  vraiment  dignes  d'être  admirées 
parles  étrangers,  mais  réprouvées  comme  hétérodoxes  par  beaucoup 
de  leurs  compatriotes.  LIslam  n'a  jamais  contenu  virtuellement  le 
principe  générateur  de  pareils  fruits.  Dans  les  pays  qu'il  a  conquis, 
et  qui  possédaient  des  traditions  philosophiques,  zoroastriennes, 
grecques  ou  chrétiennes  -,  un  groupe  d'intellectuels  essaya  de 
mettre  sa  foi  en  harmonie  avec  les  connaissances  qu'il  y  acquerrait. 
Mais,  très  vite,  le  fanatisme  de  la  masse  populaire  dans  certains  cas, 
ou  parfois  celui  des  Khalifes,  éteignirent  ces  lueurs,  aussi  intenses 
que  fugitives.  Même  les  branches  du  savoir  humain  qui.  comme 
les  sciences  exactes,  physiques  et  naturelles,  la  médecine  et  l'his- 
toire, paraissent  plus  compatibles  avec  la  foi,  furent  également 
taxées  d'hérésie  par  le  vulgaire.  Chez  les  nations  ignorantes  k 
l'époque  de  la  conquête,  la  religion  mahométane  n'a  jamais  créé 
aucun  mouvement  scientifique,  et  chez  aucun  peuple  mahométan  il 


1.  Voir  l'Islamisme  de  M.  O.  Iloudas  ^l'aris,  190^,  page  72). 

2.  Voir  sur  ce  sujet,  et  plusieurs  autres  traites  dans  ce  chapitre,  l'ouvrage  très 
intéressant  de  D.  Miguel  Asin  sur  Algazel,  publié,  avec  une  préface  de  Ment-ndez 
Pelayo,  dans  la  collection  des  Études  arabes    Saragosse,  1901), 
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n  existe  cl  n'a  jamais  existé  cettn  continuité  de  doctrines  conservées 
dans  les  centres  d'enseignement  par  l'aristocratie  intellectuelle  à 
travers  les  siècles,  chaque  génération  enrichissant  le  patrimoine 
scientifique  dont  elle  a  hérité  et  qu'elle  transmet. 

Les  confréries  religieuses,  (jue  nous  étudierons  bientôt,  londées 
en  grande  majorité  par  des  hommes  éminents  dans  la  science  et  par 
leur  vertu,  ont  Uni  par  se  livrer  à  un  mysticisme  rituel  et  mesquin, 
dans  les  étroits  canons  dufjuel  ne  trouve  pas  place  la  contemplation 
des  vérités  éternelle.s. 

Dans  d'autres  civilisations,  tout  particulièrement  dans  la  civilisa- 
tion chrétienne,  l'institution  d'un  clergé  séculier  et  régulier,  dont  les 
membres,  séparés  du  monde,  ont  cherché  dans  les  sciences  la  satis- 
faction des  besoins  de  leur  esprit,  a  sauvé,  dans  les  époques  de 
bouleversement,  une  partie  tout  au  moins  du  patrimoine  acquis.  Et, 
même  dans  les  temps  modernes,  la  lutte  entre  la  laison  audacieuse, 
qui  cherchait  la  vérité  en  se  séparant  de  la  foi,  et  l'intelligence  sou- 
mise au  dogme,  qui  arrivait  à  des  résultats  identiques,  toujours 
éclairée  par  la  religion,  a  tourné  aussi  au  bénéfice  de  la  science. 
Chez  les  nations  musulmanes,  en  épuisant  la  sève  étrangère,  l'évo- 
lution devient  régressive,  et  il  semble  que  chaque  génération  ne  fait 
que  dilapider  quelque  partie  du  patrimoine  dont  elle  a  hérité. 

Ce  qui  contribua  aussi  à  ces  résultats,  ce  fut  l'esprit  belliqueux  et 
rude  que  Mahomet  voulut  inspirer  aux  croyants,  pour  flatter  les 
instincts  naturels  de  ses  compatriotes  et  pour  les  fortifier  contre  les 
peuples  limitrophes,  que  le  Prophète  jugeait  avec  raison  désireux 
de  dominer  des  voisins  si  désagréables  et  arriérés.  La  guerre  civile, 
ruine  de  l'Arabie,  étant  prohibée  par  le  Coran,  Mahomet  promit  le 
Paradis  à  tout  musulman  qui  mourrait  en  luttant  contre  les  inlidèles. 
et  lui  conféra  même  le  titre  de  chahîd  ou  martyr.  Pour  le  cas  où  cela 
ne  suffirait  pas,  il  pla(,'a.  parmi  les  rares  préceptes  de  sa  morale 
relâchée,  à  côté  de  la  prière,  du  jeûne,  de  l'aumône  et  du  pèlerinage  k 
la  Mecque,  la  Guerre  Sainte  contre  tous  ceux  qui  se  refuseraient  k 
accepter  la  nouvelle  foi.  Arme  terrible  qui,  si  elle  fut  la  cause 
des  prodigieuses  conquêtes  de  ce  peuple,  jus([u'alors  inconnu,  est 
encore  aujourd'iiui  celle  de  l'isolement  sauvage,  où  vivent  les 
nations  mahométanes,  du  fanatisme  insociable  et  féroce  avec  lequel 
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elles  repoussent  les  bienfaits  évidents  de  la  civilisation  chré- 
tienne. 

Pour  corriger  le  fatalisme  stérilisant,  conséquence  inévitable  de 
l'interviMition  de  la  Divinité  dans  les  actes  humains,  do^me  si 
agréable  aux  Orientaux,  ajouté  k  la  thèse  qui  fait  dépendre  toutes 
les  choses  du  monde  de  lu  sentence  sans  appel  d'Allah,  on  affirme 
dans  le  Coran  la  miséricorde  de  Dieu,  qui  écoute,  avant  de  se  pro- 
noncer, les  prières  des  hommes.  C'est  pourquoi  le  musulman  est 
fervent  dans  la  prière,  et  passif  devant  le  fait  accompli  ou  sur  le 
point  de  s'accomplir.  L'ismaélite  ne  porte  pas  en  lui,  comme  le  chré- 
tien, à  la  fois  la  dignité  et  le  poids  de  son  libre  arbitre,  don  suprême 
de  Dieu,  qui  l'a  fait  à  son  image,  en  lui  donnant  les  movens  de  réali- 
ser le  bien  et  la  liberté  de  préférer  le  mal,  et  en  lui  annonçant 
qu'après  la  mort  il  lui  demandera  des  comptes,  en  proportion  des 
qualités  qu'il  lui  aura  accordées.  Le  musulman  est  un  jouet  dans  la 
main  d'un  Dieu,  plus  grand  que  le  ciel  et  plus  puissant  que  la  mer, 
qui  règle  tous  les  événements  de  sa  vie,  pour  le  'récompenser  ou  le 
châtier  en  ce  monde,  en  réservant  la  condamnation  éternelle 
pour  les  péchés  contre  la  foi,  quand  ils  ne  sont  pas  suivis  de  repen- 
tir. 

C'était  une  préoccupation  constante  chez  Mahomet  de  combattre 
l'idolâtrie,  prohibée  dans  l'un  des  versets  concis  et  synthétiques  du 
Coran,  en  même  temps  que  le  vin  et  les  jeux  de  hasard.  Mais  dans 
la  Sunna,  on  relate  deux  conversations  particulières  du  Prophète, 
où  sa  pensée  apparaît  concrétée  :  n  Dieu  m'a  envoyé  - —  disait-il 
dans  l'une  d'elles  —  contre  trois  espèces  de  gens,  pour  les  anéantir 
et  les  confondre  :  les  orgueilleux,  les  polythéistes  et  les  idolâtres. 
Gardez-vous  de  représenter  le  Seigneur  ou  l'homme  ;  ne  peignez  que 
les  arbres,  les  fleurs  et  les  objets  inanimés.  » 

Et,  pour  donner  à  cette  conception  la  plasticité  qui  impressionne 
tant  les  imaginations  orientales,  il  a  ajouté,  dans  ime  autre  occa- 
sion :  "  Malheur  à  celui  qui  peint  un  être  animé  I  Le  jour  du 
jugenient  dernier,  les  personnages  représentés  par  lui  sortiront  de 
la  tombe  et  le  poursuivront  en  lui  demandant  une  àme.  Alors  cet 
homme,  impuissant  à  donner  la  vie  à  ses  créatures,  brûlera  dans 
des  flammes  éternelles.  »  La  peinture,  la  sculpture,  arts  qui  affinent 
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la  sensihilili'  humaine  et  embellissent  la  vie,  sont  donc  imjjies  pour 
les  ismaélites. 

La  simplicité  de  la  liturgie  orthodoxe,  l'absence  de  cérémonies 
dans  le  culte,  empêchèrent  la  naissance  de  la  musique  religieuse, 
embryon  de  la  musi(|ue  profane  chez  d'autres  nations.  L'architec- 
ture seulement  et  les  arts  industriels,  qui  lui  servent  d'annexé,  ont 
fleuri  parmi  les  peuples  islamiques,  qui  épuisaient  leur  talent 
artistique  en  élevant  des  temples  à  Allah  et  des  palais  aux  Sultans. 
Cependant,  tous  les  historiens  de  l'art  musulman,  qui,  dans  la 
lechnicjue  doctrinale,  s'appelle  arabe,  s'accordent  à  refuser  l'origina- 
lité à  leurs  styles  architecturaux,  (ju  ils  supposent  copiés  sur  ceux 
de  leurs  maîtres,  les  coptes  égyptiens. 

Même  les  dynasties,  qui,  nées  loin  de  l'Arabie,  ont  respiré  un  air 
ambiant  et  ont  subi  des  influences  nullement  orthodoxes,  ont  tou- 
jours montré,  en  protégeant  les  sciences  et  les  arts  des  régions  que 
leurs  prédécesseurs  avaient  conquises,  une  préférence  marquée  pour 
le  faste,  la  richesse,  pour  tout  ce  qui  flattait  la  fantaisie,  et  dédai- 
gnaient les  raffinements  du  bon  goût,  l'élégante  simplicité,  les  jouis- 
sances exquises  de  l'esprit.  Les  Omeyyades,  qui  durent  le  khalifat  k 
la  mort  sacrilège  d'Ali,  gendre  et  disciple  préféré  de  Mahomet,  et 
qui  ont  érigé  la  première  mosquée,  somptueuse  et  magnifique  lors- 
qu'ils furent  transplantés  en  Espagne,  où  ils  apportèrent  l'esprit 
hétérodoxe  auquel  on  dut  plus  tard,  et  sous  une  autre  dynastie,  la 
construction  à  Grenade  (dans  le  »  patio  »  même  de  la  résidence  du 
Prince  des  croyants),  de  quelque  chose  d'informe,  qui,  dans  les 
intentions  du  sculpteur,  était  des  lions,  ces  mêmes  Omeyyades, 
religieux  sans  fanatisme,  humains  et  conciliants  avec  les  infidèles, 
ont  édifié  la  mosquée  de  Cordoue,  en  utilisant  les  chapiteaux  de  tous 
les  temples  chrétiens,  sans  se  préoccuper  du  style,  au  détriment  de 
l'harmonie,  qui  est  la  qualité  suprême  de  la  beauté. 

L'exubérance  dans  la  fantaisie,  qualité  héritée  des  Arabes  et  com- 
mune à  tous  les  peuples  ismaélites,  aurait,  en  réalité,  suffi  pour  créer, 
dans  tous  les  ordres,  sinon  un  art  originel,  au  moins  une  transfor- 
mation de  l'art  étranger  assimilé,  avec  une  physionomie  propre  et 
caractéristique.  Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  :  les  styles  architecturaux, 
le  livre  des  Mille  et  une  Nuits,  unique  livre  universel  de  la  littéra- 
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ture  arabe,  et  le  degré  de  perfection  au(|uel  sont  arrivés  les  musul- 
mans dans  quelques  arts  peu  importants  et  dans  des  industries  artis- 
tiques. Mais  la  relig-ion  et  la  guerre  ont  éloigné  les  croyants  des  autres 
manifestations  de  l'activité  humaine,  en  absorbant  entièrement  la 
leur,  et  nous  pouvons  seulement  admirer  aujourd'hui  les  merveilles 
calligraphiques  des  copistes  du  Coran  et  les  vignettes  dont  ils 
ont  illustré  ses  pages,  malgré  le  scrupule  avec  le(|uel  on  a  exclu 
les  figures  d'êtres  animés  ;  les  beaux  et  très  riches  tapis  sur  lesquels 
se  prosternent  les  dévots,  quand  ils  invoquent  le  nom  d'Allah  ;  les 
ouvrages  en  cuir  et  les  incrustations  qui  ornent  avec  tant  de  profusion 
les  mosquées  et  lesalcazars  ;  les  armes,  d'une  trempe  extraordinaire, 
aux  ornements  luxueux,  qui  servaient  à  propager  la  foi  de  Mahomet, 
et  les  lampes  de  cristal  et  de  bronze,  qui  illuminaient  les  temples. 

On  peut  donc  dire  que.  daus  l'ordre  intellectuel  et  artistique,  l'or- 
thodoxie a  réduit  à  des  limites  très  étroites  l'activité  du  musulman. 
Nous  verrons  bientôt  coml)ien  aussi  dans  l'ordre  politique,  juridique 
et  social  tous  les  chemins  du  progrès  se  trouvent  fermés  et  les  tra- 
jectoires ascendantes  de  l'esprit  humain  sont  irrémédiablement  et 
définitivement  coupées  par  une  religion  qui  a  survécu  au  dessein  en 
vue  duquel  elle  fut  créée. 

Le  cours  des  siècles  a  endurci  les  idées,  en  les  transformant  en 
préjugés,  et  a  consolidé  les  traditions.  L'ignorance,  le  peu  de  goût 
pour  les  exercices  intellectuels,  ont  défendu  les  nations  islamistes 
contre  les  deux  ennemis  de  la  foi  :  le  rationalisme  et  le  scepticisme. 
Pour  civiliser  les  pays  musulmans,  il  faut  commencer  par  les 
«  démusulmaniser  »,  et  la  tentative  de  déraciner  des  croyances  si 
profondes  et  si  fermes,  sans  le  concours  efficace,  mais  très  lent,  du 
temps,  est  de  celles  qui,  infailliblement,  doivent  conduire  à  un 
échec. 


II 


Plus  guerriers  que  religieux,  les  premiers  conquérants  arabes 
du  Maroc  se  préoccupèrent  bien  plus  de  dominer  les  indigènes  que 
de  les  convertir.  Ils  les  dépouillèrent  de  toutes  leurs  richesses,  et, 
comme  cela  ne  suffit  pas  à  assouvir  leur  cupidité,  ils  les  vendirent 
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comme  esclaves,  luissunt  clans  lame  des  vaincus  un  levain  de  haine, 
qui  trouva  bien  vite  un  jjrétextc  pour  se  manifester  sous  forme  de 
franche  rébellion. 

A  la  mort  d'Otsman,  le  troisième  Khalife,  une  ([uestion  dynas- 
tique mil  aux  prises  les  partisans  d'Ali,  gendre  du  prophète,  et 
ceux  de  Muawia.  parent  dOtsman.  Fidèle  à  son  puritanisme  reli- 
gieux, Ali  aima  mieux  soumettre  à  îles  arbitres  le  litige  successoral 
que  de  provoquer  entre  croyants  les  luttes  fratricides,  que  le  Coran 
prohibait.  Mais  beaucoup  de  ses  partisans  se  soulevèrent,  parce  que 
le  Livre  Saint  n'autorisait  pas  non  plus  l'ai'bitrage  en  pareil  cas. 
L'élu  d'Allah,  en  abandonnant  son  poste,  leur  semblait  donc  traître 
à  la  foi  et  mériter  la  mort.  Mis  en  déroute  dans  une  sanglante 
bataille,  un  des  siuvivants  assassina  Ali  à  la  porte  de  la  mosquée 
de  Médine,  et  les  autres,  haïs,  persécutés  et  martyrisés  en  Perse, 
en  Arabie  et  en  Syrie,  se  répandirent  en  Afrique.  Les  plus  exaltés 
et  les  plus  fanatiques  parvinrent  même  jusque  dans  l'extrême 
Occident,  dont  les  habitants  accueillirent  avec  joie  une  doctrine, 
qui  leur  permettait  d'invoquer  le  nom  de  Mahomet  pour  se  soulever 
contre  leurs  oppresseurs.  Divisés  en  plusieurs  sectes,  sous  l'appel- 
lation générique  de  Kharedjites  ;  combattus  par  les  orthodoxes 
d'Espagne  et  d'Orient,  le  nombre  de  ces  hérétiques  est  allé  en 
décroissant,  et,  aujourd'hui,  c'est  à  peine  s'ilen  reste  quelques-uns, 
dispersés  en  Algérie  et  au  Maroc.  Voici  leur  doctrine  actuelle, 
d'après  M.  Edmond  Doulté  '  :  "  Le  Coran,  parole  éternelle  d'Allah, 
contient  tout.  Les  conflits  doivent  être  résolus  par  l'application 
littérale  de  son  teste,  car  la  moindre  innovation  constitue  une 
hérésie.  Allah  est  unique,  intangible  et  invisible,  même  après  la 
mort.  Les  peines  et  les  récompenses  sont  immuables  pour  l'éter- 
nité ;  l'intercession  devient,  dès  lors,  inutile.  Le  luxe  est  l'un  des 
plus  graves  péchés.  Le  célibat  est  prohibé.  Le  vin,  l'alcool,  le 
tabac,  la  musique,  la  danse  et  les  jeux  sont  choses  impies.  » 

Même  après  avoir  été  adoucie  par  le  cours  des  siècles,  cette 
croyance  se  caractérise  par  une  soumission  servile  à  la  lettre  de  la 
loi  et  par  l'exagération  du  fatalisme  islamite.  Il  n'est  pas  étonnant 


1.  L'Islam  algérien  en  l'an  1900  (Alger,  1900,  p. 


331, 
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que  le  peuple  qui  l'a  adoptée  avec  tant  d'enthousiasme,  bien  plus 
pour  satisfaire  ses  passions  que  les  besoins  de  son  esprit,  ne 
ressemble  à  aucune  des  autres  nations  musulmanes.  «  J"ai  vécu 
plusieurs  années  au  Caire  et  à  Constantinople  —  écrit  M.  Eugène 
Aubin  dans  la  préface  de  sa  récente  et  très  intéressante  publica- 
tion '  —  :  j'ai  parcouru  la  plus  grande  partie  des  régions  musulmanes, 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  la  Syrie  et  l'Egypte,  les  Indes,  la  Crimée 
et  le  Caucase,  les  Pays  balkaniques,  les  deux  Turquies  ;  je  n'ai 
jamais  rien  rencontré  qui  ressemble  au  Maroc,  et  tout  a  été  nouveau 
pour  moi  dans  rExlrème  Occident  islamite.  » 

L'islamisation  complète  du  Maroc  n'eut  lieu  qu'au  XYi""  siècle, 
par  suite  de  la  réaction  fanatique  de  l'esprit  national  berbère,  qui 
se  produisit  au  début  des  invasions  espagnoles  et  portugaises,  après 
que  l'on  eut  achevé  de  reconquérir  la  Péninsule.  La  religion  actuelle 
s'est  formée  primitivement  en  prenant  pour  base  la  doctrine  des 
Kharedjites,  à  laquelle  sont  venues  s'ajouter  successivement  cer- 
taines prescriptions  du  malékisme  orthodoxe,  importé  d'Espagne  ; 
l'anthropolàtrie  des  Almoravides,  nomades  du  Sahara,  qui  conser- 
vaient presque  toutes  leurs  croyances  originelles  ;  les  modifications 
hérétiques  de  la  secte  almohade,  formée  par  des  Berbères  séden- 
taires, et  une  bonne  partie  des  étranges  superstitions  apportées  au 
Maroc  par  les  nègres  païens,  que  les  Sultans  firent  venir  à  maintes 
reprises  en  grand  nombre,  pour  les  incorporer  dans  leurs  armées. 

Sans  avoir  la  prétention  d'aborder  un  sujet  aussi  complexe  que 
l'histoire  religieuse  du  Maroc,  je  dois  pourtant  parler  des  altérations 
successives  de  l'islamisme,  qui  ont  été  étudiées  dans  ces  derniers 
temps  par  les  Français  d'Algérie. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  l'orthodoxie  des  Maures 
espagnols,  qxii  date  surtout  de  l'époque  où  se  fit  sentir  dans  notre 
pays  la  répercussion  de  la  réaction  religieuse,  survenue  en  Orient  à 
la  chute  des  Omeyyades.  Je  viens  d'indiquer  comment  cette 
dynastie,  plus  politique  que  religieuse,  dut  le  Khalifat  à  la  mort 
d'Ali  ;  aussi  n'ai-je  pas  cru  devoir  me  livrer  à  une  étude  appro- 
fondie  du    dogme.    \    l'avènement   des    Abbassides,    descendants 

Le  Maroc  d'aujourd'hui  (Paris,  1904  . 
Le  .Maro.  y 
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d  un  oncle   de   Mahomet,    on   entreprit   résolumenl    de   lixor-   d'uni' 
manière  définitive  les  bases  de  la  loi  musulmane. 

«  Quatre  docteurs  célèbres  —  dit  Houdas  '  —  conquirent  les 
suffrages  de  la  masse,  parce  que,  malgré  de  légères  divergences, 
ils  n'avaient  émis  que  des  doctrines  purement  orthodoxes.  Ces 
quatre  grands  exégètes,  aussi  orthodoxes  l'un  (jue  l'autre,  se  dis- 
tinguent surtout  par  les  principes,  qui  les  ont  guidés  dans  leurs 
recherches.  Abou  Ilanifa,  le  premier  en  date,  pensa  pour  ainsi  dire 
que  la  lettre  tue  et  que  l'esprit  vivifie.  Il  chercha  donc  à  faire  tou- 
jours usage  de  sa  raison,  sans  se  laisser  influencer  par  la  significa- 
tion apparente  des  mots.  De  ce  fait,  sa  doctrine  offre,  sur  celle  de 
ses  confrères  orthodoxes,  l'avantage  d'être  plus  élastique,  ce  qui, 
en  certains  cas,  permet  d'arriver  à  des  dispositions  législatives  plus 
libérales.  » 

Les  hanéfîstes  prédominent  en  Turquie,  dans  l'Inde,  le  Turkestan 
et  la  Chine.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  deux.  Nous  n'avons 
pas  non  plus  à  étudier  les  deux  derniers  rites  :  celui  des  Chafeites, 
auquel  appartiennent  les  Musulmans  des  Indes  hollandaises,  de 
l'Égjpte,  de  la  côte  orientale  d'Afrique  et  du  Cap,  et  celui  des 
hanbalites,  inconnus  aujourd'hui  en  dehors  de  l'Arabie.  Malek 
est  le  seul  qui  doive  nous  retenir. 

((  Élevé  à  Médine,  la  patrie  des  hadits  —  dit  encore  M.  Houdas  — 
Malek  attribua  à  cette  documentation  prophétique,  c'est-à-dire 
celle  de  la  Sunna,  qui  avait  été  réunie  et  publiée  dans  cette  ville, 
une  importance  plus  grande  que  son  devancier.  En  outre,  mû  sans 
doute  par  ime  piété  plus  austère,  il  ne  voulut  pas  admettre  que  la 
parole  de  Dieu  lui-même  ne  fût  pas  l'expression  la  plus  exacte  de 
la  volonté  divine.  Il  se  refusa  donc  à  interpréter  le  Coran  autrement 
qu'en  prenant  pour  point  de  départ  le  contexte  lui-même  dans 
toute  sa  rigueur.  » 

<<  L'Afrique  du  Nord  —  écrit  Doutté  ■  —  est  le  boulevard  du  malé- 
kisme,  qui  a  produit  dans  cette  région  de  funestes  conséquences, 
comme  il  les  avait  produites  antérieurement  dans  l'Espagne  musul- 
mane, où  il  atteignit   une  grande   vogue,  et  forma  une  école  abon- 


1.  Ouvrage  déjà  cité,  p.  178. 

2.  Ouvrage  déjà  cité,  p.  25. 
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danle  de  commenlaleur.s.  C  est  à  lui  que  1  on  doit  la  ruine  de  la 
civilisation  arabe  en  Espagne.  » 

(<  Le  triomphe  de  la  doctrine  de  Malek  —  dit  René  Basset  — 
a  coïncidé  avec  la  décadence  de  la  littérature  et  de  tous  les  travaux 
de  l'esprit.  Il  se  répandit  principalement  en  Espagne  et  dans  le 
Maghreb,  et  a  été  Tune  des  causes  principales,  sinon  la  principale, 
de  la  décadence  littéraire  et  scientifique  de  ces  pays.  » 

»  Le  raalékisme  compte  encore  des  partisans  en  Egypte  et  en 
Arabie  ;  mais  son  centre  principal  se  trouve  au  Maroc.  » 

C  est  ainsi  que  1  orthodoxie  en  vint  à  exagérer  l'esprit  étroit  de 
l'hétérodoxie  Kharedjite.  Mais  les  modifications  les  plus  profondes 
sont  dues  à  l'influence  berbère  :  aux  almoravides  et  aux  almohades. 
Venant  du  Désert,  les  premiers  ne  purent,  en  se  convertissant  à  la 
nouvelle  foi,  qui  prohibait  si  sévèrement  le  culte  des  êtres  vivants, 
se  dégager  de  la  tendance  des  peuples  nomades,  —  chez  lesquels 
la  vie  errante  tue  l'esprit  religieux,  --à  vénérer  ceux  d'entre  les 
hommes  de  la  tribu  qui,  par  leur  âge,  leurs  vertus,  leur  intelligence 
ou  leur  habileté,  parviennent  k  les  dominer  durant  leur  vie,  et 
continuent,  semble-t-il,  à  les  protéger  après  leur  mort.  Ils  introdui- 
sirent dans  l'islamisme  ce  que  les  auteurs  modernes  appellent  l'an- 
Ihropolàtrie  (culte  de  l'homme),  donnant  ainsi  naissance  à  l'insti- 
tution, essentiellement  marocaine,  des  marabouts,  que  nous  aurons 
à  étudier  bientôt  avec  plus  de  détails,  parce  que  c'est  l'un,  et  non 
le  moindre,  des  obstacles  religieux  à  la  pénétration  pacifique  des 
ruropéens  au  Maroc. 

Les  almohades  (disciples  de  la  doctrine  de  l'unité  de  Dieu)  ont 
apporté  à  l'islamisme  marocain  de  nouveaux  ferments    spirituels. 

Ibn  Toumert',  originaire  de  lune  des  tribus  montagnardes  du 
centre  du  Maroc,  visita  Bagdad  au  commencement  du  xi"  siècle  de 
notre  ère.  Il  y  reçut  les  leçons  des  maîtres  Acharites  (orthodoxes). 
(Combinant  leur  doctrine  avec  le  dogme  chiite-,  c'est-à-dire  le 
dogme  de  l'infaillibilité  du  chef  religieux,  et  les  traditions  relatives 


1.  Doutlé.  ouvrage  déjà  cité,  p.  3t). 

2.  Ce  dogme  est  celui  des  partisans  d'Ali,  qui,  contestant  l'authenticité  de  la  Sunna, 
s'en  tiennent  exclusivement  au  Coran. 


—  132  — 

au  mahdi,  il  entreprit  la  lutte  contre  les  almoravides.  LAfrique 
n'était  pas  encore  islamisée.  Ibn  Toumert  se  présenta  comme  réfor- 
mateur des  coutumes.  11  opposa  dogmaliquement  les  doctrines 
orthodoxes  à  l'anthropomorphisme,  dont  les  Africains  étaient  alors 
imprégnés.  En  politique,  il  représenta  la  revanche  de  l'élément 
berbère  sédentaire  sur  l'élément  saharien  nomade.  » 

i<  Son  goût  pour  les  solutions  radicales  —  écrivait  récemment  l'un 
des  arabisants  espagnols  les  plus  distingués  '  —  le  porta  à  adopter 
l'opinion  des  orthodoxes  les  plus  rigoristes  dans  le  grave  problème 
de  l'infidélité.  »  On  sait  que,  dans  l'Islam,  on  punit,  au  moins  théo- 
riquement, ce  péché  de  la  peine  capitale,  et  que,  dans  la  pratique, 
on  frappe  l'apostat,  comme  l'anathématisé,  d'excommunication 
majeure,  ce  qui  implique  un  ensemble  d'interdictions  contenues 
dans  la  formule  canonique  suivante  :  os,  orare,  vale,  communio, 
mensa  ^  ;  en  outre,  on  lui  confisque  ses  biens.  La  gravité  extrême 
de  la  peine  fit  incliner  vers  une  solution  moins  rigoureuse  presque 
tous  les  docteurs  musulmans.  Mais  quelques  orthodoxes  intolérants 
ne  manquèrent  pas  d'accuser  d'«  infidélité  »  tous  ceux  qui  n'accep- 
taient pas  leur  manière  personnelle  de  concevoir  Dieu,  et  abrogèrent 
ainsi  une  infaillibilité  semi-pontificale.  Ibn  Toumert  se  joignit  à 
eux  pour  déclarer  «  infidèles  »  tous  ceux  qui,  dans  le  Maghreb, 
n'adhéreraient  pas  au  credo  «  motazélite  »  '^. 

C'est  à  cette  doctrine  plus  fanatique  encore  que  les  précédentes, 
imprégnée  du  «  soufisme  »  oriental,  que  l'on  doit  la  multiplication 
au  Maroc  des  confréries  religieuses,  que  nous  étudierons  bientôt. 

1.  Voir  dans  le  n'  de  Décembre  1904  de  la  Hevue  d'Aragon  l'article  :  Origine  el 
caractère  de  la  Révolution  Almohade,  par  D.  Miguel  .\sin,  à  l'amabilité  et  à  la  com- 
pétence de  qui,  comme  à  celles  de  D.  Julian  Hibera,  je  dois  d'avoir  pu  écrire  ce  cha- 
pitre et  les  deux  suivants. 

2.  Traduits  littéralement,  ces  mots  latins  correspondent  respectivement  au.\  mots 
français  suivants  :  bouche,  prier,  je  vous  salue,  communication,  table.  Par  ces  mots, 
il  faut  entendre  que  l'on  ne  doit  avoir  aucun  rapport  verbal  ou  par  écrit  avec  les 
excommuniés,  qu'on  ne  doit  pas  les  admettre  à  participer  au  culte  public,  qu'on  doit 
s'abstenir  de  leur  donner  les  salutations  d'honneur,  qu'on  ne  doit  faire  aucune  asso- 
ciation, aucun  contrat,  ni  habiter  ni  prendre  des  repas  en  commun  avec  eux,  soit  en 
les  invitant,  soit  en  acceptant  leurs  invitations. 

3.  Le  credo  <•  motazélite  »  est  la  doctrine  de  ceux  qui  considèrent  le  Coran,  non  pas 
comme  éternel,  c'est-à-dire  ayant  toujours  existé,  mais  comme  la  simple  évolution 
d'une  forme  religieuse,  dont  les  principes  fondamentaux  étaient  déjà  fixés  d'une 
manière  définitive. 
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L'analyse  des  altérations,  produites  dans  lislamisme  marocain 
par  les  croyances  originelles  des  nègres  importés  dans  l'Empire, 
n'a  pas  encore  été  faite  d'une  manière  complète.  On  en  connaît 
pourtant  assez  pour  affirmer  que  c'est  d'elles  que  provient  le  culte 
des  «  génies  •■,  êtres  intermédiaires,  suivant  le  Coran,  entre  Dieu 
et  les  hommes.  Dans  un  article  intitulé  :  «  Notes  sur  les  supersti- 
tions populaires  dans  la  région  de  Tanger  '  »,  M.  G.  Salomon  dit  : 
•  Les  superstitions  populaires,  aussi  nombreuses  au  Maroc  que 
chez  les  autres  nations  du  monde  musulman,  dénotent  les  mfluences 
animistes  que  l'on  aperçoit  dans  les  cultes  grossiers,  pratiqués 
encore  par  les  nègres,  par  la  population  berbère  la  plus  ignorante, 
et  surtout  par  les  femmes. 

"  Dans  les  paj-s  musulmans,  les  nègres  ont  la  réputation  de  con- 
server des  relations  avec  les  génies,  probablement  à  cause  de  leur 
idolâtrie  originelle  ■'.  » 

M.  Salomon  e.Kpose  ensuite  comment  ces  croyances  ont  réussi  à 
s'introduire  dans  l'une  des  confréries  religieuses  les  plus  répandues 
au  Maroc,  celle  des  Aïssaoua.  en  donnant  lieu  à  des  cérémonies 
extravagantes. 

Tels  sont  les  nombreux  et  si  divers  apports,  qui  formèrent  l'isla- 
misme marocain,  bien  différent  de  celui  que  prêcha  Mahomet.  Mais, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  les  différences  entre  les  deux  ne 
proviennent  ni  d'un  schisme.  c[ui  nierait  quelques  dogmes  en  accep- 
tant les  autres,  ni  d'une  évolution  lente  des  idées  religieuses,  opérée 
successivement  par  les  modifications  que  le  temps  amène  dans  les 
esprits.  Elles  sont  les  effets,  non  pas  d'une  cause  objective  quel- 
conque, mais  bien  du  subjectivisme  berbère,  (jui  voulut  toujours 
imposer  sa  propre  conception  à  la  doctrine  qu'on  lui  avait  apprise, 
et  à  ceux  qui  la  lui  avaient  enseignée. 

Le  savant  professeur  de  l'Université  de  Budapest,  Goldziher, 
explique  dans  un  ouvrage  récent  ^,  comment  «  tout  fidèle  musulman 

1.  Publj<?  dans  le  n°  de  Mai  1904  des  Archives  marocaines. 

2.  Voir  aussi  sur  ce  sujet  :  Les  Fontaines  des  génies,  de  M.  J.-B.  Andrews  (Alger, 
1903;  et  le  livre  déjà  cité  de  Budgett  Meakin,  The  Moors,  p.  352  et  suivantes. 

3.  Le  Hrre  de  Mohammed  Ibn  Toumerl.  mahdi  des  almohades  (Alger,  1903).  Voir 
l'article  précité  de  D.  Miguel  Asin.  qui  donne  un  exposé  analytique  de  cette  publi- 
cation. 
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a  l'oblig'ation  dempècher  en  fait,  si  cela  lui  est  possible,  toutes 
les  transij^ressions  à  la  loi,  dont  il  est  témoin.  Si  son  intervention 
est  inefficace,  il  doit  employer  l'admonestation  verbale,  de  toutes 
les  manières  en  son  pouvoir.  S'il  se  sent  incapable  de  recourir  à  ce 
moyen,  il  doit  protester  en  son  for  intérieur  contre  le  mal  et 
demander  k  Dieu  le  châtiment  des  coupables.  Mais  comme  raccom- 
plissement  de  cette  obligation  incombe  au  chef  de  l'Etat,  c'est  lui  qui 
sera,  en  dernier  lieu,  responsable  de  toutes  les  fautes  commises  ». 

Le  fanatisme  berbère  n'a  jamais  employé  les  procédés  oraux  ou 
moyens  platoniques  préférés  dans  d'autres  pays  ismaélites,  il  a 
toujours  eu  recours  à  la  propagande  par  le  fait.  De  là  toutes  ces 
rébellions  d'un  caractère  nettement  religieux,  ayant  pour  but  de 
substituer,  non  pas  des  dynasties  à  d'autres,  mais  des  croyances  ii 
d'autres.  Ainsi  les  premiers  conquérants  virent  se  lever  contre  eux 
les  Kharedjites  ;  ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  leur  tour  à  être  persé- 
cutés par  les  orthodoxes,  qui  furent  eux-mêmes  victimes  des  almo- 
ravides,  contre  lesquels  luttèrent  les  almohades  ;  enfin,  ces  derniers 
furent  combattus  par  les  diverses  dynasties  chérifîennes,  orthodoxes 
elles  aussi,  et  descendant  de  la  tille  du  Prophète.  Chaque  réforma- 
teur invoque  le  nom  de  Mahomet,  et  condamne  ses  ennemis  comme 
hérétiques.  Aussi,  tout  en  introduisant  dans  le  dogme  quantité  de 
nouveautés  qui  lui  sont  étrangères,  il  prend  grand  soin  d'en  tirer 
les  conséquences  les  plus  extrêmes. 

La  caractéristique  de  l'islamisme  marocain  étant,  par  suite,  la 
prédominance  de  la  morale  et  du  dogme  dans  toute  leur  intégrité 
sur  la  morale  et  le  dogme  admis  dans  la  pratique  ;  de  l'élément 
individuel  sur  l'élément  collectif  ou  disciplinaire,  la  qualification 
qui,  par  analogie,  lui  convient  le  mieux,  est  celle  d'intégrisme 
musulman. 
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Bien  que  pour  étudier  les  origines,  le  développement  historique 
et  l'accroissement  actuel  du  «  maraboutismc  »  au  Maroc,  en  coor- 
donnant les  éléments  épars  dans  divers  ouvrages  qui,  sans  être 
exclusivement  consacrés   à  ce  sujet,  s'en    occupent  cependant,    on 
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pourrait  écrire  tout  un  livre.  .le  me  bornerai  à  de  simples  données. 
Malgré  son  indéniable  hétérodoxie,  le  culte  des  saints  s'est  intro- 
duit peu  k  peu  dans  presque  tous  les  pays  musulmans.  Mais,  à 
mesure  qu'on  avance  vers  l'Occident,  on  l'y  trouve  plus  tmraciné,  et, 
au  Maroc,  il  a  beaucoup  plus  d'importance  que  la  religion  officielle. 
Sans  entrer  dans  la  discussion  qui  se  poursuit  encore  entre  les 
hommes  compétents  au  sujet  de  l'origine  étymologique  et  historique 
du  mot,  que  nous  autres  Espagnols  avons  anciennement  traduit  par 
almoravide  et  ensuite  par  marabout,  il  est  certain  que,  de  nos  jours, 
ce  mot  a  des  sens  très  divers.  Tout  d'abord,  il  désigne  les  personnes 
qui,  presque  toujours  de  leur  vivant,  ont  obtenu,  par  l'un  quelconque 
des  procédés  que  nous  allons  examiner,  la  vénération  de  leurs  com- 
[jatrioles  ;  puis,  les  tombeaux  (|ui  gardent  leurs  restes  et  les  endroits 
dans  lesquels  ils  vécurent,  et  prêchèrent  ou  réalisèrent  quelque 
miracle  ;  enfin,  les  arbres,  sources  ou  sites  consacrés  par  la  tradition, 
sans  que  l'on  se  rappelle  pour  quel  motif,  de  sorte  qu'il  n'j'  a  peut- 
être  là  qu'une  simple  survivance  de  cultes  anciens.  Les  offrandes 
et  les  présents  aux  personnes,  les  pratiques  de  dévotion  dans  les 
endroits  «  marabouts  »,  apaisent  la  colère  divine  et  attirent  les 
bénédictions  d'.\llah.  C'est  de  cette  fa^on  que,  moyennant  linter- 
cession,  on  comble  l'abîme  existant  entre  le  Créateur  et  les  créa- 
tures, entre  l'Etre  tout-puissant  et  l'atome  humain,  amené  à  la  foi 
de  Mahomet  grâce  aux  traditions  panthéistes  de  l'Orient.  Mais  cela 
est  essentiellement  contraire  au  polythéisme  idolâtre  et  fétichiste 
des  peuples  occidentaux. 

"  Comment  arrive-t-on  à  être  marabout  ?  —  demande  Edmond 
Doutté  '  que  nous  prenons  pour  guide.  —  Il  existe  plusieurs  moyens 
pour  cela.  La  science,  les  bonnes  œuvres,  la  réputation  d'homme 
juste,  l'ascétisme,  les  pratiques  mystiques,  la  folie  ou  même  l'im- 
bécillité, peuvent  élever  au  titre  de  marabout,  titre  héréditaire  et 
qui  assure  de  tels  privilèges  que  ceux  qui  le  possèdent  s'efforcent 
lie  ne  pas  le  perdre. 

Aussi  les  marabouts  les  plus  réputés  entre  tous  sont-ils  les 
Chérifs,  descendants  du  prophète.  Quels  que  soient  leur  état  et  leur 

1.  .\olef  sur  l'Islam  inai/hrihin.  Les  .tfarafioufs  (Paris,  1900,  p.  'iX,. 


—  136  - 

position  sociale,  ils  jouissent  d'exemptions  extraordinaires  et  sont 
très  respectés  par  les  croyants.  Dans  les  récits  des  voyageurs  qui 
ont  parcouru  le  Maroc,  et  dans  tous  les  ouvrages  écrits  sur  ce 
pays,  nous  trouvons  des  indications  curieuses  et  des  récits  pitto- 
resques dont  les  santons  et  les  marabouts  sont  les  protagonistes. 
Tel  est,  par  exemple,  ce  mendiant  qui,  en  recevant  une  aumône  de 
Sir  John  Drummond  Hay,  lui  cracha  à  la  figure,  au  grand  enthou- 
siasme de  tous  ceux  qui  accompagnaient  l'Ambassadeur,  et  qui  ne 
lui  permirent  pas  de  s'essuyer  pour  ne  pas  perdre  les  bienfaits  de 
cette  étrange  bénédiction  :  tels  sont  également  les  marabouts 
célèbres  par  leurs  mœurs  rien  moins  quexemplaires,  comme  cette 
fameuse  Lalla-Aïcha,  dont  parle  La  Martiniére  '  dans  son  livre. 

Il  est  une  autre  preuA'e  du  subjectivisme  marocain,  exposé  dans 
la  subdivision  antérieure  du  présent  chapitre,  c'est  lassentiment 
tacite  et  général  sur  lequel  comptent  les  marabouts  pour  se 
mettre  au-dessus  de  la  loi,  en  violant,  sans  étonner  personne,  le 
précepte  qui  prohibe  l'usage  des  boissons  alcooliques,  ceux  qui 
recommandent  la  continence  et  même  ceux  ([ui  défendent  de  s  ap- 
proprier le  bien  d'autrui  contre  la  volonté  de  son  propriétaire. 

Ce  sont  là,  pourtant,  des  exceptions.  «  En  règle  générale,  —  écrit 
Doutté  -  —  dans  toutes  les  tribus  de  l'Afrique  du  Nord,  subsiste  l'in- 
fluence d'un  groupe  local  de  marabouts  qui  est  grandement  vénéré. 
La  vénération  est  légitime,  car  presque  toujours  les  marabouts  ont  été 
pour  leurs  concitoyens  de  véritables  bienfaiteurs.  Eux  seuls,  au  milieu 
de  l'anarchie  qui  a,  pendant  longtemps,  désolé  les  tribus  algérienne.-; 
et  tunisiennes,  et  qui  désole  aujourd'hui  le  Maroc:  eux  seuls,  pen- 
dant les  guerres  continuelles  de  canton  à  canton,  et  les  conflits 
permanents  d'intérêt  auxquels  aucune  autorité  politique  ne  peut 
mettre  fin:  eux  seuls,  dans  l'ignorance  générale  et  le  débordement 
des  passions  qui  les  environnaient,  ont  représenté  le  savoir,  la  jus- 
tice et  la  clémence.  Leur  neutralité  habituelle  dans  les  luttes  quo- 
tidiennes les  rendait  aptes  à  servir  d'arbitres;  leur  science  leur 
permettait  de  résoudre  les  conflits  avec  sagesse  ;  leur  caractère  sacré 
donnait   de  l'iiutnrité   à  leurs  sentences.   Ils  rendaient  accessibles  à 

1.  Maroc,  p.  361. 

2.  Même  ouvrage,  p.  104. 
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l'instruction  les  tètes  si  dures  des  Berbères.  Ils  avaient  et  ont  encore 
le  monopole  de  l'enseignement  musulman,  qui.  malgré  son  carac- 
tère rudimentaire,  constitue  pour  ces  populations  une  grande 
source  de  progrès  moral.  Les  zaouias  (habitations  des  marabouts) 
sont  h  la  fois  un  temple  où  l'on  célèbre  le  culte  :  un  prétoire  où 
l'on  juge  les  litiges  :  une  école  où  l'on  enseigne  les  premiers  élé- 
ments des  sciences  coraniques:  une  hôtellerie,  auberge  gratuite 
des  pauvres  et  des  voyageurs,  et  un  asile  inviolable  pour  les  indi- 
vidus poursuivis.  ■■ 

Tels  sont  tous  les  avantages  que  confère  l'institution,  en  les  envi- 
sageant au  point  de  vue  marocain,  qui  n'est  certes  pas  le  nôtre. 
Les  marabouts  sont,  par  contre,  les  propagateurs  du  fanatisme, 
les  gardiens  de  la  pureté  dogmatique,  non  pas  précisément  cora- 
ni([ue,  mais  de  la  religion  musulmane  actuelle  du  Maroc  ;  les  enne- 
mis acharnés  de  tout  européen,  les  uns  par  conviction,  les  autres 
par  instinct  de  défense,  les  plus  nombreux  par  intérêt  et  certains 
pour  llatter  les  passions  de  leurs  concitoyens. 

Les  marabouts  de  l'Algérie  et  de  la  région  d'Oran,  sont  plus 
cultivés  et  le  furent  toujours.  .\u  Maroc  abondent  les  imposteurs, 
les  charlatans,  les  santons  guerriers  et  rebelles,  qui  maintiennent 
dans  les  territoires  non  soumis  au  Makhzen  et  désignés  sous  le  nom 
générique  de  «  blad  essiba  »  ou  pays  du  vol,  l'agitation  contre  le 
Sultan  et  son  Gouvernement. 

Tous  les  chroniqueurs  nous  parlent  de  leur  ascendant  et  de  leur 
influence.  •<  .\u  Maroc  —  suivant  Doutté  '  —  ils  sont  si  puissants 
que  les  Sultans  recherchent  l'occasion  de  leur  complaire.  Le  Chérif 
qui  s'asseoit  sur  le  trône  de  Fez  se  trouve  entouré  de  familles 
théocratiques,  aussi  puissantes  que  la  maison  de  Ouezzan  ou  celle  des 
Chérifs,  descendants  d'Idris,  qui  est  répandue  dans  tout  l'Empire, 
et  d'autres  marabouts  ayant  une  puissance  suffisante  pour  mettre 
en  interdit  sr)n  autorité  temporelle  dans  une  province  entière,  car 
on  ne  lui  reconnaît  pas  d'autre  prérogative  que  la  suprématie  reli- 
gieuse. Pour  se  les  attacher,  le  Sultan  emploie  tous  les  moyens  : 
des   cadeaux    continuels,    des   pèlerinages  en  grande   pompe   aux 

I.  Même  ouvrage,  p.  116. 
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endroits  les  plus  vénérés,  des  exemptions  dimpots.  tout  ce  ((ui  peut 
lui  servir  pour  g'aj^ncr  leur  amitié.  » 

Même  dans  les  régions  fermées  aux  percepteurs  du  Trésor  impé- 
rial, les  marabouts  locaux  et  régionaux  jouissent  de  revenus  abon- 
dants, grâce  à  la  ziara  (olîrande  des  lidèles),  et  la  circonscriplion 
•  fiscale  des  (Shérifs  de  Ouezzan,  par  exemple,  ost  beaucoup  plus 
étendue  que  celle  des  Sultans. 

Autrement  dit,  lorsqu'une  puissance  européenne,  écartant  les 
obstacles  politiques  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  chapitre  sui- 
vant, aura  obtenu  la  soumission  loyale  et  absolue  du  Souverain 
marocain  et  de  son  gouvernement,  qu'elle  lui  dictera  ses  ordres  et 
que  ceux-ci  seront  exécutés  aveuglément,  les  marabouts,  qui  voient 
dans  les  chrétiens  les  ennemis  de  leur  religion,  de  leur  influence  et 
même  de  leurs  moyens  d'existence,  soulèveront  les  populations 
contre  ces  intrus,  qui  profanent  le  sol  ismaélite. 

Est-il  possible  de  songer  à  la  soumission  de  fanatiques  aussi 
irréductibles,  selon  Moulieras  '  et  de  Foucauld  -,  plus  puissants  que 
le  Sultan,  ou  à  leur  extinction  dans  un  pays,  dont  les  paysages  ne 
se  conçoivent  pas  sans  une  ou  plusieurs  coupoles  blanches,  desti- 
nées à  signaler  le  tombeau  d'un  marabout  ? 

Des  événements  récents,  tout  frais  encore  sans  doute  dans  toutes 
les  mémoires,  ne  permettent  pas  à  l'optimisme  le  plus  extrême  de 
répondre  afflrmativement  à  cette  question. 

IV 

Très  peu  d'années  après  l'Hégire,  l'ascétisme,  les  doctrines  mys- 
tiques importées  de  l'Inde  et  de  la  Perse,  avaient  déjà  trouvé  un  ter- 
rain favorable  parmi  les  disciples  de  Mahomet,  et,  vers  le  commen- 
cement du  troisième  siècio  de  l'ère  musulmane,  ces  théories,  étran- 
gères au  dogme  coranique.  acc|uirent  une  force  et  une  importance 
considérables. 

«  Au  point  de  vue  philosophique  ■',  le  soufisme  représente  la  lutte 


1.  Le  Maroc  inconnu,  p.  11  i. 

'2.  Reconnciissance  au  Maroc,  p.  203.  303,  342  et  3i2. 

3.  Voir  Depont.  article  Héjà  cite. 
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de  la  pensée  contre  un  doj^me,  dont  les  formules  impliquent  le  fata- 
lisme. 

«  Sous  son  aspect  mystique,  cette  tendance  répond  à  la  purifica- 
tion de  l'âme  opprimée  par  la  matière,  à  l'anéantissement  des  pa.s- 
sions  moyennant  l'abstention  de  tout  ce  qui  procure  dos  jouissances 
corporelles,  ('/est  le  moyen  de  s'élever  jusqu'à  la  vérité,  en  entrant 
en  communion  avec  elle,  et,  de  cette  façon,  de  voir  Dieu  face  à  face 
et  sans  voiles,  en  s'unissant  à  Lui. 

Dans  l'ascension  mysti({ue.  le  sufi,  partant  de  la  condition  infime 
de  fakir  ou  de  derviche,  et  franchissant  beaucoup  de  degrés  inter- 
médiaires dont  chacun  porte  un  nom  spécial,  arrive  à  l'état  sublime 
dans  lequel  se  déchirent  les  cent  soixante  mille  voiles  qui  enve- 
loppent les  secrets  divins,  et  qui  laisse  voir  l'Impénétrable.  Alors 
se  forme  dans  l'esprit  l'idée  de  l'Unité  parfaite.  » 

"  Il  y  a  dans  le  sufisme  —  écrit  d'Estournelles  de  Constant  '  — 
une  gradation,  depuis  le  ravissement  et  l'extase  jusqu'à  l'hystérie, 
comme  il  y  en  a  une  parmi  ses  adeptes  :  rêveurs,  paresseux,  saints, 
malades  et  fous.  >< 

■  Les  fous  —  dit  Edouard  Cat  -  —  jouissent  de  privilèges  égaux  à 
ceux  des  Chérifs.  Les  musulmans  les  vénèrent,  et  avec  raison,  puisque, 
le  but  linal  de  leur  religion  étant  l'annihilation  du  libre  arbitre,  la 
perte  de  la  personnalité,  l'indifférence  pour  les  choses  du  monde, 
les  fous,  qui  sont  arrivés  à  l'inconscience,  représentent  pour  eux  la 
perfection.  Ils  croient  que  la  pensée  divine  a  rempli  le  vide  qu'a 
laissé  la  pensée  humaine.  » 

Parlant  des  procédés  par  lesquels  peuvent  arriver  à  l'union  mys- 
tique, ceux  qui  ne  font  pas  partie  du  nombre  des  fous  et  des  imbé- 
ciles élus.  Depont  nous  explique  comment  la  base  du  sufisme 
s'appuie  sur  ce  verset  du  Coran,  qui  conseille  aux  croyants  de 
répéter  souvent  le  nom  de  Dieu  et  de  le  célébrer  du  matin  au  soir. 
Von  Maltzan.  l'un  des  premiers  explorateurs  .scientifiques  du 
Maroc  ',  expose  ainsi  qu'il  suit  les  rites  des  Aïssaoua  de  Marrakech  : 

1 .  Les  sucictés  secrètes  chez  les   .\rabes>l  laconquéte  de  r.\l'rique  du  N'ord  dans 
le  n"  du  1"  Mars  1886  de  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

2.  Llslamisme  et  les  Confréries  relijfieuses  au  Maroc,  dans  le  n-^du   15  Septembre 
189S  delà  Revue  des  Deux-Mondes. 

3.  Drei  Jnhre  im  .\nrdiLesten  von  .\l'rikii    l.eipzip.  Is68,  tome  IV.  p.  276  . 
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«  La  cérémonie  religieuse  commence  par  le  chant  nasal  de  la  même 
formule  incessamment  répétée,  bref  symbole  de  la  foi  musulmane. 
Hapidemenl,  l'un  des  frères  de  l'ordre  commence  la  danse  religieuse. 
C'est  une  série  de  mouvements  réguliers,  lents  au  début,  rapides 
ensuite,  et  convulsifs  à  la  (in  :  des  oscillations  rythmiques  du  corps 
et  de  la  tète,  el  des  llexions  en  avant  très  profondes.  Quelques 
minutes  après  le  premier,  un  autre  se  lève,  et  bientôt  une  demi- 
douzaine  de  confrères  rivalisent  dans  cet  exercice  d'oscillation  et  de 
flexion.  Ce  spectacle  dure  une  demi-heure,  el  aucun  des  acteurs  ne 
s'arrête  avant  d'être  arrivé  au  paroxysme.  Les  mouvements  sont 
chaque  .fois  plus  rapides,  les  flexions  plus  profondes,  les  secousses 
de  la  tête  et  du  corps  plus  violentes  ;  alors  le  vertige  s'empare  de 
l'Aïssaoua  à  bout  de  forces;  l'écume  apparaît  sur  ses  lèvres,  les 
yeux  semblent  sortir  de  leurs  orbites  avec  des  regards  de  fou.  et  le 
fanatique  tombe  en  chancelant;  il  est  déjà  arrivé  à  lexlase  bien- 
faisante '.  » 

Manquant  au  précepte  formel  du  Coran,  et  encourant  la  censure 
prononcée  par  Mahomet  contre  ceux  qui  exagèrent  les  actes  de 
dévotion,  le  mystique  musulman  salTaiblit  par  de  longs  et  très 
rigoureux  jeûnes  extra-canoniques.  Provoquant,  par  le  procède  qui 
vient  d'être  exposé  et  par  divers  autres,  de  violentes  congestions, 
il  arrive  k  une  insensibilité  telle  qu'il  peut  sans  dommage  se  trans- 
percer la  peau  avec  des  instruments  piquants  ou  coupants,  s'appli- 
quer des  fers  rouges  ou  des  charbons  allumés,  manger  des  reptiles 
ou  d'autres  aliments  répugnants  et,  enfin,  réaliser  tous  les  actes 
contraires  en  apparence  aux  lois  naturelles,  que  nous  rapportent 
les  voyageurs  européens  anciens  et  contemporains,  dignes  de  foi  et 
sceptiques.  C'est  ainsi  ({ue  ces  ascètes  conservent  leur  ascendant 
sur  les  tribus  ignorantes  et  fanatiques  du  Maroc. 

Bien  des  années,  des  siècles  peut-être,  devront  s'écouler,  avant 
que  la  civilisation  convainque  les  Berbères  que  la  science  peut 
expliquer,  sans  aucune  intervention  surnaturelle,  ces  faits  qu'ils 
considèrent  comme  miraculeux. 

L'institution  des  confréries  religieuses  procède  de  1  action  combi- 

l.  Voir'au?si  une  autre  brochure  de  Doulté  :  Lex  Aïssaonas  è  Tlemcen.  p.  11  r.hft- 
lons-sur-Marne.  1900). 
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née  de  ces  trois  éléments  :  le  mysticisme  ascétique,  le  prosélytisme 
et  le  (i  maraboutisme  »,  entraînant  encore  une  autre  altération  du 
dogme,  puisqu'un  verset  du  Coran  condamne  la  vie  monastique, 
qu'il  considère  comme  une  invention  des  disciples  de  Jésus. 

Après  les  premiers  siècles  de  conquêtes  militaires,  et  une  fois  la 
domination  musulmane  établie  chez  les  peuples  vaincus,  pour  satis- 
faire, dune  part,  les  ardeurs  mystiques  dont  il  a  été  fait  mention 
et.  d'autre  part,  pour  accroître  et  fortifier  la  foi  ismaélite  parmi  les 
nouveaux  convertis,  surgirent  les  confréries,  qui,  en  encourageant 
parmi  leurs  atBliés  les  pratiques  religieuses,  leur  facilitaient  extrê- 
mement l'accès  au  Paradis  après  la  mort  '.  Plus  tard,  les  disciples 
et  compagnons  de  quelque  illustre  marabout,  ou  les  dévots  qui 
construisaient  leur  demeure  dans  les  environs  du  tombeau  de  quelque 
saint,  formèrent  de  véritables  couvents,  d'où  se  propageaient,  non 
pas  leurs  doctrines,  puisqu'ils  se  vantaient  tous  de  maintenir  l'or- 
thodoxie dans  sa  pureté,  mais  les  nouveaux  rîtes,  qui  distinguaient 
les  adeptes  de  tous  les  autres  croyants. 

C'est  pour  cela  que  subsistent  aujourd'hui  encore  au  Maroc,  et, 
en  même  temps,  des  confréries  si  anciennes  et  répandues  dans  tout 
le  monde  musulman,  comme  celle  des  Kadri,  fondée  par  Abd-el- 
ivader  le  Chilani  ou  Chilali.  né  en  Perse,  mort  et  enterré  à  Bagdad 
en  1166.  et  d'autres,  si  modernes  et  nationales,  comme  celle  des 
Derkaoua.  fondée  par  un  fameux  marabout  du  pays  Djebala,  qui 
mourut  en  1823  -. 

L'esprit  de  solidarité,  si  vivace  parmi  les  Marocains,  qui  en  ont 
besoin  pour  se  défendre  contre  les  attaques  que  le  Pouvoir  public 
ne  peut  ou  ne  veut  éviter,  a  créé  dans  l'Empire  toutes  sortes  d'as- 
sociations d'un  caractère  plus  ou  moins  religieux,  ressemblant  à 
celles  de  l'Europe  féodale  •^.  Par  exemple,  les  corporations  ou  grou- 
pements urbains,  organisés  dans  des  buts  mercantiles,  ont  un  chef 
ou  amin.  élu  parmi  les  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  respec- 


1.  Voir,  sur  l'histoire  et  les  doctrines  de  ces  institutions,  l'intéressant  opuscule  du 
Père  Augustin  Louis  Petit,  intitulé  :  Les  Confréries  musulmanes    Paris,  1902). 

2.  Edouard  Montet.  Les  confréries  religieuses  de  ilslam  marocain  (Paris,  1902). 

3.  Quelques  mots  sur  les  confréries  religieuses  marocaines  dans  le  Supplément  au 
Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  novembre  1904. 
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tables,  à  la  demeure  duquel  se  rendent  périodiquement  tous  les 
affilié»,  pour  écouter  ses  conseils  et  répéter  avec  lui  les  prières 
adoptées  comme  signe  distinetif  de  la  corporation.  Celle-ci  possède 
aussi  un  marabout  ou  patron  tutélaire.  au  tombeau  duquel  les 
associés  vont  en  procession,  une  ou  plusieurs  fuis  par  an. 

Les  individus  d'une  même  tribu  ou  «lune  même  «  gens  »,  con- 
servent des  liens  de  relations,  même  quand  ils  changent  de  rési- 
dence, et,  si  l'association  hiérarchisée,  qu'ils  forment  pour  leur 
mutuel  appui,  arrive  à  être  puissante,  ils  ont  coutume  d'inventer  une 
généalogie,  d'autant  moins  authentique  en  réalité  qu'elle  est  plus 
irréprochable  en  apparence,  qui  confère  à  ses  membres  le  caractère 
Chérifs  ou  parents  du  Prophète. 

Les  groupements  et  les  associations  familiales  ou  de  la  "  gens  » 
sont  aussi,  à  l'occasion,  l'embryon  de  confréries  religieuses,  sem- 
blables k  celles  qui  sont  formées  uniquement  par  les  liens  du  mys- 
ticisme ou  de  la  dévotion. 

Le  caractère  de  ce  livre  ne  permet  pas  une  étude  complète  d'un 
sujet  si  vaste  et  si  compliqué,  mais  il  rentre  bien  dans  son  objet 
d'exposer  ici  le  mécanisme  intérieur  des  confréries  et  leur  intluence 
politique  et  sociale.  La  première  préoccupation  de  tout  fondateur 
est  de  démontrer,  moyennant  hi  chaîne  d'or  ou  généalogie,  qui  linit 
toujours  par  Mahomet,  comment  les  doctrines  qu'il  enseigne  pro- 
viennent du  Prophète  lui-même,  et  chaque  aftilié  reçoit  un  document, 
où  figurent  les  noms  de  tous  les  maîtres  qui,  de  génération  en 
génération,  les  ont  transmises.  En  outre,  le  fondateur  pense  à  la 
prière  qui  doit  distinguer  les  adeptes,  soit  par  les  mots  dans  lesquels 
elle  consiste,  soit  par  le  nombre  de  fois  qu'ils  devront  la  répéter, 
soit  par  les  postures  et  les  intonations  avec  lesquelles  ils  devront 
la  prononcer.  Si  ses  prédications  obtiennent  du  succès,  il  construit 
avec  les  collectes  la  zaouia  ou  maison  mère,  mosquée,  séminaire  et 
école  en  même  temps,  et  se  proclame  Cheikh,  s'entoure  d'apôtres  ou 
«  mokkadem  ».  qui  propagent  ses  idées  et  admettent,  après  une 
initiation  plus  ou  moins  longue  ou  compliquée,  les  «>  Khouan  »  ou 
frères.  La  confrérie  s'étend;  on  édifie  des  zaouias  succursales,  et 
l'association  fonctionne,  toujours  dirigée  par  celui  que  le  Cheikh 
désigne  de  son  vivant,  pour   exercer  ses  pouvoirs  après  sa  mort. 


—  143  — 

Quelques  marabouts  illustres  sont,  en  outre,  cheikhs  de  confrérie, 
comme  les  Chérifs  de  Ouezzan,  par  exemple,  qui  sont  directeurs 
de  l'ordre  des  Taïbia.  foudé  ]iar  leur  ancêtre  Moulev  Taib,  au 
XVII''  siècle. 

Edouard  Cal,  en  parlant  du  pouvoir  des  (.oniréries,  écrit  '  :  <<  Tout 
le  pays  montagneux,  situé  à  l'est  et  au  nord  de  Fez,  obéit  au  grand 
(<  mokkadem  »  de  la  zaouia  de  Mouley  Idris,  à  Fez.  Si  les  tribus 
ont  quehjue  alfaire  dans  la  ville,  c'est  à  lui  qu'elles  s'adressent  ; 
si  le  Sultan  veut  négocier  avec  elles,  il  l'emploie  comme  intermé- 
diaire. 

«  Les  tribus  de  Tadla,  plus  au  sud,  les  Zaian  et  ijuelques  autres, 
ne  reconnaissent  pas  d'autre  autorité  que  celle  du  marabout  de 
Hou  el-Djad.  Les  agents  du  Sultan  et  ses  soldats  n'oseraient  pas 
s'aventurer  dans  cette  région.  Tous  ceux  qui  la  traversent  sont 
attaqués  et  dépouillés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  par 
le  fils  ou  le  petit-tils  de  quelque  marabout,  porteur  du  parasol, 
signe  de  l'autorité;  dans  ce  cas,  en  effet,  le  voyageur  ou  la  caravane 
peuvent  passer  sans  crainte  parmi  ces  féroces  bandits.  La  protec- 
tion des  voyageurs  est  parvenue  à  fournir  de  grands  revenus  aux 
zaouias,  et  les  marabouts  ne  sont  pas  très  exigeants;  mais,  malgré 
leur  inlluence  et  leurs  efforts,  ils  n'arrivent  pas  à  déraciner  l'habi- 
tude des  razzias.  Dans  les  régions  du  sud,  il  existe  aussi  trois  chefs 
religieux,  dont  le  pouvoir  est  immense.  Le  marabout  de  Tamegrout, 
chef  de  l'ordre  des  u  Mase/'i  »,  est  le  vrai  souverain  des  vallées  du 
Draa  el  du  Souss.  Le  marabout  de  Metrara,  chef  des  Derkaoua, 
gouverne  tout  un  district  de  riches  oasis,  et  les  puissantes  tribus 
des  Ait  .\tta,  Ail  lafelman  et  des  Brabers.  Le  marabout  de  llir, 
Sidi  Hosain,  est  maître  du  Tazerouall,  qui,  à  une  certaine  époque,  a 
ligure  sur  la  carte  sous  le  nom  de  royaume  de  Sidi  Ilicham,  et,  de 
même  que  ses  ancêtres,  il  est  tantôt  en  paix,  tantôt  en  guerre  avec 
le  Sultan.  » 

Ces  indications  concordent  avec  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur 
ce  sujet,  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  et  les  effets  produits 
par  de   telles  causes  sont  analysés  par  l'auteur  lui-même,  claire- 

1.  Ouvrage  déjà  cité,  p.  3. 
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inenlel  synthéliquement,  dans  les  termes  suivants  '  :  ■■  Les  Cheikhs, 
enrichis  par  la  ziara,  ayant  à  leurs  ordres  des  masses  crédules  et 
dociles,  sont,  par  suite,  tout-puissants.  Sans  doute  à  l'orig-ine. 
tjuelques  confréries  eurent  un  but  exclusivement  religieux,  mais, 
chez  d'autres,  la  renaissance  de  la  foi  ne  put  être  qu'un  ]>rétcxte 
pour  s'emparer  de  Tautorité  temporelle.  Les  premières  se  transfor- 
mèrent aussi  peu  à  peu,  car,  si  beaucoup  de  chefs  se  consacrent 
exclusivement  aux  affaires  religieuses,  leurs  successeurs  peuvent 
se  voir  à  chaque  instant  assaillis  par  des  préoccupations  terrestres. 
Les  liens  qui  unissent  si  étroitement  les  frères  entre  eux  et  avec 
le  Cheikh,  les  signes  qui  leur  permettent  de  se  reconnaître  et  de 
s'aider  mutuellement  dans  n'importe  quel  pays,  les  intérêts  maté- 
riels qu'ils  protègent,  en  transformant  les  confréries  religieuses  en 
sociétés  politiques,  et  quelques-unes  d'entre  elles  en  sociétés 
secrètes  très  puissantes,  ont  déjà  produit  des  maux  innombrables. 
Beaucoup  ont  ruiné  les  populations  avoisinantes. 

'I  Parunétroitformulisme,  par  leurs  pratiques  annihilant  la  pensée, 
elles  étoull'ent  les  intelligences,  et  un  jour  on  pourra  peut-être 
démontrer  que  c'est  à  elles  qu'on  doit  la  rapide  décadence  de  la 
civilisation  arabe,  qui  fut  jadis  florissante.  Mais  leur  caractère  pré- 
dominant est  de  constituer  le  foyer  du  fanatisme  antichrétien.  Les 
unes  sournoisement,  sous  le  masque  de  la  tolérance,  les  autres  bien 
franchement,  toutes  préparent  la  guerre  contre  les  infidèles,  parce 
que  la  renaissance  de  la  religion  coranique  est  le  but  commun.  L'un 
de  leurs  commandements  les  plus  formels  consiste  précisément 
dans  la  haine  sacrée  de  tout  ce  qui  n'est  pas  musulman.  En  Algérie, 
pendant  la  guerre  contre  Abd-el-Kader,  daus  les  insurrections  qui 
ont  éclaté  depuis,  nous  avons  pu  apprécier  l'efficacité  de  leur  action  : 
et  elles  doivent  nous  créer  encore  de  grandes  difficultés,  aussi  bien 
dans  les  Pays  qui  nous  sont  soumis  qu'en  Tunisie,  au  Soudan,  et 
surtout  au  Maroc,  qui  se  ferme  à  notre  influence.  •■ 

En  résumé,  je  crois  avoir  démontré  que  l'incompatibilité  absolue 
qui  existe  entre  les  civilisations  chrétienne  et  ismaélite  exige  la 
«  démusulmanisation  »    préalable  des   nations    mahométanes,   chez 

I.  Même  ouvrage,  p.  3>*8. 
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lesquelles  les  européens  aspirenl  à  pénétrer  pacirK[uement.  Cela  n'a 
pas  été  possible  en  Algérie,  et  ne  le  sera  pas  en  Turquie,  pays  dont 
l'islamisme  est  plus  ouvert  et  progressif.  C'est  seulement  la  force 
des  armes  qui  a  pu  vaincre  l'une  et  qui  réussira  à  conquérir  l'autre. 
Mais  cela  sera  bien  moins  possible  au  Maroc,  fanatisé  jadis  par  les 
premiers  apôtres  de  la  foi  dt>  Mahomet,  et,  à  notre  époque,  par 
l'existence  de  deux  reli<;ions  distinctes,  quand  elles  ne  sont  pas 
rivales  :  celle  des  mosquées,  où  Ion  célèbre  le  culte  ofliciel,  et 
celle  des  /.aouia,  dirigées  par  des  cheikhs  et  des  marabouts,  toutes 
deux  se  glorifiant  de  leur  orthodoxie  antichrétienne,  et  chacune 
d'elles  désirant  vivement  pouvoir  reprocher  à  l'autre  ses  rapports 
avec  les  infidèles,  pour  lui  enlever  sa  clientèle  religieuse,  politique 
et  économique. 

Le  Maroc  sera  peut-être  un  champ  d'expérience,  où  les  Puissances 
européennes,  quise  décernent  à  elles-mêmes  le  titre  de  musulmanes, 
montreront  sans  doute  leurs  capacités.  Mais,  actuellement,  ce  pays 
ne  sMurait  être  la  colonie  commode  et  à  bon  marché,  dont  la  con- 
quête doive  être  recommandée,  comme  opportune,  à  une  nation,  qui, 
sans  être  débile  de  constitution,  a,  néanmoins,  perdu  de  son  sang, 
qui  a  été  réduite  à  la  pauvreté  par  des  gaspillages  de  longue  durée 
et  des  désordres  administratifs,  et  qui  est  en  voie  de  rétablissement, 
au  double  point  de  vue  physique  et  économique. 


Li.  Maiiiii:.  10 


CHAPITRE    VI  ' 

l.i;s    OIISTACI.IOS    l'UI.ITInri;s    a    la    I'É.NÉTRAIIO.N    PArninLli 
(la    FÉODALlTli    MAROCAIM;) 

Origine  lii^toi-i<|uc  de  la  foculalUé  acliicllo  du  Marne.  —  Pmirqiioi  les  Ulialifes  saa- 
dites  lï'uut  pu  l'anéautir.  —  Les  deruiers  Kilalis  ont  inauguré  eflicacenient  la  i>(di- 
liquc  d'uni(icalion. 

I 

Dans  le  bloc  informe  d  histoiresel  d  'chroniques  maures,  collection 
de  faits,  qui,  loin  d"ètre  toujours  dignes  de  foi,  sont,  la  plupart  du 
temps,  le  fruit  de  la  fantaisie  et  non  pas  de  linvestigation  scrupu- 
leuse et  patiente,  il  était  très  dillicile  de  deviner  les  traits  caracté- 
ristiques de  la  nation  marocaine.  l''lle  a  pourtant,  comme  toutes  les 
autres  nations,  une  physionomie  élal)oréc  par  l'histoire,  conséquence 
fatale  du  naturel  desindig'ènes,  (pii  subit  parfois  l'influence  de  leurs 
institutions  politiques,  juridiques  et  sociales,  et  parfois  aussi  est 
modifié  par  le  frottement  avec  les  peuples  envahisseurs  ou  voisins. 

Des  travau.v  consciencieux  et  récents  nous  permettent  à  présent 
d'exposer  d'une  manière  synthétique  les  causes  génératrices  des 
effets  que  nous  constatons  aujourdluii.  causes  identiques  à  celles 
qui,  dans  d'autres  pays,  produisirent  les  mêmes  résultats,  parce  que, 
ici,  comme  partout  ailleurs,  se  manifeste  avec  évidence  la  monotonie 
exemplaire  de  l'Histoire. 

La  tâche  n'est  que  commencée  :  il  appartient  aux  chn)ni(pieius 
actuels  et  à  ceux  de  l'avenir  de  mettre  en  lumière  bien  des  parties 
de  l'histoire  du  Maroc,  encore  peu  explorées.  Par  exemple,  Dozy  - 
nous  enseigne  <•  que  la  conquête  de  rAfri([ue  par  les  musulmans  n'a 
pu  être  réalisée  qu'après  soixante-dix  ans  de  luttes  sanglantes,  sous 


1.  Ce  chapitre  n'a  pas  la  prétention  de  racontei-,  même  syuthcliquement.  loule 
l'histoire  du  Maroc;  il  n'est  (pi'une  niono^-raphie  de  la  féodalité  marocaine,  travail 
très  facile,  );i"âce  aux  études  publiées  réceunneut  et  citées  en  notes,  mais  qui  n  a\  ait 
encore  été  efTectué  par  personne. 

2.  Volume  I,  page  255. 
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la  condition  exjjresse  que  les  droits  des  indigènes  ne  seraient  pas  fou- 
lés aux  pieds  et  qu  on  les  traiterait,  non  pas  comme  des  vaincus,  mais 
comme  des  frères»,  .\iusi  donc,  d'après  le  célèbre  liistorien,  le  Maroc 
n'a  été  dominé  que  vers  la  seconde  moitié  du  vni''  siècle.  (Comment 
dès  lors  expli([uer  (juc.  lorscpiun  descendant  du  Prophète  apparut 
dans  ces  contrées,  en  788,  les  tribus  berbères,  reconnaissant  son 
caractère  sacré,  se  soient  i4:roiipées  autour  de  lui  et  aient  constitué 
pour  la  première  fois  quelque  chose  qui  ressemblât  à  une  nation  ? 

Nous  méconnaissons  l'importance  politique  et  même  l'extension 
géog^raphique  de  la  propagande  Uharedjite,  mentionnée  dans  le  cha- 
pitre précédent.  Nous  ignorons  comment  et  par  qui  ont  été  conver- 
ties à  l'Islam  ces  tribus  qui,  loin  de  faire  leur  soumission,  se  sont 
érigées  en  Etat  musulman,  mais  indépendant  des  Abbassides  orien- 
taux et  des  Omeyyades  espagnols.  Nous  savons  seulement  qu'un 
Chérif  appelé  Idris,  fils  d'Abdallah  le  Chameau,  fils  de  Hassan  le 
Motai,  lils  de  Hassan,  fils  de  .Vli  et  de  Fatima,  fille  de  Mahomet, 
fuyant,  conmie  ses  frères,  devant  les  usurpateurs  Abassides.  fui 
recueilli,  dans  l'antique  Volubilis,  par  un  Emir  de  la  secte  chiile. 
Les  Berbères  pensèrent  sans  doute  qu'un  descendant  du  Prophète, 
ayant  plus  de  titres  que  les  Khalifes  de  Bagdad  ou  de  Cordoue.  pour 
s'appeler  Prince  des  croyants,  nom  adopté  par  ces  dernieis,  était 
préférable  à  un  souverain  du  pays,  qu'il  faudrait  improviser,  et  don- 
nait également  satisfaction  à  leurs  instincts  d'indépendance.  Il  est 
certain,  en  tout  cas,  qu'Idris  II,  fils  d'Idris  I",  fontiateur  de  Fez, 
gouvernait  à  sa  mort,  survenue  en  828.  les  tribus  dont  les  unes 
s'étaient  soumises  volontairement  et  les  autres  avaient  été  domptées) 
de  presque  tout  l'Empire  actuel  du  Maroc,  de  Larache  à  TIemcen  et 
du  Souss  à  Tanger.  Son  fils  aîné,  Mohammed,  influencé,  d'après  ce 
que  racontent  les  chroniques,  par  les  conseils  de  sa  grand'mère 
maternelle,  donna  une  partie  du  territoire,  dont  il  avait  héiité,  à  ses 
huit  frères,  de  même  que.  deux  siècles  plus  lard,  notre  Ferdinand  l" 
partageait  son  royaume  entre  ses  fils.  .Vucun  des  Princes  marocains, 
bien  que  plusieurs  d'entre  eux  l'aient  essayé,  ne  réussit,  comme 
Sancho  en  Espagne,  à  réparer  cette  faute  politique,  et  ce  fait,  en 
apparence  insignifiant,  a  exercé  une  telle  influence  sur  l'histoire  du 
Maroc  qu'aujourd'hui  même  ses  conséquences  sont  encore  visibles. 
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Si  l'on  était  alors  iiarvcmi  ;i  constituiT  dans  le  Maj^hreb  un  Etal 
musulman,  possédant  une  dynastie,  capable,  au  l)out  tle  plusieurs 
années,  de  résister  à  l'invasion  étrang-ère  et  à  la  rébellion  intérieure, 
l'histoire  de  rAfri(|ue  et  de  l'Espagne,  sinon  du  monde  entier,  aurait 
sans  doute  été  tout  autre.  Mais,  alîaibli  par  des  guerres  intestines, 
cjui  devinrent  de  plus  en  plus  ardentes,  pendant  la  seconde  et  la 
troisième  génération,  l'Empire  des  Idris  tomba  vite  au  pouvoir  des 
Fatimites,  (pii  étendaient  leur  domination  sur  l'Egypte  et  sur  tout 
le  littoral  africain  de  la  Méditerranée, 

Les  nouveaux  envahisseurs  n'osèrent  pas  anéantir  la  famille  sacrée 
du  Prophète  et  permirent  à  Ibrahim,  arrière-petit-tils  d'AIcasem, 
lils  d'Idris  II,  de  se  réfugier,  avec  une  partie  de  ses  proches,  dansime 
forteresse,  que  quelques  historiens  placent  à  Alhucemas,  et  d'autres, 
comme  Ibn-Klrddoun,  ii  (]euta,  m  lis  tous  ilans  le  Rif  occidental,  .V 
deux  reprises,  appuyés  sur  les  rudes  Berbères,  Djebalas  et  Rifains, 
qui  restèrent  toujours  fidèles  à  leurs  anciens  seigneurs,  les  descen- 
dants dldris  parvinrent  à  reconquérir  une  partie  de  leurs  royaumes 
perdus,  aidés  tantôt  par  les  Dmeyyades,  tantôt  par  les  Fatimites. 
«Dépouillés'  définitivement  du  pouxoir  temporel  au  xT' siècle,  les 
descendants  d'Idris  essayèrent  seulement  alors  de  s'établir  parmi 
les  tribus  berbères,  clientèle  toujours  attachée  à  leur  suprématie 
spirituelle.  L'influence  religieuse,  qu'ils  durent  à  la  noblesse  de  leur 
origine,  à  leur  hérédité  chéritienne,  tiouva,  un  siècle  [)lus  tard,  de 
nouveaux  éléments  de  vie,  grâce  à  la  propagation  du  mysticisme, 
importé  des  écoles  orientales.  » 

Vint  ensuite  ce  que  nous  pourrions  appeler  l'ère  religieuse.  Les 
ferments  de  fanatisme  travaillant,  dans  un  milieu  aussi  propice  que 
le  peuple  marocain,  à  la  ruine  du  khalifat  de  Gordoue,  donnèrent 
lieu  à  la  naissance  de  ces  sectes  religioso-politiques,  almoravides  et 
almohades.  qui  reconstituèrent  rapiiiement,  mais  pour  une  courte 
durée,  un  lîmpire  hispano-africain.  Ces  innovations  apportèrent, 
dans  le  domaine  de  la  politique  comme  dans  celui  de  la  religion, 
des  éléments  nouveaux  bien  visibles  dans  le  Maroc  actuel.  Les  pre- 
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miers  almoravides  ou  marabouts  iHaienl  des  {guerriers  dévoués  au 
précepte  coranique  de  la  guerre  sainte.  La  /.aouia  primitive  fut  une 
forteresse  de  frontière,  érigée  en  face  de  celles  qui  étaient  tiéfendues, 
dans  l'Espagne  chrétienne,  par  les  gouverneurs  militaires  des  pro- 
vinces frontières.  Ses  hal>ilants  étaient  soumis  à  une  organisation 
canonico-militaire,  contrefaçon,  sans  doute,  de  celle  qui  avait  été 
adoptée  par  les  Ordres  militaires.  F.l  de  même  que,  dans  notre  pavs, 
ces  institutions  engendrèrent  la  noblesse  héréditaire,  les  titres,  la 
féodalité  espagnole  mitigée,  de  même,  au  Maroc,  les  Emirs  accor- 
dèrent des  prérogatives  et  des  récompenses  à  ces  guerriers  mara- 
bouts, dont  ils  se  plaisaient  à  s'entourer,  faisant  grand  cas  de  leurs 
conseils.  Ceux-ci  trouvaient  ainsi  le  moyen  de  donner  la  preuve  de 
leur  bravoure  et  de  leur  zèle  religieux  et  patriotique. 

Les  almohades,  dont  la  doctrine  plus  orthodoxe  les  aurait  peut- 
être  incités  à  combattre  le  i'  maral  outisme  <>,  principal  propagateur 
de  l'anthropolàtrie,  soit  qu'ils  jugeassent  impossible  de  le  déraciner, 
soit  qu'ils  en  eussent  besoin  pour  leurs  conquêtes,  se  bornèrent  à  le 
transformer,  en  lui  imprimant  un  caractère  plus  spirituel,  par  la 
création  de  confréries,  véritables  ordres  religieux,  mendiants  ou 
prêcheurs. 

Si  l'on  pouvait  écrire,  et  s'il  valait  la  peine  de  le  tenter,  l'Hisloire 
hypothétique  de  l'Espagne,  1  un  des  chapitres  les  plus  curieux 
d'un  livre  si  étrange  serait  celui  dans  lequel  on  examinerait  quel 
aurait  été  le  sort  de  notre  nation,  si  le  Cardinal  Cisneros  n'eût  pas 
réorganisé  les  Ordres  monastiques  et  si  les  Rois  catholiques 
n'eussent  pas  enchaîné  à  la  Cv)uroniie  les  Grandes  maîtrises  des 
Ordres  militaires,  en  op|)osant  l.'ur  aulorité  royale  à  celle  des  nobles 
rebelles. 

Les  elTets  de  semljlal)le.>  mesures  n'ont  pu  avoir  lieu  au  Maroc, 
parce  que  les  causes,  susceptibles  de  les  produire,  ne  s'y  sont  pas  non 
plus  réalisées.  L'histoire  de  toutes  les  dynasties  marocaines  olfrc 
une  étonnante  ressemblance  avec  celle  des  Transtamares  castillans. 

Au  commencement  du  xiii'"  siècle,  le  lils  d  un  illustre  guerrier 
berbère,  qui,  à  la  tête  de  sa  tribu,  se  couvrit  de  gloire  à  Alarcos,  — 
si  fameux  par  sa  piété  que  son  turban,  ses  babouches  et  l'eau,  dans 
laquelle  il  se  lava  de  son  vivant,  conservèrent  des  propriétés  mira- 
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culeuses,  —  voyant  que  les  l<lialit'es  almohades  s'adonnaient  au  vin, 
à  la  luxure  et  ii  l'elVéniiiuition,  et  sachant,  eu  outre,  (jue  la  récente 
déroule  de  "  las  Navas  »  avait  anéanti  leurs  forces,  se  révolta  et 
mit  en  déroute,  en  1217,  la  première  armée  envoyée  contre  lui.  Ce 
noble  seigneur  révolté,  fondateur  de  la  dynastie  des  Benimerinides, 
fut  tué  l'année  suivante.  Ses  fils  jurèrent  de  le  venj;er,  et  le  qua- 
trième d'entre  eux,  YaUoub,  succédant  à  ses  trois  frères  aînés,  en 
1258,  vit,  pendant  son  long-  rèj^nc,  s'éteindre  la  dynastie  almohade. 
Maître  de  tout  le  Maroc,  il  vint  néf^ocier  personnellement  à  Barce- 
lone un  traité  de  paix  avec  Jaiine  I'"';  puis,  appelé  par  .Vlphonse  X, 
qui  lui  donna  sa  couronne  en  yag-e,  il  envahit  l'Andalousie,  et  arriva 
même  jusqu'à  Madrid.  Le  roi,  surnonuné  le  Sage,  étant  mort,  aussi- 
tôt après  avoir  conclu  avec  Sancho  W  un  traité,  qui  n'était  pas  très 
honorable  pour  la  Castille,  Yakoul)  revint  au  Maroc  et  mourut  eu 
route,  en  129C.  Son  (ils  et  successeur,  Yousouf,  qui  régna  21  ans, 
put  étendre  ses  domaines  sur  la  côte  de  la  Méditerranée  jusqu'à 
Alger  et  Bougie,  et  consolida,  par  de  nouvelles  gloires  extérieures, 
la  splendeur  du  khalifat  naissant  dv  la  dynastie  des  merinides. 

Mais,  au  Maroc,  ni  le  petit-lils,  ni  rarrière-pelit-iils  d'un  ciief  dune 
tribu  berbère,  auxcjuels  Tadulation  inventa  une  généalogie  pour  leur 
attribuer  une  origine  arabe,  n'obtinrent  auprès  de  leurs  égaux  et  de 
leurs  supérieurs,  eu  égard  à  la  noblesse  de  leur  naissance,  ce  respect 
dû  à  tout  monarque  par  ses  sujets. 

L'usurpation,  ce  péché  originel,  pesa  sur  eux,  et  ils  n'apaisèrent 
leurs  redoutables  rivaux  qu'en  leur  concédant  des  liel's  de  grande 
valeur  dans  les  régions  récemment  conquises,  en  répartissant 
entre  eux  avec  prodigalité  le  butin  recueilli  dans  leurs  fructueuses 
razzias,  et  en  abdiquant  leur  propre  autorité,  c'est-à-dire  en  s'incli- 
nant  devant  les  exigences  de  leurs  puissants  vassaux. 

Cette  dynastie  de  parveims,  consolidée,  au  bout  de;  deux  ou  trois 
générations,  par  le  temps  et  les  succès  militaires,  auiait  réussi  à 
dominer  ses  turbulents  feudataires,  si  le  successeur  de  Yousouf 
avait  possédé  les  qualités  de  caractère,  que  requérait  une  tâche  si 
difficile,  et  s'il  avait  régné  le  nombre  d'années  nécessaires  pour 
développer  et  recueillir  les  fruits  d'une  politique  déterminée.  Mais, 
le  fils  et  le  frère  du  khalife  ayant  été  assassinés  peu  de  jours  après 
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sa  mort,  on  proclama  son  petit-fils,  qui  mourut  Tannée  suivante 
et  eut  pour  successeur  son  frère,  dont  la  moit  survint  deux  ans  plus 
tard.  Le  sceptre  passa  alors  à  un  fils  de  Yakoub,  sous  le  rèjrne 
duquel  l'étoile  des  Beniinerinides  commença  à  pâlir. 

Lun  de  ses  (ils  s'établit  au  Talilet  comme  khalife  indépendant  : 
un  autre,  Ali,  qui  lui  succéda,  en  1331,  subit,  en  Espapjne,  la  terribli- 
défaite  du  Salado  et,  en  Tunisie,  celle  de  Kairouan.  en   !3iS. 

Tous  les  g-ermes  cachés  de  décomposition  deviennent  alors  appa- 
rents au  Maroc.  A  la  mort,  presque  toujours  violente,  des  khalifes, 
deux  ou  plusieurs  de  leurs  proches  aspirent  à  leur  succéder,  avec 
l'appui  d'un  çfroupe  de  nobles  ou  de  marabouts.  Les  g-uei-res  civiles 
ensaniflantent  l'Empire  pendant  toute  la  seconde  moitié  du  xiv''  siècle. 
Au  commencement  du  xV,  les  Portugais  s'emparent  de  Ceuta  ;  les 
Emirs  d'I^lspao-ne  se  proclament  indépendants,  et,  en  liKï.  la  lutte 
entre  Sa'id  et  Yakoub.  également  puissants,  prépare  la  ruine  des 
Benimerinides,  consommée  par  l'assassinat  de  leur  successeur, 
Abdallah,  en  IHI. 

Le  seigneur  d'.\rzila,  Saïd,  originaire  de  la  mémo  tribu,  mais  non 
pas  de  la  même  famille  que  la  maison  des  merinides.  et  qui  devait 
sans  doute  son  pouvoir  à  cette  circonstance,  est  le  fondateur  de 
l'éphémère  dynastie  des  Beni-lluattas,  laquelle  donna  au  Maroc 
quatre  khalifes,  si  l'on  peut  appeler  ainsi  ceux  qui  n'ont  réussi  à  régner 
que  sur  ([uelques  tribus  fidèles,  en  lutte  continuelle  avec  leurs  nom- 
breux rivaux.  Les  complications,  qu'amena  l'avènement  (U-s  (Ihérifs 
au  Kiiaiii'at,  méritent  une  étude  détaillée,  que  nous  entreprendrons, 
après  ;ivoii'  résumé  ici  les  leçons  de  cette  première  étape  de  l'Histoire 
du  Maroc. 

Deux  faits  fondamentaux  sont  déjà  mis  en  pleine  lumière  : 
l'amour  des  Berbères  marocains  pour  leur  indépendance,  et  l'appari- 
tion dans  le  pays  des  éléments  du  régime  féodal. 

Les  Berbères  ont  toujours  répugné  au  joug  étranger,  nu'Mue  après 
avoir  adopté  une  religion,  que  les  Arabes  ont  importée,  et  qui  faisait 
de  lobéissance  à  Allah  et  au  khalife,  son  vicaire  sur  la  terre,  la  plus 
fondamentale  des  vertus  de  tout  véritable  croyant.  Us  n  ont  pas 
vénéré  les  successeurs  de  Mahomet,  tant  que  ceux-ci  régnaient  sur 
des  pays  lointains.  Mais,  quand  ces  derniers,  bannis  et  persécutés, 
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arrivèrtMit  au  ^[ili>^ll^eb,  l'osprit  de  contradicliou.  plus  (jue  l'esprit 
relis^ieux,  poussa  les  Berbères  à  les  choisir  pour  souverains.  La 
dynastie  Idrissite,  réfugiée  dans  le  Nord  après  sa  chute,  a  conservé 
jus((u';i  ce  jour  son  ascendant  sur  les  tribus  du  Rif,  si  bien  que  la 
côte  méditerranéenne  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  un  véritable  Etat 
indépendant.  Les  fondateurs  de  deux  sectes  et  un  soldat  de  fortune 
réussirent  ainsi  à  constituer  de-^  dynasties,  [)arce  qu'ils  étaient  maro- 
cains et  arboraient  l'étendard  de  la  protestation  contre  les  influences 
de  l'Espagne,  pays  où  prédominait  la  civilisation  arabe. 

Jamais,  dans  notre  Péninsule,  l'élément  asiatique  ne  s'est  identifié 
avec  l'élément  africain.  Par  trois  fois,  les  Berbères  espaj^nols  ont 
sollicité  le  secours  de  leui-s  frères  d'outre-mer,  et,  à  trois  reprises, 
du  Sahara,  de  l'Atlas  et  du  Maroc  oriental,  les  Almoravides,  les 
Almohades  et  les  Benimerinides  vinrent  détruire  par  la  force  l'œuvre 
qu'avait  réalisée  dans  la  paix  la  culture  supérieure  des  .\ral)es  espa- 
gnols. 

Le  moyen  adopté  par  les  fondateurs  de  dynasties,  et  qui  ne  fut 
autre  ([ue  la  guerre  civile,  juslilie  l'apparitidii  de  la  féodalité.  Les 
rudes  et  pauvres  habitants  des  montagnes  ou  du  désert,  qui  ont 
conqins  par  le  cimeterre  les  terres  fertiles  des  plaines  marocaines 
et  andalouses,  réclamaient  à  leur  Chef  une  part  du  Ijutin,  qui  leur 
était  concédée  sous  forme  de  fief.  Mais  le  remplacement  successif 
des  familles  régnantes,  les  unes  par  les  autres,  aurait  produit  à  lui 
seul  les  mêmes  cll'ets.  La  dynastie  tombée  cherchait  refuge  au 
milieu  des  tribus  les  plus  fidèles,  ayant  des  liens  de  parenté  avec 
elle,  et  la  prudence,  ipiand  ce  n'était  pas  la  faiblesse  des  vainqueurs, 
respectait  généralement  cette  demi-souveraineté. 

C'est  ainsi  que  grandit,  enroulée  autour  du  tronc  représenté  par 
les  Khalifes,  cette  plante  parasite  de  la  féodalité,  qui,  dans  les  pays 
européens,  où  elle  acquit  un  complet  développement,  ne  put  être 
étouffée  que  par  la  consolidation  de  la  Couronne,  transformée  en 
dynastie.  Tel  fut  le  cas  des  Capets,  en  France,  et  celui  des  Habs- 
bourgs,  dans  le  Saint-Empire  romain.  La  longue  minorité  d'un  roi, 
la  faiblesse  d'un  autre,  paralysèrent  fréquemment,  chez  ces  nations, 
un  semblable  travail.  Mais,  à  la  fin,  la  constance  de  l'effort 
parvint    à  l'achever.     Au    Maroc,    où    la     mort     de    chaque     Émir 
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faisait  naitre  fréquemment  une,  sinon  deux,  questions  successorales 
ou  dynastiques,  la  lutte  inéjîale  entre  le  Souverain  et  ses  feudalaires 
naurait  pas  pris  fin  avoc  le  triomphe  du  premier,  même  dans  Ihv- 
pullu'îse  où  la  première  dynastie  chérifienne  naurait  pas  donné 
naissance  à  une  noblesse  théocratique,  plus  puissante  et  plus  indé- 
pendante que  la  noblesse  féodale  ou  aristocratique. 

La  propagation  du  mysticisme  dans  le  Maghreb  contribua,  pour 
deux  raisons  distinctes,  au  rétablissement  du  pouvoir,  quelque 
peu  amoindri,  de  la  dynastie  des  Idrissites.  Ses  doctrines,  rela- 
tivement aux  élus,  aux  hommes  privilégiés,  auxquels  Dieu 
confère  des  vertus  miraculeuses,  ([u'ils  transmettent  ensuite  à  leur 
descendance,  conduisaient  logiquement  à  penser  qu'aucune  famille 
n'était  aussi  digne,  que  celle  du  Prophète,  d'attirer  les  regards  et 
les  faveurs  d'Allah.  Et,  ce  qui  fortifia  cette  hypothèse,  ce  fut  le  fait 
que  les  plus  enthousiastes  propagateurs  des  idées  nouvelles  furent 
précisément  les  Chérifs  ou  leurs  disciples. 

Les  descendants  d'Idris,  établis,  comme  nous  l'avons  vu  précé- 
demment, dans  le  Nord  du  Maroc,  loin  de  contrarier  le  soulèvement 
almohade.  s'empressèrent  de  s'y  associer,  soit  par  sympathie  pour 
ses  doctrines,  soit  par  convenance.  De  cette  manière,  l'ascendant 
qu'ils  exerçaient  anciennement  sur  les  tribus  de  cette  région,  fortifié 
par  le  degré  de  sainteté  t[u'atteignirent,  dans  le  cours  des  ans,  deux 
ou  trois  membres  de  cette  illustre  famille,  ne  subit  aucun  amoin- 
drissement sous  le  règne  des  nouveaux  dominateurs.  L'introducteur 
au  Maroc  des  idées  soulies  fut  un  Cheikh  andalou,  Abou  Médian, 
né  il  Séville  en  1126,  disciple  du  fameux  théologien  de  Bagdad, 
aussi  vénéré  aujourd'hui  que  jadis  dans  tout  le  monde  musulman, 
Abdelkader  le  Ghilali.  Notre  compatriote  parcourut  presque  tout 
le  Maroc,  où  il  se  lit  quelques  adeptes,  et  dont  un,  entre  autres, 
fut  le  Chérif  Abd-el-Sélam,  neuvième  descendant  de  Mohammed, 
lils  d'Idris  II. 

Le  soulisme  avait  à  cette  époque'  un  caractère  purement  philoso- 
phicjue.  Quoique  les  partisans  d'Ali  en  Orient  eussent  donné,  depuis 
des  années,  l'exemple  des  associations  organisées,  le  soufisme  ne  se 

1.  G.  Salmoii,  ouvrage  déjà  cili-,  p.  18. 
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manifestait  pas  encore,  pas  même  à  Bagdad,  par  dos  organisations 
rituelles.  Ahd-es-Sélam  ne  fut  ni  le  fondateur,  ni  le  ehef  d'une  asso- 
ciation religieuse.  11  se  contenta  d'enseigner  les  doctrines  d'.Vhou- 
Median,  joiicnant  ainsi  à  son  autorité  de  Ghérif  vénéré  celle  de  CJief 
{l'école.  l'Uabli  dans  le  Djebel  Alem,  berceau  de  sa  famille,  nion- 
tatrne  située  à  mi-chemin  entre  Tétouan  et  la  rivière  Kouss.  dans  un 
endroit  sauvage  et  désert,  comme  un  véritable  ermite,  il  transmit 
ses  enseignements  aune  multitude  de  disciples,  (|ui  vinrent  de  tous 
les  points  du  Maghreb. 

Telle  fut  l'origine  du  parti  religieux  et  politique  des  Cliérifs 
«  Alamins  »,  qui  tirèrent  leur  nom  de  la  montagne  d'.\lem,  où  vécut 
et  fut  assassiné  Abd-es-Sélam,  et  où  l'on  vénère  aujourd'hui  son 
tombeau.  A  cette  noble  famille,  appartiennent  les  Raissouli  (dont 
l'un  des  membres  actuels  est  connu  dans  le  monde  entier),  descen- 
dants de  Lalla  Raissoun,  fille  du  fondateur  de  la  dite  famille,  ainsi 
(jue  les  Ghérifs  de  Ouezzan.  Cependant,  ceux-ci  sont  considérés 
généralement  comme  formant  une  famille  distincte,  parce  que  leur 
pouvoir  leur  permet  d'agir,  en  restant  indépendants  de  leurs  parents. 

Appuyés  par  les  tribus  voisines,  enrichis  par  les  nombreuses 
oll'randes  et  œuvres  pies,  les  Alamins  ont  laissé  à  leurs  servi- 
teurs le  soin  de  leurs  terres,  et  se  sont  eux-mêmes  consacrés  à  la 
prière,  à  l'étude  et  à  la  contemplation.  Les  Ghérifs  régnants,  ([ui 
ont  toujours  vu  en  eux  des  compétiteurs  possibles,  les  ont  coml)lés 
de  dons,  leur  ont  octroyé  de  nomi)reux  »  azihs  >i,  véritai)les  sei- 
gneuries, avec  juridiction  civile  et  pénale  ',  les  ont  exemptés,  eux  et 
leurs  vassaux,  de  toute  prestation  ou  impôt,  et  oui  conféré  à  leurs 
bourgs  le  droit  d'asile.  Enlîn.  pour  bien  établir,  d'une  manière 
définitive,  l'espèce  de  supériorité  qu'ils  leur  reconnaissent,  ils  ont 
institué  la  coutume,  encore  en  vigueur,  de  demander  aux  Ghérifs 
de  Ouezzan  la  consécration  religieuse  de  chaque  nouveau  Khalife, 

Telle  est  l'origine  historique  de  la  double  féodalité  militaire  et 
religieuse  qui  existe  actuellement  au  Maroc. 


1.   Voir  les  Impùts  marocains,  par  .Miiliauv   K<-llaire,   Archives  marocaines,  n°  de 
Mars  l'jul,  p.  "i. 
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II 


1,'iin  (li's  friTOs  d'Idris  I",  appelé  Mohammed,  vint  aussi  au 
Maj^hreb.  peu  après  avoir  constitué  le  premier  rovaume  des  Idris,  et 
fixé  sa  résidenco  dans  le  Souss.  C.'osl  de  ce  Chérit' f(ue  descendent  les 
deux  dynasties,  qui,  depuis  les  Beninierinidcs  juscjuii  notre  épo{|ue. 
ont  gouverné  le  Maroc.  Quoique  cette  branche  n'ait  pas  exercé, 
comme  celle  du  Xonl.  le  moindre  pouvoir  temporel,  son  autorité 
religieuse  sur  les  tribus  du  Maghreb  méridional  et  occidental  paraît 
s'être  toujours  maintenue,  et  il  est  certain  (ju'elle  a  également  béné- 
ficié des  avantages  que  les  «  Alamins  »  ont  retirés  de  l'introduction  du 
soulismc.  L'un  de  ses  membres,  Abdallah,  connu  dans  l'Iiisloire  sous 
le  surnom  de  (>hadili,  se  rendit,  dans  le  premier  tiers  du  xv'-  siècle, 
à  la  zaouia  d'Abd-es-Sélam,  pour  s'instruire  desnouvelles  doctrines, 
que  celui-ci  propagea  depuis  parmi  ses  parents,  les  Ciiérifs,  et 
parmi  les  tribus  de  son  j)ays  natal,  en  organisant  la  confrérie  des 
Chadili.  Le  nombre  de  ceux  qui  furent  admis  dans  cette  confrérie 
a  dû  être  considérable,  car,  à  sa  mort,  l'ordre  comptait  1:2. ()6S  frères  '. 
Le  Chadili  mourut  victime  de  la  haine  de  ce  que  nous  pourrions 
ap|)eler,  (|uiiic[ue  impropronient,  le  clergé  séculier,  formé  par  les 
oulémas,  directeurs  du  culte  olFiciel,  qui,  en  voyant  combien  dimi- 
nuaient leurs  revenus  et  les  fondations  pieuses,  faites  auparavant 
en  leur  faveur  et  maintenant  en  faveur  des  nouveaux  menibres  de 
la  confrérie,  empoisonnèrent  le  Cliérif  en  1  465. 

Cette  association  religieuse  acquit  de  ce  fait  un  caractère  poli- 
tique, et  constitua,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  le  noyau  de 
résistance  contre  les  Meriuides,  quelle  finit  par  sui)planter.  Son 
drapeau  fut  celui  (pi'agite  toujours  au  Maroc  le  parti  qui  aspire  au 
Pouvoir,  c'est-à-dire  celui  de  l'intransigeance  religieuse,  pour  décla- 
rer indignes  du  trône  les  Khalifes  des  dynasties  des  Mérinides  et 
des  Beui-Ouattas,  qui  pacli.sèrent  avec  les  infidèles  et  permirent 
l'établissement  de  deux  évêchés  chrétiens,  l'un  ii  Fez.  et  l'autre  à 
Marrakech  -'. 

1.  L'éluhlixaetnenl  ilex  ili/nnstiex  des  Chérifs  an  Maroc,  par  .■Vuj;ustc  Cour.  Paris, 
190i.  p.  3i. 

2.  Voir  Godard  :   Description  el  histoire  du  Maroc,  t.  I",  p.  351. 
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Les  désastres,  chàliments  d'Allah,  pleuvaieiit  sur  les  Emirs 
impies.  Grenade,  le  dernier  boulevard  de  llslam  dans  la  Péninsule, 
tomba  au  pouvoir  des  liois  catholiques.  Les  Maures  andalous.  plus 
intellig-ents,  plus  cultivés,  vinrent  se  mettre  en  compétition  avec 
les  Marocains,  leur  causant  ainsi  une  concurrence  ruineuse,  qui 
s'aggrava  ensuite  de  celle  des  Juifs  expulsés  d  Espagne.  Les  Espa- 
gnols prirent  Melilla,  Penon  de  Vêlez,  Oran  et  Bougie:  les  Portu- 
gais Mazagan,  Safi,  Agadir  et  .\zamor;  les  Turcs  Alger:  Tripoli, 
Constantine  et  Tunis  se  déclarèrent  indépendantes:  dans  le  Draa  et 
dans  le  Souss,  comme  dans  le  Touat  et  le  Talilet,  les  Cliérifs  ces- 
sèrent de  mentionner  le  Sultan,    même  dans  les  prières  publiques. 

«  L'an  91a  de  l'hégire  (lo09- 10  de  notre  Ere),  le  Chérif  Abdallah 
Mohammed  eut'  une  entrevue  avec  l'un  desChadili  les  plus  réputés, 
le  marabout  de  Aka.  Celui-ci  agit  sur  les  autres  marabouts  du  Souss 
et  sur  les  chefs  de  tribus  fidèles,  et  tous  convinrent  de  demander  à 
Mohammed  de  se  placer  à  leur  tête  pour  la  guerre  sainte.  Le  Chérif 
re(,-ut  alors  leur  serment  d'obéissance  et  accepta  le  surnom  de  Kaim, 
par  lequel  l'Histoire  le  désigne.  Sa  qualité  de  descendant  du  Pro- 
phète, sa  piété  e.xaltée,  ses  nombreux  pèlerinages  à  La  Mecque,  la 
tradition,  selon  laquelle  le  nouveau  Mahdi  devait  venir  du  Souss. 
et  les  qualités  personnelles  de  courage  et  d'habileté  dont  il  était 
doué,  désignèrent  Abdallah  Mohammed  el  Kaim  pour  être  l'élu  parmi 
ses  compatriotes.  »  Soumis  en  apparence  à  leurs  seigneurs  naturels, 
les  Chérifs  luttèrent  à  la  tète  de  leurs  honmies  d'armes  contre  les 
Portugais,  et,  lorsque  cette  famille  eut  obtenu  le  prestige  et  la  richesse 
que  la  guerre  sainte  procurait,  elle  se  révolta  ouvertement  contre 
les  Khalifes,  quelle  parvint  à  supjdanler.  Tel  est  le  début  de  la 
dynastie  des  Chérifs  Saadites. 

Les  marabouts  et  autres  grands  personnages  religieux,  auxquels  ils 
devaient  le  trône,  exercèrent  sur  eux  une  gi-ande  intluence.  avanta- 
geuse en  certaines  occasions,  comme  lorsqu'ils  prêtèrent  leur  média- 
tion pour  résoudre  les  différends  survenus  entre  les  deux  fils  et  héri- 
tiers de  Kaim,  Mohammed  le  Mahdi  et  Amad,  et  aussi  lorsqu'en 
entretenant    à   Fez   l'agitation   contre  les  Khalifes,    ils    facilitèrent 

1.  Vuir  Ciiur,  ouvri;.-!;  procilô,  p.  js. 
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l'iMiiprisonncnieiitdi's  derniers  I5eni-()ualtas,  en  l.'iU.el  l'en  liée  îles 
CluMils  dans  la  capitale,  en  l.'i'i!).  Mais  leur  intervention  lui.  le  plus 
soinrnl,  intéressée,  ri  lul  |H)ur  l)ut  d  ulUenir  les  privilèges,  men- 
tionnés plus  haut.  La  nouvelle  dynastie  s'empressa,  d'ailleurs,  de  leur 
reconnaître  ces  priviKj,r,.s,  en  partie  ])ar  reconnaissance,  en  partie 
par  crainte  de  perdre  leur  appui,  que  sollicitaient  les  Turcs,  nouveaux 
et  dang'ereux  voisins. 

Molinnimed  le  Malidi,  (ils  deKaini,  parait  avoir  été  le  seul,  parmi 
les  Kniirs  saadites,  (jui,  sans  crainte  des  Turcs,  ni  de  la  restauration 
d'aucune  dynastie  tombée,  ou  de  l'apparition  et  du  triomphe  d'une 
autre  dynastie  nouvelle,  osa  aiïronter  les  colères  des  seigneurs  féo- 
daux. L'enthousiasme  ipie  lui  inspirait  la  guerre  .sainte,  moven 
excellent  pour  escalader  le  trône,  tomba,  dès  qu'il  s'aperçut  que 
c'était  là  le  motif  pour  le(|uel  quelques  Princes  de  la  famille  des  meri- 
nides  demandaient  secours  à  l'Hspagne  et  au  Portugal.  Bien  qu  assez 
peu  disposés  ;i  le  leur  accorder,  ces  deux  Pays  pouvaient,  en  effet, 
se  décider  à  risquer  l'aventure,  si  on  les  harcelait.  D'autre  part,  le 
Ghérif  avait  donné  à  sa  Cour  des  splendeurs  jusqu'alors  inconnues, 
qui  absorbaient  intégralement  le  faible  rendement  des  tributs,  et  le 
pays,  appauvri  pendant  les  troubles  des  derniers  temps,  n'était 
pas  en  situation  de  subvenir  à  de  coûteuses  expéditions   militaires. 

Cependant,  les  populations  des  mcmlagnes,  presque  toutes  deve- 
nues musulmanes  par  soimiission  volontaire  et  non  pas  pai'  con- 
([uête,  (ce  qui,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  a  une  grande 
importance  dans  le  régime  iiscal  marocain),  pouvaient  et  devaient 
contribuer  davantage  pour  alléger  les  habitants  de  la  plaine.  C'est 
précisément  parmi  ces  populations  que  vivaient  les  Chérifs,  les 
marabouts,  les  cheikhs  de  confréries  et  leurs  vassaux  ou  serfs,  et, 
bien  qu'ils  fussent  les  plus  riches  et  les  moins  atteints  par  les  dis- 
sensions civiles,  sûrs  de  leur  force,  ils  se  refusèrent  à  payer  les 
nouveaux  tributs.  On  vit  s'accroitre  parmi  eux  le  mécontentement 
f[ue  devaient  déjà  produire  la  paix  avec  les  infidèles  et  la  diminution 
du  nombre  des  captifs  ismaélites.  Ceux-ci  avaient,  en  ell'el.  donné 
naissance  à  une  lucrative  industrie,  que  les  santons  exploitaient,  et 
qui  consistait  à  percevoir  pour  leur  ran(,'on  tles  sommes,  qui  n'étaient 
pas  toujours  employées  dans  un  but  fort  pieux. 
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Très  rapidement  éclalèreut  des  révoltes,  que  les  Turcs  encoura- 
ofeaient  avec  astuce.  «  Mohammed  ordonna  une  persécution  '  contre 
les  membres  des  /.aouia,  i[ui  faisaient  parade  du  titre  de  cheikhs,  et 
constituaient  un  danger  continuel  pour  la  Couronne.  Cette  persé- 
cution s'étendit  k  tous  les  marabouts  c|ui  ne  purent  se  défendre  par 
les  armes,  et  c'est  seulement  quand  le  Ciiérif  se  sentait  faible  iju  il 
feignait  de  se  laisser  convaincre  parles  miracles.  Le  prétexte  allégué, 
pour  inspecter  les  zaouia,  fut  la  nécessité  de  recueillir  les  fonds 
supposés,  que  les  meriniiles  leur  avaient  confiés,  peu  avant  leur 
chute.  Fréquemment,  l'expulsion  suivait  l'inspection.  » 

Deux  marabouts  des  plus  vénérés  périrent  de  mort  violente.  La 
rébellion  prit  alors  un  caractère  endémique.  Lorsque  les  Turcs, 
maîtres  de  Tlemcen,  jugèrent  le  moment  venu,  sous  le  prétexte 
de  replacer  au  Khalifut  un  Beni-Ouattas,  qui  obtint  aussi  l'appui 
des  Portugais,  ils  pénétrèrent  au  Maroc  par  Taza,  mirent  en  déroute 
le  Mahdi.  et,  en  décembre  lo."J3,  entrèrent  à  Fez.  Mohammed  dut 
faire,  pendant  toute  une  année,  de  grands  elforts  pour  recouvrer  sa 
capitale;  mais  il  ne  put  reprendre  aussitôt  sa  politique.  Le  23 
octobre  loîiT,  un  soi-disant  déserteur  turc,  qui  était  parvenu  à 
capter  sa  confiance,  l'assassina  traîtreusement,  au  cours  d'une 
expédition  contre  les  tribus  du  Souss  (poussées  à  la  révolte  par  les 
Chérifs),  expédition  que  l'Emir,  courageux  et  énergique,  malgré  ses 
71  ans,  commandait  eu  personne. 

De  très  graves  soucis  de  politique  extérieure  pesaient  à  cette 
époque  sur  les  monarques  marocains,  en  raison  de  la  conslanle 
menace  des  Turcs  à  l'est  et  des  chrétiens  au  nord.  Aussi,  n'eurent- ils 
pas  le  temps  de  s'adonnera  la  tâche  difficile  et  épineuse  de  la  recon- 
stitution intérieure. 

Abdallah  el  Ghaleb,  fils  et  héritier  du  Mahdi,  à  qui  l'exemple  de 
son  père  avait  servi  de  leçon,  se  jeta  dans  les  l)ras  des  marabouts, 
et  obtint  ainsi  la  paix  nécessaire  pour  consacrer  son  règne  assez 
long  à  la  politique  étrangère,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  le 
chapitre  i'''".  Le  »  Matanaquel  »,  fils  de  Ghaleb,  régna  2  ans,  de 
loTi  à  1570;  son  oncle  Mouley  Moulouk,  a  régné  2  ans  aussi  el  a 

I.  Cour,  ouvrage  prùcitc,  p.  100  et  101, 
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eu  pour  successeur  son  frère  Almîiusour.  qui  occup;!  li-  Kh;ilif;il  de 
Iu78  à  160.";. 

On  ne  sait  pas  au  juste  si  ce  Chérif  a  employé  son  loii}<  règne, 
durant  lequel  il  vécut  en  paix  avec  les  Turcs  et  les  Espaj^nols.  à 
continuer  la  politique  de  son  père,  le  Mahdi.  Le  fait  est  que  la  con- 
quête du  Touat  et  du  Soudan,  qui  lui  procura  un  riche  butin,  le 
dispensa  d'auncmenter  les  charges  de  ses  sujets.  S'il  réussit  à  obte- 
nir certains  avantages,  ses  successeurs  les  perdirent  ensuite  dans 
l'anarchie,  qui  désola  le  Maroc,  pendant  la  jireniière  moitié  du 
xvn''  siècle.  Trois  flls  d'Almansour  se  disputèrent  le  Khalifat,  et,  à  la 
mort  de  Zidan.  (|ui  l'avait  emporlé  sur  ses  frères,  les  trois  fils  de  ce 
dernier  aspirèrent  aussi  à  lui  succéder,  de  sorte  que  la  dynastie 
saadite  finit  par  tomber  sous  la  poussée  de  ses  vassaux  rebelles. 

Plusieurs  d'entre  eux  essayèrent  d'en  fonder  une  nouvelle  par 
les  mêmes  moyens  que  ceux  dont  s'était  servie  la  dynastie  régnante. 
Un  marabout  de  Salé,  connu  sous  le  nom  d'Ayadji,  acquit  tant  de 
popularité,  dans  ses  luttes  contre  les  infidèles,  que  les  cheikhs  de 
quelques  confréries  puissantes  le  reconnurent  comme  Sultan  du 
Maghreb.  Mais,  étant  dans  l'impossibilité  de  faire  payer  le  tribut  à 
ses  nouveaux  sujets,  il  essaya  du  monopole  de  la  piraterie,  au  grand 
préjudice  des  Andalous.  célèbres  corsaires  établis  à  Salé.  Ceux-ci 
appelèrent  à  leur  secours  les  marabouts  de  Dila.  et  l'Ayadji  fut 
vaincu  et  tué.  Les  Dilaiens  s'emparèrent  de  Fez  en  1639:  mais 
leur  pouvoir,  combattu  par  les  Chérifs  du  Tafîlet,  ne  se  consolida 
pas  non  plus. 

Sous  le  règne  des  Merinides.  on  avait  vu  peu  à  peu  s'accroître 
la  puissance  et  l'esprit  d'indépendance  d'une  famille  chérifienne. 
descendante  de  Mohammed  (frère  d'idris  l"),  qui  constituait  égale- 
ment la  souche  priniilive  de  la  dynastie  des  Saadiles.  Mais  sa  prospé- 
rité remonte  aux  temps  d'Almansdur.  (|ui,  à  la  lin  du  xvT'  siècle,  lui 
octroya,  pour  se  l'attacher,  des  domaines  féodaux  dans  la  région  du 
Tafilet.  Pendant  la  période  anarchique,  qui  commenie  à  la  mortde 
ce  Khalife,  Mohammed,  appelé  le  Chérif,  étendit  ses  domaines 
dans  toute  la  contrée.  Mais,  en  1634,  il  fut  fait  prisonnier  et  tomba 
au  pouvoir  de  Bou-Hassan,  marabout  Chadili,  qui  avait  réussi  à  se 
rendre  indépendant  dans  le  Souss. 
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Mouley  Mohammed,  fils  du  Chérif,  continue  l'œuvre  de  son  père, 
en  étendant  ses  conquêtes  vers  le  nord  et  en  formant  un  tout  petit 
royaume,  avec  Oujda  pour  capitale.  Al-Rachid,  son  frère,  est  le 
vrai  fondateur  de  la  dynastie  Filali,  régnante  aujourd'hui.  Redou- 
tant les  jalousies  fraternelles,  à  peine  son  père  fut-il  mort  qu'il 
s'enfuit  de  la  cour  de  Mohammed,  et.  tantôt  protégeant  les  caravanes, 
tantôt  les  pillant,  il  forma  à  son  tour  un  parti  politique,  qui  res- 
semblait plutôt  à  une  bande  de  voleurs  de  grands  chemins.  Une 
nuit,  ayant  posté  ses  partisans  dans  le  voisinage,  il  demanda  l'hos- 
pitalité à  un  juif  très  riche,  qui  habitait  non  loin  de  Taza.  L'Israélite 
la  lui  accorda  volontiers,  et,  pendant  qu'il  dormait,  fut  assassiné 
par  Al-Rachid,  qui  s'empara  de  toutes  ses  richesses.  Son  pouvoir 
ayant  été  ainsi  consolidé,  il  oifrit  la  bataille  à  son  frère,  le  tua  et 
mit  ses  troupes  en  déroute.  11  négocia  des  traités  de  paix  avec  les 
Turcs,  avec  les  Rifains  et  avec  Louis  XIV;  puis,  après  trois  tentatives 
infructueuses,  il  parvint  à  pénétrer  à  Fez,  le  27  mai  1667. 

C'est  dans  ces  conditions  peu  édifiantes  qu'eut  lieu  l'avènement  de 
la  dynastie  marocaine  actuelle,  dont  les  Khalifes  sont  des  monarques 
de  droit  divin,  si  nous  devons  en  croire  les  jurisconsultes  les  plus 
illustres  et  les  plus  compétents  de  l'Empire. 

Pendant  la  domination  de  la  dynastie  saadite,  la  seconde  aristo- 
cratie féodale  se  consolida,  comme  nous  venons  de  le  voir,  (aristo- 
cratie formée  par  les  descendants  du  Prophète,  les  marabouts  et  les 
cheikhs  des  confréries  religieuses),  pour  les  mêmes  causes  que 
celles  qui,  du  temps  des  Benimerinides,  avaient  donné  naissance  à 
l'aristocratie  militaire,  beaucoup  moins  turbulente,  cependant. 

Les  hauts  personnages  religieux  joignaient,  aux  prérogatives  que 
confère  la  féodalité,  d'autres  prérogatives  de  nature  morale,  qui  ont 
engendré  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  cléricalisme. 

Depuis  que  les  hommes  se  sont  organisés  en  sociétés,  l'influence 
de  caractère  purement  spirituel  que  les  ministres  des  religions 
peuvent  et  doivent  légitimement  exercer,  a  pu  être  utilisée  pour 
des  tins  politiques,  en  vue  d'un  simple  profit  individuel,  ou  d'une 
domination   de    classe.    Dans    les   pays  catholiques,    le    danger  a 
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été  limité,  et,  en  certaines  occasions,  le  mal  a  été  uljsuiumeiit 
évité,  par  la  distinction  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  ecclé- 
Fiastique,  qui  eurent  chacun  leur  sphère  d'action  spéciale.  En 
Espagne,  par  exemple,  même  aux  épociues  oii  la  ])lus  grande  con- 
corde régnait  entre  les  deux  pouvoirs,  le  régime  des  régales  du 
droits  régaliens  de  la  Couronne  mit  un  fossé,  diflicile  à  franchir, 
'  entre  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  polilicjue.  Dans  les  temps 
modernes  et  chez  les  nations  protestantes,  on  a  résolu  le  problème 
par  la  suprématie  complète  du  pouvoir  civil,  et,  assez  souvent,  par 
l'introduction  dangereuse  de  la  loi  dans  le  domaine  de  la  morale  et 
dans  celui  des  droits  de  la  conscience.  Mais,  au  Maroc,  pays  où  la  reli- 
gion a  encore  plus  de  racine  ([u'en  Europe,  les  droits  de  l'iman  et  ceux 
du  khalife  sont  confondus  d'une  manière  inséparable.  Tout  l'ascen- 
dant, que  la  direction  spirituelle  de  ses  sujets  procure  au  souverain 
temporel,  devient,  par  suite,  un  grave  danger  pour  sa  souveraineté, 
lorsque  ce  que  nous  pourrions  appeler  le  clergé,  ''(jui,  à  la  dilTé- 
rence  du  khalife,  est  en  contact  journalier  et  immédiat  avec  la 
foule  et  passe  à  ses  yeux  pour  être  le  dispensateur  des  bienfaits  et 
des  châtiments  d'Allah),  prêche  des  croisades  contre  lui,  lui 
rejDroche  son  impiété  plus  ou  moins  réelle  et  le  déclare  indigne  du 
caractère  religieux  dont  il  est  revêtu. 

Le  clergé  catholique  et  les  ciirétiens  en  général  doivent  avoir 
présente  à  l'esprit  la  parole  du  Divin  Maître,  disant  que  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et  c'est  seulement  par  une  mau- 
vaise foi  évidente,  en  transgressant  les  préceptes  de  la  religion 
elle-même,  qu'il  est  possible  de  se  servir  de  la  force  religieuse  pour 
des  fins  ambitieuses  et  terrestres.  Mais  le  dogme  coranique  favo- 
rise plutôt  qu'il  n'entrave  ces  agissements,  et,  dans  le  Maghreb,  on 
a  vu  autrefois,  et  l'on  voit  encore,  à  notre  époque,  des  révolutions 
politiques,  provoquées  par  des  interventions  ayant  un  caractère 
sincèrement  religieux.  Comme,  d'autre  part,  pour  le  peuple  maro- 
cain fanatisé,  chérifs  et  marabouts  sont  en  majorité  des  saints 
vivants,  des  thaumaturges,  supérieurs  à  la  loi  coranique  elle-même, 
on  n'a  même  pas  la  possibilité,  dans  un  pareil  milieu,  de  démasquer 
l'hypocrisie,  en  montrant  les  contradictions  entre  les  croyances  et 
les  actes. 
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Dans  les  pays  féodaux  européens,  les  seigneuries  ecclésiastiques 
ne  formèrent  qu'une  partie  seulement  des  domaines  de  l'aristocratie 
militaire.  Leurs  possesseurs,  généralement  fils  cadets  ou  puînés  de 
maisons  noljles,  n'avaient,  la  plupart  du  temps,  pas  d'autre  lien  avec 
1  I-]glise  ([ue  1  hubit  monacal  ou  épiscopal,  qu'ils  portaient  unique- 
ment parce  que  c'était  une  condition  nécessaire  pour  jouir  des 
revenus  abondants  des  abbayes  et  des  mitres.  Mais  leur  vocation 
guerrière  et  leurs  mœurs  peu  exemplaires  les  distini,'uaient  du 
clergé  régulier  et  séculier.  Au  Maroc,  au  contraire,  larislocratie  la 
plus  puissante  était  celle  des  chérifs  et  des  marabouts  qui,  non  seu- 
leiiKiit  ne  se  confondit  pas  avec  l'aristocratie  militaire,  mais  eut 
même  un  certain  mépris  pour  elle. 

Les  premiers  Filali,  désireux  de  se  concilier  les  marabouts 
orgueilleux,  peu  disposés  à  perdre  la  position  prééminente  occupée 
par  eux  pendant  le  règne  de  la  dynastie  antérieure,  utilisèrent  cette 
rivalité  entre  l'une  et  l'autre  noblesse,  en  favorisant  celle  de  la 
naissance  ou  du  chérif  et  celle  qui  était  militaire  ou  berbère,  à 
rencontre  de  la  noblesse  religieuse,  parmi  les  membres  vénaux  et 
intéressés  de  laquelle  les  Turcs  trouvèrent  toujours  leurs  agents 
les  plus  résolus,  publics  ou  secrets. 

.\1-Rachid  et  son  frère  Mouley  Ismael.  qui  lui  succéda  en  1672, 
(portant  déjà  le  titre  de  Sultan  adopté  par  l'un  des  derniers  Saa- 
diles  ,  ne  firent  donc  qu'entreprendre  en  partie  l'œuvre  d'unifica- 
tion. Car  les  complications,  qui  résultaient  des  deux  féodalités,  dont 
il  est  si  souvent  question  dans  ce  livre,  rendaient  alors  impossible 
de  tenter  de  les  déraciner  simultanément  et  complètement. 

Prenons  pour  exemple  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Rif,  en  premier 
lieu,  parce  que  c'est  un  échantillon  de  la  politique  qulsmael  suivit 
dans  tout  l'Empire,  (politique  dont  un  examen  minutieux  ne  pourrait 
trouver  place  ici)  et,  en  second  lieu,  parce  que  l'histoire  de  cette 
région  mérite  que  tous  ceux  qui  se  préoccupent  des  aspirations  de 
lEspagne  au  Maroc  en  tiennent  le  plus  grand  compte. 

Le  désir  d'expulser  du  littoral  les  chrétiens,  qui  possédaient  les 
meilleurs  ports  sur  les  deux  mers,  non  moins  que  celui  de  donner 
un  dérivatif  aux  ardeurs  belliqueuses  des  montagnards  du  nord, 
déterminèrent  Mouley  Ismael  à  contier,  en  1681,  au  puissant  ciief 
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rifain  Amar,  flls  de  Hadou,  la  mission  de  s'emparer  de  Mamoura  ou 
Meliedia.  Bien  que  son  autorité  et  sa  force  ne  fussent  pas  dues  au 
Sultan,  Amar  se  sentit  flatté  par  cette  preuve  de  confiance,  à  tel  point 
que,  la  ville  étant  déjà  prête  à  capituler,  il  appela  à  son  secours  le 
Souverain,  pour  lui  permettre  de  recueillir  les  lauriers  de  la  victoire. 
Peu  après  cet  exploit,  Amar  mourut  et  eut  pour  successeur  son 
frère  Ahmed,  désigné  expressément  par  le  Chérif,  qui  le  chargea 
de  la  conquête  de  Tanger.  Le  nouveau  caïd  sollicita  l'aide  d'un 
sien  cousin,  Aboul  Hassan  Ali,  fils  d'Abdallah  le  Rifain,  fondateur 
de  la  famille  des  Abd-el-Sadoc,  dont  nous  nous  occuperons  très 
rapidement.  Les  deux  alliés  marchèrent  sur  Tanger,  au  moment  où 
Charles  II  décidait  son  abandon.  Le  patriotisme  marocain  attribua 
cet  acte  à  la  terreur  qu'Ahmed  inspirait  aux  Anglais.  Depuis  lors, 
la  renommée  du  chef  s'étendit  dans  tout  l'Empire,  et  fut  encore 
consolidée  parla  prise  deLarache,  en  1689,  et  par  celle  d'Arzila.  en 
1690.  Le  butin  recueilli  à  Mehedia  fut  réparti  entre  les  troupes  du 
Sultan  et  les  Rifains.  Mais  Tanger,  Larache,  et  Arzila,  avaient  été 
conquises  seulement  par  Ahmed  et  ses  parents,  de  sorte  que 
ceux-ci  reçurent  en  fiefs  les  terres  prises  aux  infidèles. 

Mouley  Ismael,  qui  craignait  les  effets  du  repos  sur  des  vassaux 
si  vaillants,  et  voyait  avec  satisfaction  leur  activité,  à  la  fois  Lnoffen- 
sive  et  avantageuse  pour  lui,  les  chargea  de  la  conquête  de  Penon 
de  Vêlez  et  de  Geuta.  Le  Rifain  essaya  de  prendre  la  première, 
mais  ne  put  s'emparer  que  de  l'un  des  forts,  et  revint  de  suite  à 
Ceuta,  devant  les  murs  de  laquelle  il  mourut.  Son  fils,  le  fameux 
pacha  Ahmed,  fut  investi  du  gouvernement  de  la  province  de 
Tanger,  qui  comprenait  tout  le  Rif  occidental,  excepté  Tetouan,  et. 
à  la  mort  du  cousin  de  son  père,  Ahmed  ben  Hada,  revut,  en  outre, 
la  province  d'AIcazar,  avec  Larache  et  Arzila. 

C'est  pourquoi,  tout  en  combattant  les  marabouts  avec  vme 
rigueur  et  une  cruauté  —  que  les  chroniques  exagèrent  —  Mouley 
Ismael  n'hésitait  pas  à  encourager  la  propension  classique  des 
tribus  du  Nord  à  l'indépendance,  dès  l'instant  où  elle  ne  s'exercerait 
pas  à  ses  dépens.  Mais,  en  même  temps,  nous  vo^'ous  apparaître, 
pendant  son  règne,  ce  qui  est  dans  tous  les  pays  le  signe  précurseur 
de  la  mort  de  la  féodalité,  c'est-à-dire  l'embryon  d'une  armée 
permanente. 
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Ismael  aimait  à  s'entourer,  pour  son  service  immédiat,  de  troupes 
non  marocaines,  formées  d'esclaves  chrétiens  et  turcs,  de  renég'ats, 
de  nègres  soudanais  et  d'Arabes  «  Ouclaya  ».  Les  captifs  européens, 
qui  ont  écrit  des  Mémoires,  dans  lesquels  se  trouvent  consignés  les 
faits  dont  ils  ont  été  témoins,  lorsqu'ils  étaient  à  son  service,  sont 
précisément  ceux  qui  ont  créé  ;\  ce  Sultan  la  réputation  de  monarque 
sanguinaire  et  cruel,  qu'il  a  gardée  dans  l'Histoire,  et  qu'il  parta- 
gerait sans  doute  avec  la  plus  grande  partie  de  ses  prédécesseurs, 
si  la  vie  de  ces  derniers  avait  été  également  connue  et  racontée 
aussi  impartialement. 

La  garde  du  corps  du  Sultan  se  composait  des  nègres,  placés 
sous  l'invocation  du  fameux  Boukhari,  dont  ils  portent  encore 
le  nom,  et  des  membres  de  la  tribu  des  Oudaya,  établie  jadis 
au  nord  du  désert,  puis  attirée  dans  les  environs  de  Fez  par 
Mouley  Ismael,  fils  de  lune  de  leurs  femmes  et  marié  à  une  autre 
d'entre  elles,  la  mère  d'Abdallah.  Boukhari  et  Oudaya  jouèrent, 
à  la  mort  du  fondateur,  un  rôle  ressemblant  beaucoup  à  celui  des 
prétoriens  à  Rome. 

Cette  mort  survint  en  1727,  et  aussitôt  se  posa  la  question  endé- 
mique de  succession,  rarement  plus  justifiée,  d'après  les  informa- 
tions fabuleuses,  que  les  historiens  nous  donnent  sur  les  descendants 
d'Ismael.  Notre  compatriote,  le  franciscain  Puerto,  rapporte  '  qu'en 
1703,  il  demanda  à  l'un  des  fils  du  Sultan  combien  il  avait  de 
frères,  et  qu'au  bout  de  trois  jours,  il  reçut  en  réponse  une  liste  de 
525  garçons  et  de  342  filles.  Aussi,  tenant  compte  de  ce  que  les 
femmes  d'Ismael  atteignirent  le  nombre  de  deux  mille,  il  évalue 
à  mille  environ  le  nombre  total  des  enfants  du  Sultan.  Même  en 
réduisant  le  chilTre  précité,  dû  à  la  candeur  du  bon  moine,  nous  ne 
saurions  nous  étonner  que  douze  Sultans  aient  été  proclamés  en 
20  ans,  et  que  ce  soit  seulement  après  six  tentatives  infructueuses 
qu'Abdallah  finit  par  l'emporter. 

Au  milieu  des  désordres  provoqués  par  ces  révolutions  succes- 
sives —  écrit  Auguste  Cour  •'  —  pendant  lesquelles  l'armée  perma- 
nente, la  fameuse  garde  nègre,  faisait  et  défaisait  les  Sultans,  les 

1.  Mkion  historial  île  Marruccos,  p.  196. 

2.  Ouvrage  précité,  p.  216. 
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marabouts  leur  donnèrent  fréquemment  asile  ou  refuge.  Les  mara- 
bouts rétablirent  leur  pouvoir  sur  ces  populations  fanatiques,  igno- 
rantes et  superstitieuses,  qui  n'osaient  pas  les  combattre.  Mouley 
Taïb,  le  Chérif  de  Ouezzan,  négocia  la  soumission  des  nègres  au 
Sultan  Abd-el-Malok.  Le  Sultan  .Vmad,  vaincu  par  son  compétiteur, 
se  retira  au  mausolée  de  Mouley  Idris.  En  ITiO,  (juaiid  .\l)(lallali  est 
proclamé  pour  la  troisième  fois,  son  prédécesseur,  le  Mostadi,  vient 
se  réfugier,  en  qualité  de  pèlerin,  près  du  tombeau  d'Abd-es-Sélam, 
dans  le  Djebel  Alem.  Un  peu  plus  tard,  le  Sultan  Mohammed, 
connu  sous  le  nom  de  «  Ibn  Uebia  »,  se  rendit  en  grande  pompe  à 
la  zaouia  de  Mouley  Idris,  pour  rendre  grâce  de  son  avènement. 
Cependant,  ces  faits  marquent  la  (in  d'une  époque. 

III  I 

Abdallah  se  vit  contraint  de  suivre  la  même  ligne  de  conduite 
que  son  père,  parce  que  les  niaiMbouts  rebelles  s'ell'orçaient  de  recou- 
vrer leur  ancienne  splendeur,  et  voulaient  se  venger  sur  lui  des 
persécutions  passées. 

Mais,  une  fois  fortifié  sur  le  trône,  le  nouveau  Chérif  lit  un  pas 
de  plus  et  inaugura  la  tâche,  continuée  par  presque  tous  les  Filali, 
de  réduire  aussi  à  l'obéissance  la  noldesse  militaire.  Ce  qui  s'est 
produit  dans  le  Nord  va  nous  servir  d'exemple. 

Dans  ses  dernières  années,  Mouley  Ismael.  désirant  récompen- 
ser les  services  de  l'un  de  ses  secrétaires,  Aloukach,  lui  donna,  à 
titre  de  retraite,  le  Gouvernement  de  Tétouan,  sa  ville  natale. 
Ahmed  le  Rifain  ne  voyait  pas  d'un  bon  œil  ce  démend)rement  de 
ses  domaines.  Mais,  comme  Tétouan  n'était  pas  sa  conquête  et  (|ue 
les  habitants  de  cette  ville,  parmi  lesquels  abondaient  les  Maures 
andalous,  qui  s'y  étaient  établis  vers  la  lin  du  xv''  siècle,  s'étaient 
toujours  caractérisés  par  leur  hostilité  envers  les  farouches  Kifains. 
il  lui  parut  prudent  de  ne  susciter  aucun   sujet  de  discussion  pen- 


1.  Les  sources  utilisées  dans  ce  paragraphe  III  smil.  indépendammuut  des  écrits  de 
Cour  et  de  Salmoii,  déjà  mentiniinés,  l.n  synopsis  historique  de  Budiielt  Meakiu,  con- 
tenue dans  sou  livre  :  The  Moarish  A'm;jirc,  et  le  livre  d'iîugéne  .\ubiii  ;  Le  Maroc 
d'aujoard'hai  ;Paris,  )90i). 
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daiit  la  vie  du  puissant  Chérit'.  A  peine  le  pacha  Ahmed  fût-il 
avisé  de  l'anarchie  qui  régnait  dans  la  capitale,  qu'il  se  présenta 
devant  Tétouan  et  réussit  à  pénétrer  dans  la  place.  Mais  il  en  fui 
chassé  avec  de  grandes  pertes,  et,  devant  cet  échec,  il  fit  semblant 
de  renoncer  ù  son  projet,  attendant  une  occasion  plus  favorable. 

Les  divers  Européens,  qui  visitèrent  le  Maghreb  à  cette  époque, 
nous  donnent  des  renseignements,  manquant  souvent  d  exactitude 
et  assez  contradictoires,  au  sujet  de  ce  .seigneur  féodal,  si  semblable 
à  ceux  de  l'Europe,  durant  le  Moyen  Age.  Tous  s'accordent,  cepen- 
dant, à  reconnaître  ses  qualités  morales,  qui  font  de  lui  un  homme 
n'ayant  rien  de  vulgaire.  Ils  signalent,  en  outre,  le  luxe  dans 
lequel  il  vivait,  et  le  bon  goût  que  l'on  constatait  dans  ses  palais 
et  ses  jardins.  En  bonne  intelligence  avec  les  Anglais,  il  approvi- 
sionnait leur  possession  de  Gibraltar,  faisant  ainsi  un  commerce 
fort  lucratif.  11  avait  à  la  Cour  de  Mequinez  des  agents  habiles  et 
sûrs,  ([ui  lui  faisaient  part  des  événements  politiques.  Accordant 
son  obéissance  à  certains  Sultans  et  la  refusant  à  d'autres,  il  voyait 
son  pouvoir  augmenter,  stimulé  qu'il  était  peut-être  par  le  désir 
de  devenir  un  jour  indépendant,  lorsque,  en  1738,  au  moment  où 
le  Sultan  Abdallah  fut  proclamé  pour  la  seconde  fois,  Tétouan  ne 
lui  envoya  aucun  émissaire.  Le  rancunier  Ahmed  s'empressa 
d'écrire  à  Abdallah,  pour  lui  demander  l'autorisation  de  châtier  les 
Tétouanais,  et  déploya  tant  d'habileté  que,  non  seulement  il  l'obtint, 
mais  (ju'elle  lui  fut  confirmée  par  le  Mostadi,  quand  celui-ci  eut 
dépossédé  son  frère.  Le  pacha  entra  à  Tétouan  à  l'improviste,  et, 
aussitôt  après  avoir  massacré  huit  cents  habitants,  mit  au  pillage 
toute  la  ville,    qui  n'essaya  plus  jamais   de  se  soulever  contre  lui. 

Lorsqu'en  1740  le  Mostadi  fut  de  nouveau  détrôné,  il  alla  se 
réfugier,  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  dans  le  sanctuaire  d'Abd- 
es-Sélam,  et,  une  fois  auprès  du  pacha,  qui  se  montra  reconnaissant 
de  l'attention  qu'il  avait  eue  de  l'autoriser  k  s'emparer  de  Tétouan, 
il  se  refusa  à  reconnaître  Abdallah. 

A  la  suite  de  divers  incidents,  avec  le  concours  de  presque 
toutes  les  tribus  du  nord  du  Maroc,  et  d'un  commun  accord 
avec  les  Boukhari  de  Mequinez,  Ahmed  offrit  la  bataille  au  Sultan 
près  de  Fez,  et  fut  complètement  battu  par  les  tribus  Oudaya  et 
Brabers,  dévouées  à  Abdallah. 
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Aidé  par  les  Anglais,  il  réorganisa  ses  troupes  et  recommen(,-a 
la  lutte  ;  mais,  dans  cette  même  année  1747,  il  fut  de  nouveau 
vaincu  h  Almansa,  près  d'Alcazar,  et  tué  dans  la  bataille. 

Le  Sultan  s'empara  de  toutes  ses  richesses  ;  néanmoins,  le  pres- 
tige de  ses  descendants  resta  indemne  parmi  les  fidèles  Rifains. 
Deux  ans  plus  tard,  la  veuve  et  les  (ils  d.Vhmed,  qui  étaient  accom- 
pagnés dune  centaine  de  leurs  vassaux,  vinrent  avec  de  riches  pré- 
sents rendre  hommage  au  Sultan  vainqueur,  lequel,  incapable  de 
tout  acte  généreux,  accepta  les  présents  et  fit  égorger  ceux  qui  les 
lui  avaient  offerts. 

L'agitation  recommença  alors  dans  le  Rif,  où  le  Mostadi  fut  pro- 
clamé une  seconde  fois.  Mais  ce  Chérif,  digne  émule  de  son  frère, 
non  content  de  tyranniser  les  tribus  qui  l'accueillirent,  emprisonna 
le  nouveau  caïd,  Abd-el-krim,  frère  d'Ahmed,  et  lui  fît  arracher  les 
yeux.  Les  Rifains,  pour  se  venger,  lui  livrèrent  Abdallah,  et  cet 
acte  de  soumission  parut  convaincre  définitivement  le  Sultan. 

Celui-ci  eut  pour  successeur,  en  1737,  son  fils  Mohammed,  et 
Abd-el-krim,  l'aveugle,  fut  remplacé  par  Abd-el-Sadoc,  fils  du  pacha 
Ahmed.  Pendant  les  dix  premières  années,  seigneur  et  vassal 
vécurent  en  paix,  mais,  ensuite,  les  haines  héréditaires  recommen- 
cèrent. Le  Rif  se  révolta  ;  Mohammed  prit  Tanger,  emmena  avec 
lui,  comme  prisonnière,  la  famille  des  Sadoc  et  expulsa  de  la  ville 
tous  les  Rifains,  qu'il  remplaça  par  une  garde  nègre,  sous  les  ordres 
d'un  caïd  de  Mequinez.  C'est  de  cette  manière  que  resta  relégué 
dans  les  montagnes  et  disparut  dans  les  villes  le  pouvoir  d'une 
famille  féodale  qui,  à  un  moment,  éleva  et  destitua  des  Sultans. 

L'histoire  du  Rif  résume  l'histoire  du  Maroc  pendant  le  règne  des 
derniers  Filali.  Leur  politique  fut  toujours  de  détruire  la  féodalité 
sous  toutes  ses  formes,  et  les  résultats  obtenus  sont  évidents.  Ils 
sont  dus,  en  grande  partie,  à  la  durée,  inusitée  dans  le  Maghreb,  des 
derniers  khalifats.  Mohammed,  fils  d'Abdallah,  régna  trente-trois 
ans.  Vinrent  ensuite  deux  de  ses  fils,  Yazid  et  Hicham,  qui  ne 
régnèrent  respectivement  que  deux  ou  trois  ans.  Mais  le  troisième, 
Soliman,  gouverna  le  Maroc  pendant  vingt-sept  ans.  Abd-er-Rahman, 
fils  de  Hicham,  régna  trente-sept  ans  ;  son  fils,  Moiiammed,  qua_ 
torze,  et  son  petit-fils,   Mouley  Hassan,   vingt  et  un  ans,  pendant 
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lesipiels  il  consolida  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs.  I.e  chérif  actuel, 
Abdel  Azis,  malgré  sa  jeunesse,  compte  déjà  onze  années  de 
règne. 

Presque  tous  les  Filali  ont  coopéré  à  l'œuvre  commune.  Moham- 
med, à  peine  proclamé,  a  dissout  la  çfarde  prétorienne  des  Oudaya, 
et,  plus  tard,  laissa  celle  des  nègres  Boukhari  réduite  à  un  petit  noyau 
inoffensif.  Soliman  mit  fin  à  la  piraterie,  origine  de  la  richesse  de 
(juelques  villes  du  littoral,  qui,  comme  Salé,  purent,  grâce  à  ce 
moyen,  conserver  leur  indépendance.  Il  conquit  Figuig  en  1803,  le 
Gourara  et  le  Touat  en  1808.  A  la  fin  de  son  règne,  il  détruisit  aussi 
une  petite  seigneurie  indépendante  que  possédaient  dans  l'Atlas 
les  marabouts  de  Tamegrout,  et  réprima  sévèrement  trois  insurrec- 
tions dans  le  Rif. 

Abd-er-Rahman,  son  successeur,  dut  continuer,  pendant  un  an,  le 
siège  de  Fez,  où  les  Oudaya  étaient  devenus  puissants,  grâce  aux 
efforts  désespérés  qu'ils  firent,  pour  la  dernière  fois,  dans  le  but  de 
recouvrer  leur  ancien  ascendant,  origine  de  tant  de  troubles. 

Les  Filali  étaient  destinés  à  tomber  d'une  difficulté  dans  une 
autre.  Pour  combattre  les  marabouts,  ils  comblèrent  de  faveurs  les 
seigneurs  féodaux,  comme  le  pacha  Ahmed,  par  exemple,  cl.  quand 
leur  appui  rendit  dangereux  ces  vassaux,  ils  organisèrent,  pour  les 
détruire,  ce  que  nous  pourrions  appeler  une  armée  permanente.  C'est 
alors  que  surgit  le  danger  prétorien,  qui  obligea  Mohammed  et 
Abd-er-Rahman  à  dissoudre  la  garde  des  Oudaya  et  des  Boukhari, 
mesure  pouvant  faire  courir  le  risque  —  fort  grave,  et  qui  se  réalisa 
effectivement  —  de  trouver  les  forces  nationales  affaiblies,  dans  le 
cas  d'une  agression  extérieure.  La  question  demande  et  mérite  quelque 
réflexion. 

Les  khalifes  du  Maroc,  tout  particulièrement  les  Saadites,  purent 
compter  sur  tous  leurs  sujets  (même  sur  les  tribus  qui  ordinaire- 
ment leur  refusaient  l'obéissance),  quand  ils  entreprirent  la  guerre 
sainte  contre  les  infidèles.  Mais,  dans  les  luttes  intérieures,  le  noyau 
do  leurs  troupes  fut  seulement  formé  par  les  tribus  dévouées,  pro- 
venant, comme  eux,  du  Souss,  et  quelques  autres  d'origine  arabe, 
connues  sous  le  qualificatif  commun  de  Cheraga  ou  orientales,  qui 
s'étaient  établies  au  Maroc  (où  les  Chérifs  leur  donnèrent  des  terres 
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en  fiefs),  quand  l'invasion  turque  les  ol)ligea  à  abandonner  leur  vie 
nomade. 

Nous  avons  déjà  raconté  l'orif^ine  des  Boukhari  et  des  Oudaya, 
également  installés  sur  des  terres  du  domaine  royal,  voisines  de  Fez, 
et  nous  avons  rapporté  comment  Soliman  a  détruit  le  petit  royaume 
de  Tamegrout.  Lune  de  leurs  plus  puissantes  tribus,  celle  des 
Cherarda  (également  arabe  d'origine),  s'étant  déclarée  en  sa  faveur, 
il  lui  fixa  une  nouvelle  résidence,  entre  la  montagne  de  Zéroun  et 
la  rivière  de  Sébou. 

Telle  est  l'histoire  des  quatre  tribus,  ([ui,  au  Maroc,  s'appellent 
«  tribus  makhzen  »  :  celles  des  Cheraga,  des  Cherarda  et  des 
Oudaya,  composées  d'arabes,  et  celle  des  Boukhari,  composée  de 
nègres  soudanais.  Tout  en  jouissant  de  grands  privilèges,  leurs 
membres  étaient,  par  contre,  soumis  au  service  militaire  permanent. 
Ils  formaient  le  noyau  fixe,  auquel  venaient  s'ajouter  les  contingents 
volontaires  des  autres  tribus,  dont  les  membres  accouraient  en  plus 
ou  moins  grand  nombre,  selon  les  probabilités  du  butin,  qui  seules 
les  déterminaient  à  s'enrôler.  Aussi,  grâce  à  ce  nouveau  régime,  les 
Sultans  ne  se  voyaient  déjà  plus  obligés  de  compter  sur  les  chefs 
de  tribus.  En  revanche,  les  tribus  dites  makhzen,  iièresde  leurs  pré- 
rogatives, se  révoltaient  souvent  et  vendaient  leur  appui  à  l'héritier, 
à  la  mort  de  chaque  khalife. 

Les  compagnies  des  gardes  du  corps,  Oudaya  et  Boukhari,  furent 
alors  dissoutes,  comme  on  vient  de  l'indiquer.  Mais  la  guerre  avec 
la  France  a  démontré  le  danger  de  cette  mesure;  car  les  traditions 
militaires  de  ces  troupes,  et  l'instruction  que  leurs  fils  recevaient 
dès  l'enfance,  étaient  la  seule  compensation  possible  au  manque  de 
patriotisme  et  de  discipline  de  l'armée  bigarrée  du  Maroc.  On  arriva 
alors  à  une  organisation  plus  parfaite  ou  moins  arriérée  qu'inaugura 
Mohammed,  et  que  Mouley  Hassan  seconda  avec  un  tel  enthousiasme 
que  beaucoup  de  publicistes  de  l'époque  annoncèrent  le  procham 
réveil  de  la  nation  marocaine,  plongée  dans  la  léthargie  féodale. 

On  confia  aux  «  tribus  makhzen  »  la  garde  des  villes,  qui,  de  cette 
façon,  restaient  soumises  au  gouvernement,  et  l'on  recruta  parmi  les 
autres  tribus,  à  mesure  que  les  nécessités  de  service  le  requéraient, 
le  cadre  de  l'armée  permanente,  que  des  officiers  européens  instrui- 
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saient.  Mouley  Hassan  consacra  entièrement  son  rogne  à  ol)liger 
les  tribus  rebelles  au  payement  des  tributs  et  à  la  contribulion  d'un 
continLfont  militaire. 

Proclamé  à  Marrakech,  en  1873,  à  la  mort  de  son  [)ère,  il  dut 
pénétrer  dans  Fez  pres((ue  de  force  et  en  faisant  des  [)r<imesses 
qu'ensuite  il  ne  remplit  pas.  Tandis  ([uil  domptait  une  révolte  dans 
le  liif,  Marrakech  se  souleva;  à  peine  eut-il  paeilié  cette  capitale, 
qu'il  reçut  la  nouvelle  de  l'insurrection  du  caïd  de  Oujda.  En  faisant 
route  vers  cette  ville,  il  fut  surpris  par  la  tribu  des  Riata.  qui  lui 
enlevèrent  son  harem.  Henfré  à  Fez,  il  atteignit  (Jujda  par  un  autre 
chemin,  fit  prisonnier  le  gouverneur  et,  de  là,  négocia  la  soumission 
nominale  des  Riata.  Depuis  1879  jusqu'à  1882,  il  ne  cessa  de 
guerroyer  avec  de  petites  tribus  rebelles  dans  le  Rif  et  dans  l'At- 
las, et  il  obtint,  au  moins,  la  reconnaissance  apparente  de  sa  souve- 
raineté. La  conséquence  de  ces  expéditions  fut  l'introduction  des 
instructeurs  européens  des  troupes  régulières,  parce  que  Hassan  avait 
apprécié,  à  la  frontière  algérienne,  la  différence  entre  son  armée  et 
celle  de  la  France. 

En  1882,  il  réalisa  ce  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  Filali  n'avait 
pu  faire  :  parcourir  le  Souss,  considéré  comme  royaume  semi-indé- 
pendant, où  régnait  le  marabout  de  Iligr,  qui  était  un  chérif  de  la 
branche  saadite. 

Les  récents  événements  survenus  au  Maroc  démontrent  ([uc  les 
razzias  éphémères  des  troupes  «  makhzen  »  dans  le  pays  c  es-siba  » 
(insoumis)  ne  produisaient  que  des  effets  très  transitoires.  Mais  le 
sinqile  fait,  que  le  refus  de  payer  les  tributs  ou  de  fournir  le  contin- 
gent militaire  fut  puni,  constitue  un  notal)le  jirogrès  ;  cai',  à  une 
épo(jue  encore  peu  éloignée,  les  Sultans  se  montraient  satisfaits, 
pourvu  que  les  tribus  fidèles  ne  fussent  pas  attatjuées  par  celles  qui 
ne  l'étaient  pas. 

En  1883,  il  s'emplo3'a  à  dompter  l;i  tribu  des  Zaian,  dans  le  dis- 
trict de  Tadla.  L'année  suivante,  le  parti  des  descendants  d'idris 
dans  le  nord  commença  à  s'agiter.  Alors  Mouley  Hassan  enleva  au 
chérif  de  Ouezzan  (malgré  l'opposition  de  la  France  dont  ce  per- 
sonnage était  le  protégé)  le  gouvernement  de  sa  ville,  et  le  confia 
à  un  caïd  makhzen.    Puis,  ferme  dans  sa  polit {(jui',  à  l'avènenient 
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du  Chérif  actuel,  Moule\'  Ali,  peu  d'années  plus  tard,  il  le  priva 
aussi  de  radministralion  des  fonds  de  la  zaouia,  dont  il  charijea  un 
fonctionnaire,  dépendant  du  Gouvernement  de  Fez.  En  I88fi,  l'in- 
falis^able  Sultan  réalisa  sa  seconde  expédition  dans  le  Souss  et,  en 
1888,  vengea  d'uno  favoii  sanglante  la  déroute  et  la  mort  de  son 
oncle  Sarour,  auxquelles  avaient  participé  les  Béni  Guild  de  l'Atlas, 
indépendants  depuis  l'époque  de  Mouley  Ismaël. 

l''n  1889,  ce  fut  le  tour  des  Djebala,  qui  s'empressèrent  de  se 
rendre  avec  humilité  devant  le  puissant  khalife.  Celui-ci,  pour 
témoigner  sa  reconnaissance,  se  rendit  en  pèlerinage  au  tombeau 
d'Abd-es-Sélam.  et  ensuite  à  celui  d'Ali  le  Raissouli,  à  Tétouan.  11 
distribua  des  dons  aux  chérifs  Alamins  et  aux  marabouts,  mais, 
séparant  de  leurs  fiefs  les  tribus  les  plus  pacifiques,  pour  les  sou- 
mettre aux  obligations  qui  pesaient  sur  celles  du  pa^-s  makhzen,  il 
déclara  que  la  tribu  des  Andjeras,  fameuse  par  ses  révoltes,  allait 
faire  partie  du  gouvernement  de  Tanger.  Il  ne  semble  pas,  cepen- 
dant, que  cette  décision  ait  produit  de  l'effet,  car  les  féroces  mon- 
tagnards crevèrent  avec  un  fer  rouge  les  yeux  du  premier  délégué 
que  leur  envoya  le  caïd  de  la  capitale.  En  189i,  de  retour  de  sa 
malheureuse  expédition  au  Tafilet,  et  lorsqu'il  se  préparait  à  châ- 
tier les  auteurs  de  ce  que  l'on  appelle  en  Espagne  la  guerre  de 
Melilla,  Moule}-  Hassan,  dont  la  mort  avait  déjà  été  faussement 
publiée  deux  fois,  termina,  avec  sa  vie,  cette  longue  carrière  de 
luttes  incessantes,  pour  le  prestige  de  son  autorité  et  le  bien  de  son 
peuple. 

A  la  mort  de  Mouley  Hassan,  le  Makhzen  dominait  des  territoires 
jusqu'alors  à  moitié  rebelles,  et  des  tribus,  qui  n'avaient  jamais  toléré 
même  l'apparence  de  la  soumission,  lui  rendaient  hommage.  Les 
villes  étaient  soumises  par  les  garnisons  de  troupes  fidèles  qui, 
éloignées  de  la  capitale,  n'étaient  plus  un  danger.  11  existait  un 
noyau  d'armée,  sérieusement  instruit  par  des  Européens  et  très 
liabitué  à  la  guerre.  L'autorité  du  Sultan  commençait  à  avoir  une 
réalité,  inconnue  jusqu'alors. 

La  transformation  n'était  pas  seulement  militaire  ;  elle  s'étendait 
aussi  à  l'administration.  Les  Sultans  antérieurs  choisissaient  leurs 
fonctionnaires  parmi  les  membres  de  l'aristocratie  militaire,  classe, 
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rude,  plus  apte  à  manier  l'épée  qu'à  entreprendre  les  réformes  poli- 
tiques, dont  l'Empire  avait  si  grand  besoin.  Mais  les  relations  de 
plus  en  plus  fréquentes  et  difficiles  avec  les  Puissances  eiu-opéennes,  le 
nombre  plus  considérable  de  tribus  soumises,  et  la  régularité  que 
l'on  allait  introduire  dans  les  services  de  l'administration,  nécessi- 
taient chei!  les  Ministres  d'autres  qualités  de  culture  et  la  connais- 
sance des  affaires.  C'est  pourquoi  nous  rencontrons  dans  les  Conseils 
de  Mouley  Hassan,  pendant  ses  dernières  années,  des  noms  nouveaux 
pai'mi  les  personnages  politiques  du  Maroc,  dont  les  fonctions  étaient 
confiées  traditionnellement  à  certaines  familles,  sans  être  pourtant 
héréditaires.  Le  vizir  Gharnit  descend  d'un  Maure  de  Grenade,  émigré 
au  temps  de  Philippe  III,  et  telle  est  également  l'origine  (bien  que 
chez  lui  le  sang  arabe  soit  mêlé  au  sang  nègre)  d'Abd-el-krimbenSli- 
mtui, Ministre  des  AlFaires  Etrangères,  depuis  le  règne  du  Sultan  précé- 
dent jusqu'à  nos  jours.  Les  Tazi,  qui  sont,  comme  leur  nom  l'in- 
dique, originaires  de  Taza,  (qui  n'a  jamais  été  réputée  pour  sa  fidélité 
envers  le  makhzen)  et,  en  outre,  d'origine  juive,  ce  à  quoi  ils  doivent 
peut-être  leurs  connaissances  en  matière  financière,  ont  occupé  et 
occupent  des  charges  de  cette  nature.  Mohammed  Torres  descend 
d'une  ancienne  famille  tétouanaise,  également  d'origine  anda- 
louse. 

Mais  l'exemple  le  plus  typique  des  nouvelles  tendances,  nous  le 
trouvons  dans  la  famille  rifaine  desSadoc,  les  descendants  du  pacha 
Ahmed.  Recueillis,  comme  je  lai  expliqué  précédemment,  par 
Mohammed,  fils  d'Abdallah,  ils  devinrent  une  famille  makhzen,  et, 
quand  les  Sultans  purent  se  fier  à  leur  fidélité,  ils  leur  restituèrent 
une  partie  de  leurs  biens,  jiour  leur  permettre  d'utiliser  à  leur  profit 
personnel  l'ascendant  que  leur  noblesse  leur  assurait  dans  le  pays. 
Quand  Mouley  Hassan  visita  Tanger,  en  1889,  il  put  apprécier  les  qua- 
lités exceptionnelles  que  possédait  le  jeune  Abd-er-Raliman  Abd-el- 
Sadoc,  qui  avait,  à  cette  époque,  trente-quatre  ans,  et  était  lieutenant 
de  son  oncle,  le  pacha  de  Tanger.  Il  l'emmena  donc,  et,  peu  après,  lui 
confia  le  poste  de  Gouverneur  de  Oujda.  De  là,  ce  dernier  alla  remplir 
les  mêmes  fonctions  à  Tanger  et  ensuite  à  Fez,  alors  que  régnait  déjà 
Abdel  Azis,  qu'il  représenta  à  Londres,  pendant  les  fêtes  du  couronne- 
ment d'Edouard  VIL  Aujourd'hui,  il  occupe  de  nouveau  le  gouverne- 


ment  de  Oujda,  charge  que  la  rébellion  du  Iîoj;ui  rend  très  difficile. 

Pendant  les  premières  années  du  rèjjne  du  chérif  actuel,  le  Grand 
vizir  de  son  père,  Ahmed  hen  Moussa,  à  qui  il  devait  le  trône,  con- 
tinua la  politique  de  son  prédécesseur,  et  le  Sultan,  soumis  à  sa 
régence  et  docile  aux  conseils  de  sa  mère  lîquia  Turquia,  put  voir 
combien  ses  Etals  prospéraient.  Mais,  Ahmed  étant  mort  en  1900, 
le  Sultan,  arrivé  à  sa  majorité,  a  interrompu  les  traditions  guerrières 
de  son  père,  et  a  laissé  beaucoup  de  tribus  reprendre  leur  indépen- 
dance. Dans  la  crainte  que  l'inactivité  de  l'armée  ne  l'incline  à  se 
révolter  contre  lui,  et  par  défiance  aussi  envers  les  instructeurs 
européens,  il  fait  tout  son  possible  pour  que  leur  personnel  se 
renouvelle  constamment,  au  grand  préjudice  de  l'esprit  militiiire  et 
de  la  discipline.  Pour  s'assurer  une  garde  fidèle,  il  réorganise  les 
Boukhari,  s'exposant  à  un   retour  aux  traditions  prétoriennes. 

Comme  nous  devons- examiner,  dans  un  autre  chapitre,  les  événe- 
ments de  ces  dernières  années,  nous  nous  bornons  à  dire  ici  que, 
durant  le  règne  d  Abdel  Azis,  on  a  rétrogradé  considérablement 
sur  le  terrain  déjà  conquis,  chose  d'autant  plus  grave  que  la  lâche 
à  accomplir  était  à  peine  commencée. 

Les  nations  européennes,  que  l'on  charge  de  la  pénétration  paci- 
fique du  Maroc,  ne  peuvent  méconnaître  l'histoire  du  Maghreb,  ni 
oublier  l'étal  dans  lequel  il  se  trouve  aujourd'hui.  L'essai  d'un  pro- 
tectorat, comme  celui  qui  est  établi  en  Tunisie,  c'est-à-dire  la  trans- 
formation du  makhzen  en  un  Office  Administration),  qui  obéirait  aux 
inspirations  de  l'Europe  et  les  exécuterait  dans  l'Empire,  en  conser- 
vant une  petite  sphère  d'action  autonome,  est  une  impossibilité  au 
]\laroc,  parce  tpie  c'est  à  peine  si  le  Gouvernement  de  Fez  est  obéi 
dans  le  tiers  du  territoire.  La  politique  consistant  à  rendre  le  Sultan 
responsable,  pour  le  paiement  des  indenuiilés,  de  tous  les  attentats 
commis  contre  sujets  ou  protégés  chrétiens,  politique  pratiquée  par 
l'Espagne  comme  par  les  autres  puissances,  a  sans  doute  contribué 
efficacement  à  ce  que  les  derniers  Sultans  essayassent  de  rendre 
elTeclif  un  pouvoir  nominal,  cpii  ne  les  alTranchissait  pas  de  la 
responsabilité.  Mais  c'était  en  délinilive  une  fiction,  et  aujourd  hui 
il  serait  dangereux  de  l'oublier. 

D'im  autre  côté,  il  est  absurde  de  penser  (et,  comme  nous  le  ver- 
rons l)ientot,  les  derniers  événements  le  démontrent)  que  la  complète 
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transformation  du  Maroc,  la  destruction  des  institutions  féodales 
dans  ce  pays,  pourront  être  réalisées  par  Abdel  Azis  et  ses  succes- 
seurs, en  supposant  même  qu'ils  se  le  proposent  sincèrement,  avec 
l'aide  loyale  des  Européens  ;  car  cela  provoquerait  une  réaction  du 
fanatisme  religieux,  masque  qui  dissimule  beaucoup  d'ambitions  et 
de  résistances  égoïstes. 

On  n'arrive  donc  pas  à  comprendre  la  signification  exacte  de  cette 
phrase  :  pénétration  pacifique,  en  maintenant  l'autorité  du  Sultan. 
Car,  si  les  leçons  de  l'Histoire  ne  trompent  pas,  ceux  qui  tenlcnl 
cette  pénétration,  ou  bien  devront  entreprendre  une  véritable  guerre 
de  conquête,  comme  celle  des  Français  en  Algérie  ou  celle  des 
.\nglais  dans  le  Soudan  égyptien,  ou  bien  ils  se  verront  forcés,  selon 
la  phrase  prophéti([ue  de  M.  .laurès  au  Parlement,  de  soutenir  une 
guerre  en  faveur  du  Sultan,  mais  contre  presque  tout  le  Maroc. 

Les  obstacles  religieux  et  politiques  ne  sont  pas  les  seuls  auxquels 
se  heurtera  la  noble  mission  de  civiliser  le  Maghreb;  il  en  est 
d  autres,  de  caractère  social,  qui  vont  être  examinés  dans  le  chapitre 
suivant. 


CHAPITRE    VII 

LES    OlISTACLLS     ruLlTKJL'IiS    A     LA     Pli.NÉTRAl'lON     PACIFIQUE      DU      MAROC. 

l'organisation  politique  et  sociale 

L'organisation  polilico-aclministrative  acluelli.'  du  Maroc  est  une  conscqueiice  de  la 
théocratie  coranique  et  de  la  féodalité  nationale.  —  La  réforme  nrgente  et  néces- 
saire de  l'organisation  politico-administrative  marocaine  ne  peut  être  réalisée, 
sans  que  l'on  modifie  la  législation  coranique.  —  Les  institutions  civiles  de  l'Empire 
marocain  paralysent  toute  évolution  sociale.  —  Le  droit  des  biens,  celui  des  obli- 
gations el  le  désordre  introduit  par  les  particularités  des  coutumes  locales 
entravent  aussi  l'évolution  économique  du  Maroc. 

I 

Ce  fut  toujours  le  trait  particulier  de  tous  les  peuples  sémitiques 
(le  confondre  la  hiérarchie  religieuse  avec  la  hiérarchie  politique. 
Le  chri.slianisme,  qui,  pour  la  première  fois,  a  séparé  les  conceptions 
d'Eglise  et  d'Etat,  a  eu  et  conserve  son  siège  principal  chez  les 
peuples  occidentaux  de  race  caucasique;  il  répugne,  aujounlhui 
comme  hier,  à  tous  les  orientaux,  y  compris  les  juifs,  parmi  lesquels 
il  devait  naître. 

C'est  pourquoi,  si  l'étal  de  choses  actuel  se  conformait  au  strict 
précepte  coranique,  c'est-à-dire  à  la  conception  de  Mahomet,  le 
monde  musulman  tout  entier  n'aurait  qu'un  seul  chef  :  l'inian.  le 
Khalife,  successeur  du  prophète  et  vicaire  d'.\llah  sur  la  terre, 
monarque  absolu  au  temporel  et  directeur  suprême  des  croyants, 
tant  cju'il  reste  fidèle  à  la  parole  révélée.  L'infaillibilité  de  l'Iman 
n'est  pas,  en  effet,  un  dogme  orthodoxe,  mais  constitue  précisément 
l'hérésie  chiite  des  partisans  d'Ali. 

Lorsque  Bagdad  fut  prise  par  les  Mongols,  eu  lioS,  et  que  le  der- 
nier khalife  périt  supplicié,  les  divers  peuples  ismaélites  consti- 
tuèrent des  nationalités  indépendantes.  Le  temps,  en  accentuant 
les  traits  de  leur  physionomie,  en  plaçant  ces  nationalités  les  unes 
en  face  des  autres,  en  relâchant  le  lien  islamique,  et  en  favorisant 
le  développement  des  germes  traditionnels,  antérieurs  à  la  con- 
quête musulmane,  a  fait  d'elles  des  pays  distincts,  par  l'organisa- 
tion polili;|ue,  administrative,  sociale  et  même  religieuse. 

Le  Maiiuc.  12 
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Le    Souverain    marocain   a    |)lus    de   titres   généalogiques,    |)nur 
s'appeler    Prince    des    Croyants,    que    le     Khalife    de    Conslanli- 
nople,  qui  pourrait   invoquer,  de   son    cùlé,  des  titres   liislori<|ues. 
Mais  il  est  certain  cjuaucun  des  deux  ne  reconnaît    la   supéri(jrilé 
de  l'autre,  et  même  leurs  relations  de    monarque  à  monarque  sont 
peu   étroites  et  peu  fréquentes.    Dans   le  teiritoire  du  Maghreb,  le 
Sultan  exerce  nominalement  toutes  les  atlril)utions    que    le    livre 
saint  confère  à  llman   :  la  défense  de   la  religion,  aussi  hien  en  ce 
qui   louche  aux   pratiques  extérieures  du  culte  qu'en  ee  (jiii   ion-     | 
cerne    le   maintien    de  la   pureté    de    la   foi  :    le   droit  de  renilrt^   la      | 
justice  (^t    d'assurer   l'exécution   des  peines;  la  conservation  de   la     i 
paix  intérieure  et  la   direction  de  la  guerre  sainte   contre  les  in(i-     i 
dèles  ;   la    perception  des  impôts   coraniques  et   la  nomination   de     | 
tous  les  fonctionnaires  administratifs  '.  Il  est  clair  (jue.  le  Droit  et     j 
la  Théologie  étant  confondus   dans  le  Coran,  les   auxiliaires  natu- 
rels   du  Souverain  devront  être  les  docteurs,  ceux  qui  connaissent 
le  mieux  la  lettre  et  l'esprit  du   dogme  révélé,  et  sont  à  la    fois     ■ 
'urisconsultes  et  théologiens.  Mais,  dans   une   religion  qui  fait  de 
chaque   musulman   son  propre  ministre  en  matière  de  religion,  les     ■ 
oulémas  ont  un  caractère  nettement  séculier  et  la'ique,  qui  les  di.s- 
lingue    des    ministres   des  autres   cultes,    par   exemple,    du    culte 
Israélite . 

Nous  avons  déjà  vu,  dans  les  chapitres  antérieurs,  comment,  au 
Maroc,  les  marabouts  et  les  cheikhs  ont  acquis  une  ])répondérancc  i 
religieuse  et  politique,  devant  hujuelle  pâlit  celle  du  clergé  oltielel.  ] 
En  conservant  la  même  confusion,  imposée  par  le  dogme,  entre  le  i 
spirituel  et  le  temporel,  ils  ont,  cependant,  dénaturé  celui-ci  par  des  î 
applications  de  la  conception  féodale,  qui  ont  relâché  les  liens  de 
la  hiérarchie  et  sont  notoirement  contraires  à  la  pureté  de  la  ; 
doctrine  coranique.  i 

Cette  adaptation  de  la   foi  musulmane  aux   traditions   profondé- 
ment   enracinées    parmi  les  Berbères,    nous   la    rencontrons    dans     , 
toutes  les  manifestations  de  la  vie  marocaine,  et  elle  est  la  cause  de 


I.   fri/Kw/ie.s  ilii  droit  miis/;/)ii.i»,  par  I.,  W.  i'..  \'aii  ûvn  lici'g.  j).   'Jua  ilc  la  Irailm-- 
lioii  IVançaisc  (Alger,  1896),  livre  que  nous  avons  utilisé  pour  tout  co  chapilre. 
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la  dllféroiice  fondamentale  qui  dislingue  le  Maroc  des  autres  pays 
musulmans,  comme  la  Turquie,  l'Egypte  et  même  l'Algérie,  de 
sorte  qu'il  ne  peut  bénélicier  de  l'expérience  acquise  dans  ces 
pays. 

Toute  puissance  européenne,  qui  a  la  prétention  de  pénétrer  au 
Maroc,  devra  se  convaincre  de  cette  vérité  :  qu'il  ne  suffit  pas  de 
connailre  la  législation,  le  caractère  et  la  physionomie  générale  des 
peuples  ismaélites,  mais  qu'il  faut  procéder  à  une  étude  spéciale, 
comme  les  Français  commencent  déjà  à  le  faire,  des  particularités 
de  ce  coin  de  l'.Vfrique.  qui.  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  s'est 
soustrait  aux  vicissitudes  des  territoires  voisins. 

Bien  que  les  différences  ethniques  des  Marocains  ne  corres- 
pondent pas  aux  divisions  géographiques,  et  qu'il  soit  très  diflicile 
de  rencontrer,  en  dehors  des  hauteurs  du  Bif  et  de  l'Atlas,  des 
tribus,  qui  conservent  le  sang  beriière  dans  toute  sa  pureté;  bien 
que  l'idée  primitive  de  la  tribu,  qui  entraîne  toujours  un  lien  de 
parenté,  proche  ou  éloignée,  entre  tous  ses  membres,  se  soit  per- 
due par  l'adjonction  progressive  de  la  clientèle  et  des  esclaves 
émancipés,  il  est  de  fait  que  tous  les  voyageurs  qui  ont  parcouru 
le  Maroc,  tous  les  publicistes  qui  s'en  sont  occupés,  admettent 
comme  réelle  et  évidente  la  division  entre  Arabes  et  Berbères.  Les 
unes  sont  des  tribus  nomades  qui,  avec  le  temps,  sont  devenues 
sédentaires,  presque  toujours  en  vertu  d'une  décision  des  sultans, 
c'est-à-dire  vassales  du  domaine  royal,  habitant  les  plaines,  et  plus 
dociles  à  l'éganl  de  la  religion  et  du  pouvoir  politique  de  l'Empire. 
Les  autres  sont  des  tribus,  ayant  toujours  été  sédentaires,  qui  ne 
furent  jamais  conquises,  mais  qui  se  soumirent  en  vertu  de  capi- 
tulations, dont  généralement  elles  n'exécutèrent  pas  les  conditions, 
adonnées  à  l'élevage  des  troupeaux  ou  au  pillage,  habitant  les 
montagnes,  constituées  en  villes  libres  ou  en  seigneuries  religioso- 
féodales.  et  obéissant  peu  à  l'autorité  du  Sultan.  11  n'est  pas  éton- 
nant fjue  cette  distinction  se  fasse  aisément,  car  tout,  depuis  l'as- 
pect physique  et  l'habillement  jusqu'aux  coutumes  ou  institutions 
juridiques,  sépare  les  habitants  du  pays  makhzen  des  populations 
du  0  blad  es  siba  ». 

On  ne  peut  pas  parler  d  une  organisation  polilico-adniinisliativu 
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du  Maroc,  comme  on  parle  de  celle  d'un  pavs  européen.  En  elîet, 
à  côté  d'une  province  gouvernée  par  un  pacha,  fonctionnaire  du 
makhzen,  que  celui-ci  a  nommé  à  son  gré  et  qu'il  peut  destituer 
quand  cela  lui  plaît,  il  en  existe  telle  autre,  régie  par  un  per- 
sonnage comme  Raissouli,  ayant  oljligé,  d'une  manière  factieuse,  le 
Gouvernement  de  Fez  h  lui  déléguer  son  autorité,  sous  la  menace 
deniaux  plus  grands. 

La  conquête  de  l'Algérie,  la  domination  européenne  en  Egypte, 
n'ont  pu  être  réalisées  sans  elîusion  de  sang  et,  cependant,  il 
s'agissait  de  pays  relativement  dociles,  dans  lesquels  la  souverai- 
neté tui'que  avait  roussi  à  s'implanter  d'une  manière  absolue. 

Tout  projet  d'action  militaire  au  Maroc  étant  exclu  par  l'idée  de 
pénétration  pacitique,  que  l'on  répète  dans  les  écrits  et  les  discours, 
il  faut  bien  commencer  par  fortifier  l'autorité  du  Sultan,  en  don- 
nant le  coup  de  grâce  k  la  féodalité.  C'est  ici  «[ue  nous  rencontrons 
le  premier  obstacle.  Comment  doit -on  pénétrer  pacifiquement  dans 
un  pavs,  qui  a  des  traditions  d'indiscipline  enracinées,  alors  que 
c'est  seulement  par  les  armes  qu'il  a  été  possible  d'entrer  chez  des 
nations  plus  dociles  ?  Le  Coran  donne  aux  seigneurs  féodaux  des 
armes  très  puissantes  pour  se  défendre,  armes  qu'ils  connaissent 
très  bien  et  qu'ils  ne  manqueront  pas  d'utiliser. 

Mahomet,  redoutant  d'occasionner  un  schisme  parmi  les  pre- 
miers croyants,  se  garda  bien  de  désigner  son  successeur,  verba- 
lement ou  par  écrit.  Abou  Bekr  fut  élu  par  la  communauté  musul- 
mane. Mais,  avant  de  mourir,  il  désigna  Omar  comme  héritier  du 
Khalifat,  et  c'est  à  cette  double  tradition  que  se  conforme  le  droit  de 
succession  à  la  couronne  dans  les  pays  musulmans.  Chaque 
monarque  est  libre  d'instituer  un  ou  plusieurs  héritiers  pour  après 
sa  mort  ;  il  est  libre  de  choisir  ses  proches  ou  de  préférer  un  étran- 
ger. Mais,  s'il  n'a  pas  usé  de  ce  droit,  les  sujets  peuvent  élire  un 
successeur  à  leur  convenance.  Les  jurisconsultes  ne  donnent  pas 
de  règles  permeltuut  de  conn:ulre  les  personnes,  qui  ont  le  droit 
d'émettre  leur  avis  et  leur  vote  dans  une  si  importante  délibéra- 
tion. Toutefois,  dans  le  cas  où  les  candidats  désignés  sont  deux  ou 
en  plus  grand  nombre,  c'est  la  force  qui  doit  décider  entre  eux  '.  J'ai 

1.  Vaii  dcn  lîcr^',  nuvragc  dùj.ï  cite,  p.  30.1. 
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déjà  indiqué  antérieurement  que  l'Iinan  n'est  pas  infaillible.  Son 
principal  devoir  consiste  Ji  maintenir  la  foi,  en  prêchant  d'exemple, 
et  lun  des  plus  horribles  crimes  est  l'apostasie,  qui  se  commet, 
non  seulement  en  reniant  la  foi  de  Mahomet,  mais  encore  en  man- 
quant à  l'un  de  ses  préceptes  fondamentaux.  Pour  le  fanatisme 
marocain,  la  haine  des  infidèles  est  le  premier  de  tous  les  devoirs. 
Le  fait  seul  d'avoir  de  l'amitié  pour  eux  implique  la  désobéissance 
aux  ordres  du  Prophète,  qui  ordonne  de  les  combattre  sans  repos. 
Mais  l'adoption  d  une  réforme,  notoirement  inspirée  par  les  Euro- 
péens, surtout  si,  comme  elle  ne  peut  manquer  de  l'être,  elle  est 
contraire  à  la  lettre  du  Coran,  constituera  pour  beaucoup  de 
croyants  un  scandale  véritable,  qui  sera  fatalement  exploité  par 
tous  ceux  ayant  intérêt  au  maintien  du  slatu  i[uo  traditionnel. 

II 

L'organisation  imaginée  par  Mahomet,  et  appliquée  par  les  pre- 
miers hommes  d'Etat  du  monde  musulman,  n'est  pas  seulement  un 
modèle  do  simplicité  et  desprit  pratique.  Elle  impliquait  aussi,  si 
nous  nous  rappelons  l'époque  à  laquelle  elle  fut  adoptée,  un  très 
notable  progrès,  puisque,  chez  beaucoup  de  nations  européennes,  des 
institutions  analogues  sont  restées  en  vigueur  jusqu  à  une  date  très 
récente.  Mais  ayant  produit,  comme  toutes  les  théocraties,  une 
pétrification,  elle  n'a  pu  évoluer,  et  son  caractère  arriéré  est  devenu 
plus  évident  dans  un  siècle,  qui  se  caractérise  par  des  changements 
rapides  et  fondamentaux. 

Voici,  en  résumé,  le  droit  public  du  Coran.  Un  monarque 
absolu,  assisté  par  les  conseils  des  personnes  dont  il  lui  plaît  de 
s'entourer,  et  un  premier  ministre  ou  \izir,  avec  juridiction  qu'il 
peut  déléguer  ou  exercer  lui-même  :  telles  sont  les  origines  de  la 
souveniineté.  Le  Khalife,  ou  le  N'izir,  quand  il  est  élevé  au  rang 
de  favori,  nomment  et  destituent  librement  tous  les  fonctionnaires, 
qui  sont  au  nombre  de  deux  pour  chaque  circonscription.  L'un  est 
chargé  de  tout  ce  qui  est  administratif  et  de  ce  qui  concerne  l'ordre 
public;  l'autre  a  pour  mission  de  rendre  la  justice  civile  et  pénale 
entre  les  particuliers.  Toutes  les  charges  sont  gratuites  et  honori- 
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(ii[iii'S.  Ceux  ([ui  les  exercent  p  'iivent  les  dôli-ifiuT  à  <1  autres,  on 
répondant  de  leur  conduite.  Les  contributions  et  les  impôts,  assi- 
g'nés  par  contingents  aux  provinces,  sont  peryus  par  li'  caïd  nu 
Ibnrlionnaire  administiatii",  qui  on  romot  le  montant  au  tiosor 
inipi'-rial.  La  justice  est  gratuite,  le  jugement  oral  et  public,  la 
sentence  doit  intervenir  immédiatement  après  l'audition  dos  par- 
ties, qui  comparaissent  et  plaident  elles-mêmes,  et  toutes  les 
all'aires  sont  jugées  en  une  seule  instance,  avec  droit  d'appel  au 
Sultan. 

Telle  est  la  théorie,  qui,  dans  la  pratique  marocaine,  se  traduit  do 
cette  façon  :  le  Sultan,  complètement  désobéi  dans  une  partie  di- 
son  royaume,  à  tel  point  que  quelques  tribus  ne  le  mentionnent 
même  pas  dans  les  prières  puijli([ues,  est,  à  sa  Cour,  le  jouet  do 
ses  ministres  et  des  inlriicues  tramées  dans  son  harem.  Les  charges 
puliliques  s'acquièrent  moyennant  de  riches  cadeaux,  que  les  pos- 
tulants ofïrent  à  la  camarilla  du  Souverain,  et  parfois  au  Chérif 
lui-même,  qui,  pour  éviter  des  surprises,  a  Ihabitiido  d  exiger 
préalablement  une  liste  des  présents  qui  vont  lui  être  olîerts  '.  Il 
est  clair  que  gouverneurs  et  juges  ne  font  ([u'avancer  une  partie 
du  produit  de  leurs  concussions  ultérieures,  de  sorte  (jue  les  seconds, 
c'est-à-dire  les  cadis,  rendent  leur  sentence  au  bénéfice  du  dernier 
enchérisseur,  et  que  les  plaintes  de  leurs  victimes  n'ari'ivenl  jamais 
à  l'oreille  du  Sultan.  Les  ca'i'ds  commettent  toutes  sortes  d'exac- 
tions, pour  percevoir  plus  que  le  contingent  provincial,  toujours 
exorbitant,  et  pour  conserver  la  dllférence.  Les  troupes,  que  nous 
appellerons  régulières,  sont  destinées  à  percevoir  les  impots  dans 
les  provinces  qui  on  refusent  le  paiement,  et  vivent  alors  sur  le 
pays. 

Aussi  tous  ceux  qui  s'occupent  des  affaires  marocaines  estiment- 
ils  unanimement  que  ni  l'ordre,  ni  la  sécurité  personnelle,  que  le 
commerce  demande,  ne  pourront  exister  dans  l'Enqjire,  tant  c|u"on 
ne  réalisera  pas  les  deux  réformes  les  plus  urgentes  parmi  les 
nombreuses  réformes  nécessaires,  à  savoir  :  une  organi.sation  lis- 
cale  à  l'européenne,  et  une   législation  civile  et  pénale,  (jui   mette 

I.   lîudi.'clt  Mfakin,    The  Mooiish  Kmpire.  p.  207. 
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lin  ;i  l'arhitraii'f  des  juji^cs.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  beau- 
coup sur  les  dillicuités  d'une  tâche  si  épineuse,  préambule  oblig-é, 
cependant,  de  la  pénétration  pacifique  des  Européens  dans  le 
Manfiireb:  il  suffît  do  les  sig-naler. 

Le  régime  liscal  marocain  a  tous  les  défauts,  dont  peut  soulfrir 
une  très  mauvaise  organisation  financière  :  mauvaise  répartition 
des  tributs,  doublant  les  charges  d'une  source  de  richesse  et  en 
exemptant  une  autre  ;  manque  de  (Ixité  dans  les  cotes  de  contrilni- 
tion;  al)sence  totale  de  registres  de  la  matière  imposable:  arlii- 
traire  absolu  dans  les  exactions,  et  privilèges  mal  définis. 

Les  impôts  actuels  peuvent  se  diviser  en  trois  classes  :  religieux 
"Il  coraniques,  administratifs,  et  droits  de  souveraineté  '  ;  mais,  pour 
mieux  se  rendre  compte  des  lacunes  du  système,  il  est  préférable 
de  les  classer  suivant  la  nature  des  biens  imposés.  L'agriculture  et 
l'élevage  des  troupeaux  étant  les  principaux  éléments  de  la  vie 
marocaine,  il  est  clair  cjuils  sont  aus.si  les  premières  victimes 
(l'une  organisation,  qui  se  préoccupe  avant  tout  d'alimenter  le 
fisc.  L'aumône,  ordonnée  par  le  Coran,  coninu' une  obligation  reli- 
gieuse et  de  conscience,  s'est  transformée  peu  à  peu  en  deux 
impôts  :  l'un  sur  le  capital,  représenté  généralement  par  les  bes- 
tiaux, qui  est  de  2  fr.  50  "/„,  et  l'autre  sur  le  revenu,  c'est-à-dire 
sur  la  récolte,  équivalent  à  la  dîme  de  l'Eglise  catholique.  Comme 
les  pauvres  sont  exemptés  par  la  loi  de  cette  contribution,  établie 
précisément  à  leur  bénéfice,  ceux  qui  possèdent  moins  de  six  cha- 
meaux ou  juments,  ou  moins  de  trente  têtes  de  bètes  bovines,  ou 
moins  de  (juarante  têtes  de  bêtes  à  laine,  ne  payent  pas  le  tribut 
coranique.  Les  infidèles  étaient  aussi  considérés  comme  exempts, 
mais,  en  échange,  ils  devaient  payer  une  capitation,  fixée  par  les 
gouverneurs  à  leur  fantaisie  et  donnant  lieu  à  d'innombrables 
abus,  que  l'article  12  du  Traité  de  Madrid  du  3  juillet  1880  a 
voulu  supprimer,  en  déterminant  les  quotités  que  devraient  payer 
les  étrangers  et  les  protégés,  par  l'intermédiaire  des  autorités 
consulaires   de  chaque  pays.   Cependant,  comme  la  concession  du 

1.  Telle  est  la  classification  adoptée  dans  la  consciencieuse  étude  de  Miiliaii.t 
Hellaire,  intitulée  :  Les  impôts  marocains,  dans  le  n'  de  mars  1904  des  Archives 
marocaines,  p.  5G. 
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droit  d'acquérir  des  propriétés  au  Maroc,  que  le  Gouvernement 
marocain  accorda,  en  échange,  aux  étrangers,  n';i  jamais  été  suivi 
dcffet,  les  Consuls  se  désintéressèrent  de  lexécution  de  cet  article. 
Il  en  résulte  qu'à  présent  l'impôt  coranique  n'est  exigé  que  des 
étrangers  et  des  protégés  trop  pauvres  pour  pouvoir  obtenir,  moyen- 
nant quelques  douros,  d'être  rayés  des  listes  de  contribuables  '.  La 
dîme  se  perçoit  de  la  favoii  suivante  :  le  Sultan  alîerme  à  chaque 
gouverneur  le  contingent  de  sa  province,  et  celui-ci,  k  son  tour, 
la  .sous-aU'ermc,  d:ias  cha(|ue  district,  au  notaire,  à  qui  incombe  le 
soin  d'assurer  la  régularité  du  paiement. 

Un  autre  impôt  coranique,  également  transformé  en  tribut  régu- 
lier, est  le  présent  que,  à  chacune  des  trois  grandes  fêtes  reli- 
gieuses, les  fidèles  doivent  offrir  au  Khalife,  représentant  d'.Mlah. 
Les  laboureurs,  c'est-k-dire  les  tribus  rurales  ont  capitalisé  cet 
impôt  en  le  payant  en  argent,  à  raison  de  1.300  medcales  par  tribu 
et  par  fête.  Les  tribus  se  divisent  en  tentes  ou  familles,  qui  se 
répartissent  l'impôt  entre  elles,  et  chacune  ensuite  fait  la  ré|Kirlition 
entre  ses  membres.  Réparti  de  cette  façon,  ce  serait  peut-être 
le  tribut  marocain  le  plus  équitable,  si  l'ingéniosité  du  fisc  n'avait 
pas  trouvé  le  moyen  de  frustrer  les  contribuables  dans  son  appli- 
cation. Le  medcal  manque,  en  effet,  de  valeur  fixe;  ainsi,  à  Tanger 
le  douro  vaut  12  medcales  et  demi,  à  Alcazar  l'S,  à  Fez  14.  Pour 
éviter  des  confusions,  il  a  été  décidé  que,  dans  Te  cas  où  le  Trésor 
serait  créancier,  le  medcal  aurait  sa  valeur  effective  sur  le  marché 
de  Fez,  c'est-à-dire  que  les  1.300  medcales  seraient  considérés 
comme  équivalents  à  400  douros  ;  mais  que,  quand  le  Trésor  serait 
débiteur,  le  douro  vaudrait,  comme  anciennement,  32  onces  et  demie 
(chaque  medcal  vaut  dix  onces),  et  que  les  1.300  medcales  se  con- 
vertiraient alors  en  un  peu  moins  de  100  douros. 

Indépendanmient  des  trois  impôts  précités,  il  en  est  un  autre,  le 
plus  lourd  de  tous,  qui  grève  l'agriculture,  c'est  la  naïba,  de  carac- 
tère nettement  féodal,  puisqu'il  n'est  payé  ni  par  les  tribus  mili- 
taires, dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent,  ni  par  les 
Berbères   des   montagnes,   c'est-à-dire  par   ceux  qui    sont  devenus 

I.  Michaux  Bellaire,  même  ouvrage,  p.  61. 
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musulmans  par  capilulaliou  cl  non  par  la  conquête.  Maîtres  do  la 
terre  marocaine,  les  premiers  envahisseurs,  au  lieu  de  priver  les 
vaincus  de  leurs  propriétés,  leur  eu  laissèrent  la  possession,  quand 
ces  derniers  reconnaissaient  la  souveraineté  des  vainqueurs.  Cette 
souveraineté  ne  se  faisait  donc  pas  sentir  à  ceux  qui,  volontaire- 
ment ou  après  une  courte  lutte,  avaient  négocié  les  conditions  de 
leur  soumission,  ^^ais,  comme  ce  sont  précisément  les  plaines,  c'est- 
à-dire  les  terres  les  plus  propres  au  labour  qui  furent  conquises, 
presque  toute  l'agriculture  marocaine  est  soumise  îi  la  nnïba,  impôt 
sans  ([uotité  fixe,   ([uc  les  gouverneui'S  déterminent  arbitrairement. 

La  rapacité  proverbiale  des  fonctiouTiaires  sullirait  à  elle  seule, 
pour  les  inciter  à  pousser  à  Textrème  leurs  exactions,  mais  il  con- 
vient dajouter  (juil  leur  est  pour  ainsi  dire  impossible  de  ne  pas  y 
recourir,  (lomme  il  existe,  en  ellet,  dans  presque  toutes  les  pro- 
vinces, quelques  tribus,  dont  ils  ne  sont  caïds  quin  partibus,  el  sur 
lesquelles  on  ne  peut  percevoir  la  naïba  ;  comme,  d'autre  part,  le 
Gouvernement  central  exige  d'eux  le  contingent  de  la  province 
entière,  ils  se  voient  obligés  de  faire  payer  par  les  sujets  plus 
dociles  la  cjuote-part  de  ceux  qui  ne  payent  pas. 

Ceux  ({ui  ne  sont  pas  agriculteurs  ou  éleveurs  de  troupeaux,  ne 
sont  pas  soumis  à  l'aumc^ne  légale.  Il  doivent  pourtant,  comme 
obligation  de  conscience,  la  donner  directement  aux  pauvres,  pro- 
portionnellement à  leur  capital  et  à  leurs  bénéfices.  La  seule  con- 
tribution directe,  qui  atteint  tous  les  Marocains,  c'est  le  présent  au 
Sultan,  payable  trois  fois  par  an.  Nous  venons  de  voir  comment  il 
se  peryoit  dans  les  campagnes.  Dans  les  villes,  il  se  payait  aupara- 
vant en  nature;  ainsi,  Alcazarquivir  envoyait,  à  chaque  fête  du 
Sultan,  deux  mètres  de  drap,  cinq  de  toile  de  coton  et  quelques 
mètres  de  mousseline.  Cet  impôt  en  nature  a  été  remplacé  depuis 
par  une  somme  d'argent,  et,  suivant  Michaux  Bollaire.  en  1903,  la 
ville  remit  au  Sultan,  pour  chaqiie  fête,  oO  piécettes.  Mais  rien  que 
la  corporation  des  tisserands,  cjui  compte  plus  de  cent  états  divers, 
eut  à  payer  une  piécette  par  métier,  versant  ainsi  k  elle  seule  le 
double  de  ce  que  paraissait  comporter  le  recouvrement  total. 

A  part  les  agriculteurs,  et  sauf  cet  impôt  du  présent  au  Sultan, 
qui  est   insignifiant,    là  où  il   est   perçu  régulièrement,  les  autres 
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sujets   marocains  payent    seulement    des  contributions    iiulircctcs. 

Pour  la  transmission  des  biens,  on  paye  sous  deux  formes  dis- 
tinctes. Dans  les  successions,  le  fisc  participe  au  partage,  comme 
s"il  y  avait  un  héritier  de  plus,  cjuand  il  n'existe  pas  d'héri- 
tiers légitimes.  L'acheteur  et  le  vendeur  payent,  par  moitié,  un 
impôt  pour  la  transmission,  sous  forme  de  vente,  de  certains  biens, 
qui  sont  spécifiés  dans  les  règlements  édictés  eu  vertu  de  la  Con- 
vention de  Madrid.  D'après  le  règlement  du  'M)  mars  ISSI.  relatif  à 
l'exécution  des  articles  12  et  13  du  Traité  de  1880,  paragraphe  huit 
du  chapitre  second,  les  chameaux,  lorsqu'ils  sont  vendus,  payent 
.')  "/o  du  prix,  le  gros  bétail,  4  réaux,  et  le  petit  bétail.  1/i  de  réal 
par  tète.  Cet  impôt  grève  aussi  les  étrangers  et  les  protégés,  ainsi 
qu'un  autre  droit,  distinct  dans  chaque  localité,  pour  la  vente  des 
peaux  fraîches  de  bœufs,  de  chèvres  et  de  moutons.  Les  musul- 
mans non  protégés  payent,  en  outre,  une  taxe  pour  la  vente  des 
cuirs  tannés,  des  burnous,  babouches,  légumes,  bois  et  charbons. 
(Articles  1  et  2  du  Règlement  de  1896.) 

La  contribution,  comme  on  le  voit,  est  inégale  et  les  fraudes 
sont  très  faciles. 

Les  tribus  non  militaires  sont  astreintes  au  service  militaire, 
pour  assurer  le  recrutement  du  noyau  d'armée  permanente,  formée 
par  les  tribus  du  makhzen.  Presque  tous  les  ans,  en  temps  de 
paix,  on  organise  une  expédition,  pour  contraindre  au  paiement  du 
triliut  quelque  province  rebelle,  et  alors  les  tribus  dites  de  <•  na'iba  » 
doivent  envoyer  un  contingent  proportionné  à  leur  importance. 
Mais,  comme  ce  que  nous  pourrions  appeler  le  rachat  en  espèce 
est  admis,  et  comme  les  protégés  des  Puissances  européennes  sont 
exempts  de  cette  obligation,  le  tribut  se  change,  pour  ([uelques 
provinces,  en  un  supplément  de  la  «  naïba  »,  et  pour  d  autres, 
selon  l'auteur  précité,  en  un  instrument  de  «  chantage  »,  dont  se 
servent  les  Gouverneurs,  à  leur  propre  bénéfice  exclusivement,  contre 
ceux  qui  manquent  de  protecteurs. 

Il  existe,  en  outre,  quatre  contributions  indirectes  qui,  par  leur 
nature,  rappellent  tout  à  fait  le  moyen  âge  :  1"  L'indemnité  que  le 
Makhzen  exige  collectivement  de  la  tribu,  pour  les  dommages  ou 
préjudices,  que  l'un  de  ses  membres  a  occasionnés,  ou  pour  les  ani- 
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maux  a|)]iartiMiaiit  au  (i(»u\  iTiioinout  ot  (jui  mouri'iil,  iiu"'iiu'  do 
mort  natuivllc,  dans  rintervallo  de  deux  expéditions  militaires; 
2"  l'amende  que  le  (iouverneur  impose  pour  les  délits  ([ui  sont 
de  sa  compétence,  c'est-à-dire  ceux  qui  alTeclent  l'ordiv  public; 
3"  la  commission  que  l'on  paye  à  tous  les  fonctionnaires  de  n'im- 
porte quelle  classe,  ([uaml  ils  voya;^en(  dlliiiellement,  dans  les 
régions  où  ils  passent,  et  qui  varie,  selon  la  catéjjforie  du  l'onction- 
naire,  entre  deux  cents  douros  et  un  rcal  ;  et  i"  la  jjrovision  de 
vivres  pour  le  susdit  fonctionnaire  et  pour  sa  suite,  liommes  et 
animaux. 

Les  autres  contributions  indirectes  ont  la  |)lus  grande  ressem- 
blance avec  celles  des  l'Uats  européens,  aussi  bien  par  leur  a-siette 
que  par  la  forme  de  leur  perception.  Tels  sont  le  monopole  du 
tabac  ([ui  est  alfernu'  aux  encbères  publiques  par  ehaque  ville  ou 
tribu;  le  droit  d'entrée,  régi  par  le  Règlement  de  Tanger  du 
2  juin  1896,  et  l'impôt  des  douanes,  dont  le  mécanisme  ressemble 
beaucoup  à  celui  des  pays  civilisés. 

Cette  exposition  succincte  de  l'organisation  liscale  marocaine  n'a 
besoin  d'aucun  commentaire,  pour  ([ue  l'on  comprenne  ses  in<''ga- 
lités,  ses  injustices  et  le  lourd  fanleau  ([ui  en  rc'sulle  pour  les  con- 
tribuables, sans  grand  avantage  pour  le  fisc.  Néanmoins,  il  est 
nécessaire,  pour  compléter  le  tableau,  de  faire  savoir,  qu'indépen- 
damment (li's  privilèges,  dé'jii  mentionnés,  dont  ])énéficient  ceux 
(|ui  jouissent  de  la  protection  dune  Puissance,  les  Chérifs  ont,  en 
outre,  dans  leurs  fiefs,  de  grandes  immunités.  Ils  perçoivent,  sur 
leur  territoire,  les  impôts  coraniques,  excepté  le  présent  au  Sul- 
tan, le  seul  (|u"ils  payent,  mais  qui  leur  est  toujours  restitué  en 
quantités  ou  objets  équivalents,  sinon  d'un  plus  grand  pi-ix.  Ils  ne 
payent  pas  la  naïba,  et.  dans  les  villes  saintes,  comme  (Juez/an.  par 
exemple,  on  ne  perçoit  pas  de  droits  d'entrée. 

On  devine  aisément  les  deux  obstacles  capitaux,  à  saxoir.  la 
résistance  des  chérifs  à  l'égalité  devant  1  inqiôt,  et  celle  de  la 
grande  masse  sociale,  aux([uels  doit  nécessairement  se  lieurter 
tout  plan  de  réformes,  ayant  pour  but  de  supprimer  les  impôts  les 
plus  onéreux,  c'est-à-dire  l'aumône  légale  et  la  na'i'ba.  Cette  mesure, 
en    ellet,  constituerait  une    violation   des    prescriptions  du    Coran, 
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qui  ordonne  de  distinguer  la  contrée  qui  sVst  soumise  volontaire- 
ment de  celle  qui  a  été  conquise,  et  d'alléger  la  misère  des  pauvres. 

A  cette  transgression,  plus  ou  moins  elVective.  de  la  lettre  du 
livre  saint,  vient  s'ajouter  la  tendance  naturelle  de  tous  les  peuples, 
même  les  plus  cultivés,  ;\  résister  aux  réformes  fiscales,  parce  que 
résignés,  sinon  fort  attachés,  au  système  existant,  ils  craignent, 
parfois  non  sans  raison,  que  le  changement  ne  serve  qu'à  dissimu- 
lei-  l'augmentation  des  charges.  Dans  les  pays  arriérés  comme 
le  Maroc,  tous  les  arguments,  tous  les  moyens  de  persuasion,  dont 
dispose  la  politique  de  la  pénétration  pacilique,  doivent  nécessaire- 
ment se  briser  contre  les  résistances  à  toute  amélioration  projetée, 
quelque  évidents  qu'en  soient  les  avantages.  La  réforme  a  été  ten- 
tée, et,  dans  le  chapitre  suivant,  nous  aurons  à  examiner  ses  consé- 
quences. 

J  ai  signalé  précédemment,  comme  la  seconde  des  innovations, 
dont  l'Empire  a  un  besoin  urgent,  une  législation  civile  et  pénale, 
qui  mette  fin  aux  sentences  arbitraires  des  juges.  Il  suffit  de  se 
rappeler  l'histoire  de  chacun  des  peuples  orientaux  pour  comprendre 
que  l'idée  de  la  procédure  juridique,  la  soumission,  —  d'abord  très 
dure  et  ensuite  plus  supportable,  mais  toujours  pénible,  quoique 
salutaire,  —  à  des  procédés,  des  formules  et  des  délais  pour  récla- 
mer son  droit  et  pour  l'obtenir,  est  purement  romaine  et  occiden- 
tale. Elle  répugne,  par  suite,  àces  peuples,  chez  lesquels  le  fatalisme 
obscurcit,  pour  ne  pas  dire  détruit,  dans  chaque  individu,  la  con- 
ception de  la  justice  humaine.  Il  est  certain  que,  si  en  ce  qui  con- 
cerne les  institutions  de  droit  civil,  c'est-à-dire  la  propriété,  la 
famille,  les  successions  et  les  obligations,  quelques  jurisconsultes 
arabes  ont  réalisé  de  véritables  prodiges  de  subtilité  et  d'art  juri- 
dique, pour  résoudre  les  problèmes  les  plus  imprévus,  conformé- 
ment aux  vagues  généralités  du  Coran,  quand  il  s'agit  du  droit 
complémentaire,  ni  Mahomet,  ni  ses  commentateurs  ne  vont  au 
delà  des  premiers  rudiments. 

Mais,  même  en  renonçant  à  l'adoption  immédiate  d'une  réforme, 
si  contraire  à  la  nature  de  la  race,  on  peut  aspirer,  dès  à  présent,  à 
modifier  le  droit  pénal  marocain,  en  retard  de  plusieurs  siècles,  tout 
au  moins  et  surtout  en  faveur  des  étrangers,  qui  résident  dans 
l'Empire,  et  de  leurs  propriétés. 
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Il  est  inutile  de  faire  un  longf  exposé  de  la  justice  pénale  maid- 
caine.  qui  est  suffisamment  connue.  Parmi  les  tribus  berbères,  la 
règle  générale  est  la  vendetta,  et  les  familles,  dont  les  membres 
ont  été  victimes  d'un  outrage,  jugent  déshonorant  de  ne  pas  exer- 
cer elles-mêmes  la  vengeance  et  de  recourir  à  une  autorité.  Parmi 
les  tribus  soumises,  la  vénalité  des  juges  et  leurs  pouvoirs  discré- 
tionnaires rendent  illusoire  l'idée  de  réparation  du  droit  violé.  La 
cause  du  mal  est  plus  profonde,  et  il  est  très  difficile  d'y  remédier. 
Elle  gît  dans  ce  fait  ([ue  les  principes  juridi(pies  du  Coran  sont 
incompatibles  avec  un  tel  progrès.  Le  livre  saint  s'inspire  de  l'idée 
de  la  compensation.  Ainsi  nous  voyons  qu'il  n'existe  pas  de  minis- 
tère public  dans  les  pays  ismaélites,  et  (jue  les  juges  ne  peuvent 
même  pas  agir,  tant  qu'ils  n'en  sont  pas  requis  par  les  parties.  La 
peine  fondamentale  est  celle  du  Talion,  à  tel  point  que,  non  seule- 
ment la  mutilation,  mais  encore  la  blessure,  qui  peut  être  imitée 
très  exactement  sur  le  corps  du  coupable,  doit  lui  être  faite  comme 
punition.  La  victime,  ou  ses  héritiers,  en  cas  d'homicide,  peuvent 
pardonner  au  coupable,  en  percevant,  en  échange,  le  prix  du  sang. 

Il  est  évident  qu  il  existe  des  délits,  auxquels  ce  principe  de  la 
compensation  ne  s'applique  pas,  et  le  Coran  leur  assigne  une  peine 
concrète.  La  fornication,  quand  elle  est  adultère,  est  passible  de  la 
peine  de  mort  par  lapidation,  et,  si  elle  ne  l'est  pas,  est  châtiée  par 
le  fouet.  L'action  de  boire  des  boissons  alcooliques  est  aussi  [)as- 
sible  de  cette  dernière  peine.  Le  vol  se  punit  par  l'amputation  ;  la 
première  fois,  de  la  main  droite,  la  seconde,  du  pied  gauciic,  la  troi- 
sième de  la  main  gauche  et  la  quatrième  du  pied  droit,  et,  dans 
tous  les  cas,  implique  la  restitution  de  la  chose  volée  ou  de  son 
équivalent.  L'apostasie  est  punie  de  mort,  avec  confiscation  des 
biens.  Il  en  est  de  même  de  la  rébellion.  Pour  les  autres  délits  et 
contraventions,  le  juge  applique  arbitrairement  la  peine,  qui  va  de 
la  simple  admonestation,  en  passant  par  l'amende  et  le  bannisse- 
ment, jusqu'à  39  coups  de  fouets  ou  six  mois  de  prison,  ali  maxi- 
mum. Au  Maroc,  les  Berlières  n'acce[)lent  jamais  le  prix  du  sang, 
et  les  Chérifs  jouissent  de  grandes  immunités  personnelles,  ainsi 
que  du  droit  d'infliger  la  peine  de  mort  par  la  pendaison  et  la  déca- 
pitation dans  leurs  fiefs. 
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On  se  rend  aisi-ment  coniplj  que,  si  ces  peines  iibsurdes  s';i|)]ili- 
i|ii;iient.  en  particulier  celle  dont  est  passible  le  vol,  liien  peu  de 
Marocains  conserveraient  aujourd'hui  rinlé<^rilé  de  leurs  exlrénii- 
lés.  Mais,  comme  en  dehors  de  l'aveu,  il  n'existe  pas  d'autre 
moyen  de  preuve  (jue  le  serment  d'un  nombre  déterminé  de 
témoins,  qui  se  neuli-alise  sans  diflicuité  par  autant  d'autres  cmi- 
traires,  et  comme,  suivant  lîudg-etl  Meakin  ',  chaque  fois  ([u  un 
maure  jure,  c'est  parce  qu'il  ment,  la  justice  pénale  au  Maroc, 
quand  elle  n'est  j)as  un  instrument  de  vengeance,  en  est  un  de 
prévarications. 

Dans  les  pays  musulmans,  beaucoup  j)lus  cultivés  ou  moins 
incivilisés  que  le  Maghreb,  les  Puissances  européennes  ont  établi  la 
juridiction  consulaire,  dans  la  crainte  de  soumettre  leurs  sujets  aux 
juges  indigènes.  Cela  prouve  avec  évidence  l'insuflisance  indé- 
niable du  droit  pénal  ismaélite.  C'est  pour([uoi,  au  Maroc,  dont  les 
indigènes  restent  l'ermement  attachés  à  lintangibilité  du  droit  reli- 
gieux, tel  qu'ils  le  pratiquent,  toute  réforme,  qui  tend  à  corriger 
celte  incapacité  de  race,  peut,  poiu'  le  moment,  être  considérée 
comme  inapplicable  et  susceptible  d'occasionner  de  graves  conllits. 

III 

Dans  les  plausibles  intentions  réformistes,  dont  les  avocats  de  la 
pénétration  pacilique  prônent  les  grands  avantages,  onconstate  géné- 
ralement 1  oul)li  de  la  situation  toute  spéciale  du  Maroc,  dont  on  ne 
tiendra  jamais  assez  compte.  Il  ne  s'agit  pas  de  préparer  lEmpire  k 
la  conquête  ou  au  protectorat  d'une  nation  européenne.  On  désire, 
si  nous  devons  en  croire  les  allirmations  réitérées  de  ceux  à  qui 
incomiie  l'entreprise,  donner  libre  accès  au  marché  marocain,  en 
fortifiant,  autant  qu'il  sera  nécessaire,  rautorité  du  Sultan.  Or.  il  t-st 
certain  que,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  ne  suflit  pas  seulement  de 
bien  conseiller  le  souverain  et  d'obtenir  <jue  ses  ordres  soient  res- 
pectés. La  simple  transformation  politique  resterait  néces.sairement 
sans  effet,  si  elle  n'était  accompagnée  d'une  évolution  sociale  paral- 

1.   Ouvrage  déjà  cilo.  p.  228. 
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Icle.  Car,  en  ailinellaiiL  ([uo  le  pouvoii-  |)ul)lic  au  Maroc  ail  la  lorce 
d'imposer  Iraiisitoirement  Texécution  de  lois  modifiant  les  coul  unies 
nationales,  s'il  ne  parvient  pas  à  créer  de  nouvelles  coutumes,  les 
dispositions  adoptées  deviendront  très  promptement  lettre  morte. 
Nous  avons  déjà  vu,  dans  plus  d'une  occasion,  qu'en  dehors  des 
causes  de  décadence,  ((ui  (jèsent  éj^^alenient  sur  tous  les  pavs  musul- 
mans, le  Maroc  en  possède  une  spéciale,  due  à  son  état  arriéré,  et 
sans  la  disparition  de  laquelle  il  ne  pourra  pas  même  s'élever  au 
niveau  des  autres  nations  ismaélites.  Cette  cause  n'est  autre  ([ue 
son  oru^anisalion  féodale,  en  matière  religieuse  et  i)()lili(pie. 

Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  examiné  la  tendance  des 
derniers  sultans  Filali  à  ôler  aux  emplois  publics  leur  caractère 
de  perpétuité,  et  à  orijaniser  l'armée  permanente,  qui  est  toujours 
le  prélude  de  la  transition,  pour  arriver  au  ré^ime  des  monarchies 
absolues  unifiées.  Mais  on  ne  se  préoccupe  pas,  par  contre,  de  l'évo- 
lution sociale,  cpiidoit  accompagner,  comme  complément  indispen- 
sable, le  passage  de  l'un  à  l'autre  système.  La  monarchie  seule, 
même  dans  les  pa\s(iii  elle  est  parvenue  à  être  vme  force  puissante, 
(et,  au  Maroc,  elle  est  encore  très  faible,  comme  nous  venons  de  le 
voir;  a  besoin  de  s'appuyer  sur  le  «  tiers  état  »,  pour  enlever  ses  pri- 
vilèges à  la  classe  aristocratique.  Mais,  avant  d'obtenir  cet  appui, 
elle  a  dû  contribuer  à  le  former.  Elle  a  créé  le  bourg,  en  lui  donnant 
des  privilèges,  et  a  constitué  une  classe  sociale,  distincte  et  supérieure 
à  celle  que  composaient  les  vassaux  du  domaine  royal.  Au  Maroc, 
cette  classe  n'existe  pas.  Bien  plus,  dans  les  conditions  actuelles, 
elle  ne  peut  même  pas  commencer  à  exister. 

La  décadence  socinlc  de  la  féodalité  ne  fut  pas  l'œuvre  du  pouvoir 
public.  Elle  fut  la  résultante  de  la  renaissance  du  drtnt  romain  en 
Europe,  due  elle-même  à  des  causes  indépendantes  de  la  volonté  de 
ceux  qui  dirigeaient  ces  anciennes  sociétés,  c'est-à-dire  au.x  lois  de 
rilistoirc,  ([u'il  n  y  a  pas  lieu  d  examiner  ici.  La  race  latine,  s'accom- 
modant  mal  des  institutions  de  la  féodalité  germanique,  une  fois  victo- 
rieuse, tourna  les  yeux  vers  celles  de  l'Antiquité,  élaborées  pour  faire 
de  la  cité  l'organe  politique  parfait,  et  de  la  famille  l'organe  social 
parfait.  Quand  les  Rois  virent  s'élever  les  bourgs  du  tiers  état  en  face 
de  la  seigneurie  féodale,  la  famille  bourgeoise  en  f;ice  de  l'aristocratie, 
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ils  se  servirent  de  ce  nouvel  élément,  et  c'est  de  la  transaction  entre 
les  deux  âçes  de  riiistoirc,  les  deux  droits,  les  deux  civilisations, 
que  surgit  l'Europe  de  l'époque  moderne . 

Le  Maroc  est  le  seul  pays  du  monde,  où,  malgré  l'existence  d'une 
législation  religieuse,  politique  et  civile,  essentiellement  orientale, 
des  institutions,  qui  oITrent  une  étonnante  ressemblance  avec  celles 
de  la  féodalité  européenne,  sont,  néanmoins,  parvenues  Ji  se  former  : 
c'est  à  cette  singularité  qu'il  doit  son  indépendance.  Car  la  domi- 
nalion  turque,  pourtant  si  puissante,  n'a  jamais  réussi  à  s'étendre 
au  delà  de  la  frontière  de  l'Algérie  actuelle.  Bien  plus,  malgré  sa 
situation  privilégiée  et  sa  proximité  de  l'Europe,  la  race  caucasicpie, 
({ui  a  peuplé  l'Amérique,  le  sud  tlo  l'Afrique  et  l'.Vuslralie,  qui  s'est 
répandue  dans  le  monde,  en  est  encore  à  rechercher  les  moyens  les 
plus  pratiques  de  pénétrer  dans  le  Maghreb. 

On  ne  peut  nier  que  la  féodalité,  quelque  grands  (|ue  soient  .ses 
inconvénients,  comme  régime  politique,  ojjpose,  à  l'intérieur  d'un 
pays,  quand  il  s'agit  de  défendre  la  nationalité  en  face  de  l'étranger, 
la  résistance  prescpie  invincible  du  faisceau  de  joncs,  dont  parle 
l'apologue  bien  connu. 

Mais  tel  n'est  pas  notre  point  de  vue,  et,  quand  nous  cherchons 
les  moyens  d'arriver,  par  l'évolution  autonome,  à  un  état  social  et 
politic[ue  plus  parfait,  nous  nous  heurtons  à  l'éternel  obstacle,  la 
pétrification  du  peuple  marocain  dans  le  régime  coranique,  qui  oppose 
à  la  famille  monogame,  cellule  sociale  des  civilisations  occidentales, 
la  famille  polygame,  c'est-à-dire  la  tribu,  comme  organisme  pri- 
maire. 

Tous  les  auteurs  de  traités  de  droit  musulman  s'accordent  à  recon- 
naître que  Mahomet  améliora  la  situation  juridique  de  la  femme 
chez  les  Arabes,  lui  donna  plus  de  dignité,  lui  accorda  des  droits 
(ju'elle  n'avait  pasau[)aravant,  et  adoucit  son  esclavage.  Cependant, 
il  n'existe  dans  la  mentalité  arabe,  qui,  à  cet  égard,  ne  se  ditférencic 
pas  de  celle  des  autres  orientaux,  rien  (jue  l'on  puisse  comparer  aux 
idées  qui,  dans  les  pays  européens,  rehaussèrent  la  fonction  sociale 
de  la  femme.  Le  tempérament  esthétique  des  Grecs  les  porta  à  déi- 
fier la  beauté  féminine  ;  les  Romains  exaltèrent  la  fécondité  de  1 1 
matrone  ;  le  christianisme  fit  de  la  virginité  une  vertu  et  de  l'épouse 
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une  compagne  :  pour  Mahomet  et  pour  tous  les  croyants,  c'est  seu- 
lement un  être  indispensable,  un  peu  plus  qu  une  chose. 

L'un  des  docteurs  de  l'Islam  donne  aux  fidèles  ce  conseil  :  «  Tout 
homme,  qui  songe  à  enireprendre  quelque  grave  affaire,  doit  consul- 
ter dix  de  ses  amis  intelligents  ;  s'il  n'  en  a  que  cinq,  qu'il 
les  consulte  chacun  deux  fois;  s'il  n'en  a  qu'un,  qu'il  le  consulte 
dix  fois  ;  mais,  s'il  n'en  a  pas  du  tout,  qu'il  consulte  sa  femme,  et, 
quand  il  aura  recueilli  son  avis,  qu'il  fasse  le  contraire,  car,  de  cette 
façon,  il  atteindra  son  but  '.  »  Et,  en  effet,  la  femme  ismaélite  ne 
reçoit  pas  d'autre  éducation  que  celle  qui  est  utile  pour  le  gynécée. 
Une  fois  qu'elle  s'y  trouve,  elle  est  transformée  en  prisonnière,  et 
les  mœurs  marocaines,  comme  celles  de  tous  les  musulmans,  ont 
pour  fondement  la  défiance  déprimante,  sinon  avilissante,  dont  elle 
est  l'objet.  C'est  ainsi  que,  d'après  l'auteur  précité-,  les  maisons 
maures  du  Maroc  sont  construites  de  telle  manière  que  le  corridor, 
qui  donne  accès  à  la  cour  centrale  depuis  la  porte  d'entrée,  fait  un 
coude,  permettant  aux  femmes  de  se  retirer  dans  leurs  appartements, 
avant  d'avoir  pu  être  vues  par   les  visiteurs. 

Les  mœurs  sont  le  reflet  fidèle  des  institutions  juridiques,  qui 
consacrent  non  seulement  la  polygamie,  de  muias  en  moins 
pratiquée  dans  tous  les  pays  musulmans,  y  compris  le  Maroc,  mais 
le  concubinat,  véritable  plaie  sociale  des  nations  ismaélites.  Le 
mariage  est  un  simple  contrat,  et  lune  des  rares  obligations  ([u"il 
impose,  indépendamment  de  la  capacité  des  contractants  et  de  leur 
consentement,  est  une  formalité  préétablie,  de  tous  points  semblable 
à  celle  de  la  vente.  Le  contrat  n'a  pas  besoin  d'être  écrit  ;  il  suffit  que 
le  mari  et  le  tuteur  de  la  femme  manifestent  leur  consentement,  sous 
la  forme  d'une  offre  et  dune  acceptation,  devant  deux  témoins 
majeurs  du  sexe  masculin.  Le  mari  remet  aux  parents  de  la  femme 
le  prix  d'achat  (qui  varie  selon  qu'il  s'agit  d'une  jeune  fille  ou  d'une 
veuve),  avant  la  consommation  du  mariage,  et  peut  demander  la 
rescision  du  contrat  pour  défauts  cachés.  Les  cérémonies  supplé- 
mentaires, que  les  usages  locaux  ont  introduites,  varient  beaucoup-', 


1.  Budgetl  Meakin,  The  Moors.  p.  .375. 

2.  Uud^'ell  Meakin,   même  ouvrage,  p.  38. 
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même  au  Maroc  ;  mais  l'essence  est  toujours  une  trunsaclion,  ayant 
tous  les  caractères  de  la  vente. 

Le  contrat  peut  être  dissous,  la  femme  se  rachetant  moyennant 
le  payement  d'une  indemnité  ;  par  arrêt  du  juge  sur  l'instance 
d'une  des  parties,  fondée  sur  le  non-accomplissement  de  ses  enga- 
gements par  l'autre  ;  par  la  répudiation,  que  le  mari  peut  toujours 
prononcer  à  son  gré,  mais  sans  avoir  le  droit  de  réclamer  le  prix 
que  lui  a  coûté  sa  femme  ;  et  parla  malédiction,  en  cas  d'adultère. 
11  est  licite  que  le  mari  ciuitie  corporeliement  sa  femme,  et  que  les 
parents  ou  ascendants  la  marient  contre  sa  volonté.  Dans  la  pra- 
tique, cette  volonté  ne  peut  se  manifester,  puisque  les  conjoints  ne 
se  connaissent  qu'à  l'occasion  du  mariage.  Cette  subordination  abso- 
lue de  la  femme  k  l'homme  se  manifeste  dans  toutes  les  institutions 
du  droit  de  la  famille  ;  en  cas  de  séparation,  les  enfants  des  deux 
sexes,  après  l'âge  pendant  lequel  ils  ne  peuvent  se  passer  des  soins 
maternels,  appartiennent  au  père  ;  à  la  mort  de  celui-ci,  la  puissance 
paternelle  disparaît  et  l'ascendant  agnat  le  plus  proche  exerce  la 
tutelle. 

Mais,  bien  que  la  polygamie  ait  pour  effet  de  tant  relâcher  les  liens 
de  la  famille,  le  concubinat  y  contribue  bien  plus  encore,  et  il  est 
préféré  au  mariage  parles  musulmans,  parce  que,  ayant  tous  les  avan- 
tages de  celui-ci,  tels  que  :  état  reconnu  par  les  lois  civiles  et  reli- 
gieuses, légitimité  des  enfants,  etc.,  il  n'exige  pas  de  cérémonie, 
n'entraîne  aucune  obligation,  n'est  pas  limité,  comme  l'union  légi- 
time, au  maximum  de  quatre  femmes  à  la  fois,  et  se  dissout  avec  plus 
de  facilité  encore  que  le  mariage.  Au  Maroc,  lesjeunes  Maures,  à  peine 
arrivés  à  la  puberté,  reçoivent  comme  cadeau  une  ou  deux  esclaves 
nègres,  et  tout  Marocain  riche  en  a  plusieurs  dans  son  harem.  D'après 
le  Coran,  qui  a  humanisé  considérablement  l'esclavage,  l'esclave, 
que  son  maître  a  rendue  mère,  ne  peut  être  vendue,  et,  à  la  mort  de 
son  possesseur,  elle  devient  IDjre. 

Il  n'est  pas  possible,  dans  les  limites  et  eu  égard  à  l'objet  de  cet 

p.  323  et  suivantes.  Les  cérémonies  nuptiales  dans  les  tribus  arabes  sont  décrites 
dans  l'ouvrafTC  de  Budgcll  Meakin.  cite  eu  dernier  lieu,  p.  372  et  suivantes.  Consulter 
en  outre,  dans  les  Archives  marocaines,  de  G.  Salomon  :  Les  mariages  musulmans  à 
Tanger,  n°  de  mai  1904,  p.  2"3,  et  dans  le  même  n»,  p.  207  :  Les  coutumes  matrimo- 
niales de  la  tribu  berbère  des  Fasi. 
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ouvrage,  de  faire  une  étude,  quelque  résumée  qu'elle  soit,  du  droit 
musulman.  Ce  qui  vient  den  être  dit  suffît  pour  faire  comprendre 
qu'ainsi  organisée,  la  famille  marocaine  ne  peut  constituer  ce  premier 
anneau,  dont  toutes  les  sociétés  ont  besoin,  c'est-à-dire  l'association 
naturelle,  qui,  unie  à  d'autres  semblables,  forme  l'association  poli- 
tique. Dans  l'Empire,  cette  fonction  est  remplie  par  la  tribu (kabila), 
groupe  de  descendants  d'un  tronc  commun. 

Les  Romains  aussi  partirent,  pour  k'ur  évolution  juridique,  du 
principe  de  langoureuse  agnation  et  de  la  tutelle  des  femmes.  Mais 
peu  à  peu  la  monogamie  distingua  la  famille  de  la  gens,  et  la  grande 
Rome  des  derniers  temps  de  la  République  ne  conservait  plus  que 
le  souvenir  de  ces  institutions  du  droit  quiritaire.  Ici,  nous  trouvons 
une  preuve  de  plus  de  la  rigidité  du  droit  chez  les  peuples  théocra tiques. 
Car  Mahomet  prescrit  déjà,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  anté- 
rieure au  Coran,  quelque  chose  qui  ressemble  au  droit  prétorien  de 
Rome,  et  pourtant,  dans  la  plus  grande  partie  des  pays  musulmans, 
le  contact  avec  les  Européens  a  seul  amené,  à  une  époque  très 
récente,  ces  tendances  à  la  monogamie,  que  l'on  aperçoit  aujourd'hui. 
Le  Coran,  h  la  différence  de  l'ancien  droit  arabe,  non  seulement 
déclare  paraphernaux  tous  les  biens  de  la  femme,  mais,  après  avoir 
posé  le  principe  qu'un  homme  vaut  deux  fenmies,  il  lesappelle  à  suc- 
céder, dans  l'héritage  de  leurs  maris,  de  leurs  ascendants  et  de  leurs 
descendants. 

Le  régime  successoral  du  Coran  estextrêmement  compliqué.  Je  me 
bornerai  à  exposer  les  dispositionsqui  prouvent  lecaractère  »  genti- 
lice  »  de  l'organisation  imaginée  par  Mahomet.  Il  n'existe  pas,  en 
droit  musulman,  de  véritable  liberté  testamentaire,  mais  seulement 
la  faculté  de  léguer  les  deux  tiers  de  la  fortune  à  ceuxqui  ne  seraient 
j)as  héritiers  réservataires  ;  car,  ceux  qui  le  sont,  ne  peuvent  rien  rece- 
voir par  testament,  si  leurs  cohéritiers  s'y  opposent.  Les  enfants,  le 
conjoint  veuf,  les  pères  et  frères  germains  et  consanguins  du  decujus, 
reçoivent  toujours  une  part  légitime,  qui  varie  suivant  le  nombre 
et  la  qualité  des  cohéritiers.  Mais  il  est  toujours  bien  entendu  que 
la  femme  reçoit,  en  pareil  cas,  la  moitié  de  la  part  assignée  à  l'hé- 
ritier mâle  ;  que  les  veuves,  même  quand  elles  sont  plusieurs,  ne 
comptent   que   pour  une,  et  partagent  entre  elles   la  part  qui  leur 
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revient,  et  enfin,  que  le  droit  de  représentation  n'existe  pas,  ni,  par 
conséquent,  la  succession  par  souches.  C'est  seulement  à  défaut  des 
héritiers  léjjilimaires  précités  quon  leur  substitue,  au  même  litre, 
les  fils,  petits-fils,  pères,  aïeuls  paternels,  frères  germains  et  consan- 
guins et  frères  utérins,  en  se  conformant  aux  règles  déjà  mention- 
nées. Quandles  héritiers légitiniaires,  appelés»  légaux  »,  ont  recueilli 
leur  part,  le  surplus  —  ou  le  total,  quand  il  n'existe  pas  de  ces 
héritiers  —  se  répartit  strictement  par  ordre  dagnation,  entre  les 
agnats  et  les  héritiers  naturels,  et,  bien  entendu,  le  Trésor  public 
est  considéré  comme  étant  l'un  des  ayants  droit.  A  défaut  d'agnats. 
le  Trésor  hérite  de  la  totalité  de  la  succession,  pourvu  qu  il  soit 
administré  par  des  musulmans,  et  c'est  seulement  quand  la  fortune 
du  croyant  devrait  tomber  entre  les  mains  des  infidèles,  que  le  Coran 
appelle  les  cognats,  qui  héritent  alors  par  ligne  et  par  souche. 
Autrement  dit,  tout  le  droit  successoral  coranique  tend  à  constituer 
un  groupement  plus  vaste  que  la  famille,  fondé  sur  la  parenté  mas- 
culine, puisqu'il  appelle  les  parents  maternels  du  de  cujus  à  lui  suc- 
céder, uniquement  quand  il  veut  éviter  un  mal  qu'il  considère  comme 
plus  grand. 

Ces  institutions  ont  dû  s'enraciner  facilement  au  Maroc,  dont  les 
habitants,  les  Berbères,  en  possédaient  déjà  d'autres  semblables. 
Car,  aujourd'hui  encore,  subsiste  parmi  eux,  avec  plus  d'extension 
que  chez  les  Arabes,  le  régime  de  la  vendetta,  affirmation  de  la  solida- 
rité de  la  tribu  ou  de  la  gens,  et,  si  les  habitants  des  plaines  ont  cou- 
tume d'opter  pour  le  prix  du  sang,  au  lieu  de  demander  le  châtiment 
du  coupable,  dans  les  montagnes,  les  parents  de  la  victime,  quelque 
éloigné  que  soit  leur  degré  de  parenté,  voient  un  affront  dans  le  fait 
de  ne  pas  venger  de  leur  main  l'oiïense  subie. 

Soit  par  la  force  nouvelle,  que  produisit,  dans  les  institutions  auto- 
chtones, la  coexistence  de  cette  coutume  avec  les  institutions  impor- 
tées dans  le  pays,  soit  par  la  propagation  du  concubinat,  qui,  en 
rendant  impossible  la  formation  de  la  famille  naturelle,  a  fortifié  les 
liens,  qui  unissaient  entre  eux  tous  ceux  appartenant  à  la  même  tri- 
bu, soit  pour  (juelque  autre  raison  différente,  ou  pour  toutes  ces 
raisons  réunies,  il  est  certain  qu'au  Maroc,  malgré  les  croisements 
et  les  mélanges  des  tribus  les  unes  avec  les  autres,  ou  plutôt,  bien 


—  197  — 

qu'aient  disparu  les  raisons  ethniques,  qui  justifieraient  la  survivance 
d'une  organisation  si  archaïque,  les  tribus  subsistent.  C'est  seu- 
lement dans  les  villes  les  plus  populeuses  du  littoral  que  commence 
à  se  dessiner,  parmi  les  Maures  opulents,  une  léj^ère  évolution,  qui 
tend  à  constituer  des  familles  à  l'européenne. 

Il  suffit  de  se  rappeler  les  régions,  qui,  en  Europe,  ont  conservé 
longtemps  le  régime  de  la  «  gens  »,  telles  que  l'Ecosse,  le  pays  de 
Galles,  la  Suisse,  etc  .  pour  remartjuer  que  ce  régime  est  caracté- 
risé par  une  grande  simplicité  dans  les  mœurs,  qui  sont  vraiment 
patriarcales,  et  par  un  grand  amour  de  l'indépendance,  qui  contribue 
à  maintenir  très  vivace  l'esprit  de  la   nationalité. 

L'indolence  orientale,  le  climat,  le  fatalisme  marocain  ont  fait  que 
la  simplicité  a  dégénéré  en  laisser-aller  et  eu  misère.  Mais  l'autre 
sentiment,  exalté  par  le  fanatisme  ismaélite,  entrave  beaucoup  l'évo- 
lution vers  un  régime  plus  parfait,  surtout  si  elle  devait  être  diri- 
gée par  des  Européens. 

En  résumé,  si  la  pénétration  pacifique  exige,  comme  travail  préli- 
minaire, la  destruction  totale  ou,  tout  au  moins,  l'aiîaiblissement  de 
la  féodalité  marocaine,  et,  si  ce  travail  doit  se  composer  au  Maroc, 
comme  il  s'est  composé  en  Europe,  de  deux  parties,  l'une  politique 
et  l'autre  sociale,  la  première  demande  des  réformes  que  nous  pour- 
rions appeler  constitutionnelles,  fiscales  et  législatives;  la  seconde, 
des  réformes  encore  plus  profondes,  parce  qu'elles  affectent  les  cou- 
tumes et  les  institutions  du  droit  privé.  En  outre,  les  unes,  aussi  bien 
que  les  autres,  entraînent  la  modification  de  la  loi  coranique  et 
blessent  la  fibre  religieuse,  qui  est  la  plus  sensible  chez  tous  les 
peuples,  principalement  chez  les  moins  cultivés. 

Autrement  dit,  et  en  me  référant  à  une  opinion  exprimée  ci-dessus, 
opinion  que  confirment  toutes  les  considérations  exposées  ensuite, 
pour  pénétrer  pacifiquement  au  Maroc,  il  est  nécessaire,  au  préa- 
lable, de  le.«  démusulmaniscr  ». 

IV 

Après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  semble  bien  inutile  de  démontrer 
l'état  arriéré  et  immuable,  où  se  trouvent,  au  Maroc,  le  droit  des 
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l)iens  et  son  complément,  celui  desobliffalions.  la  propriété  ne  pou- 
vant évoluer  dans  un  pays  où  la  société  n'évolue  pas.  Mais  la  thèse 
développée  dans  ce  chapitre  ne  sera  complète,  que  si  nous  rendons 
évidentes  toutes  les  difficultés  de  la  pénétration  pacifique.  Nous 
allons  donc  démontrer,  en  supposant  vaincues  celles  qui  sont  énu- 
mérces  dans  ses  subdivisions  précédentes,  et  entièrement  réalisée 
la  transformation  politique  et  sociale,  combien  il  serait  nécessaire, 
pour  mettre  toute  la  seconde  partie  du  droit  civil  en  harmonie  avec 
la  première,  de  faire  une  réforme  également  profonde,  et  non  moins 
contraire  à  la  législation  coranique.  Si,  dans  les  pays  qui  marchent 
à  la  tête  du  progrès  humain,  on  voit  actuellement  les  maux  occa- 
sionnés par  la  lenteur,  avec  laquelle  le  droit  civil  et  le  droit  com- 
mercial suivent  les  transformations,  que  les  inventions  prodigieuses 
du  xix'  siècle  vont  introduire  dans  l'état  actuel  des  choses,  que  l'on 
juge  de  ce  (jui  arrivera  au  Maroc,  où  le  droit  écrit  n'a  pas  varié 
depuis  l'époque  de  la  conquête  arabe,  et  où  les  mœurs,  qui  se  sont 
formées  en  dehors  de  la  législation,  ne  produisent  que  de  la  confu- 
sion et  s'opposent  à  tout  progrès. 

Suivant  le  Coran,  le  droit  de  propriété  est  illimité  dans  le  temps 
et  dans  l'espace,  à  tel  point  qu'il  ne  reconnaît  ni  la  prescription,  ni 
la  conception  juridique  des  droits  réels,  démembrement  de  la  pro- 
priété.Comme  les  faits  s'imposent,  les  jurisconsultes  ont  à  distinguer 
et  distinguent  entre  le  fait  de  la  possession  et  le  droit  de  propriété, 
entre  le  domaine  éminent  et  le  domaine  utile,  entre  la  pleine 
propriété  et  l'usage  ou  l'usufruit  ;  mais  ces  institutions  n'ont  pas  de 
valeur  propre  dans  le  droit  ismaélite,  elles  sont  la  simple  consé- 
quence d'un  état  de  fait.  Ainsi,  par  exemple,  la  terre  musulmane, 
que  les  conquérants  laissèrent  aux  vaincus,  en  échange  du  tribut 
constituant  le  signe  apparent  de  la  reconnaissance  de  leur  souve- 
raineté, est  une  propriété  de  l'Etat,  puisque  ses  possesseurs  réa- 
lisent sur  ces  terres  tous  les  actes  de  propriété,  excepté  l'aliénation 
entre  vifs.  ^lais  un  particulier  ne  trouverait  pas  de  termes  juridiques 
permettant  de  passer  avec  un  autre  un  contrat  susceptible  de  lui 
assurer  une  situation  de  droit  analogue. 

L'unique  usufruit,  dont  parle  le  Coran,  provient  de  la  pieuse  cou- 
tume, très  répandue  dans  les  pays  ismaélites,  d'instituer  des  fonda- 
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lions,  en  attribuant  à  Allah  la  jiropriété  des  .Siens,  et  la  jouissance 
à  une  mosquée,  aux  pauvres  et  aux  parents,  dans  une  forme  ana- 
logue à  celle  de  nos  majorais. 

La  loi  impose  des  servitudes  obligatoires,  comme  celle  de  la 
mitoyenneté  et  celle  du  passage,  quand  le  fonds  n'a  pas  accès  sur 
la  voie  publique.  Mais,  si  deux  propriétaires  veulent  sti^juler  entre 
eux  l'établissement  dune  servitude,  distincte  de  celles  qui  sont 
légales,  il  est  entendu  qu'ils  contractent  une  obligation  purement 
personnelle,  qui  s'éteint  lorsque  le  domaine,  jouissant  de  la  servi- 
tude, ou  celui  qui  en  est  grevée,  change  de  possesseur. 

11  n'est  pas  possible  de  concevoir  un  régime  de  la  propriété  plus 
immuable,  et  le  mal  est  encore  aggravé  par  la  rigueur,  avec  laquelle 
le  Coran  prohibe  l'hypothèque  et  toutes  les  formes  du  contrat  de 
prêt.  Au  Maroc,  la  plus  grande  partie  des  terres  labourables  sont, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  soumises  à  la  naïba,  et 
sont,  par  conséquent,  propriété  du  makhzen.  Leurs  possesseurs 
peuvent  les  alTermer,  les  cultiver  sous. n'importe  quelles  formes  de 
société,  et  les  transmettre  à  leurs  héritiers.  Mais  ils  ne  peuvent  les 
aliéner,  et  cette  situation,  qui  ressemble  assez  à  celle  des  serfs  de 
la  glèbe,  étouffe  les  rares  initiatives  qui  peuvent  se  produire  dans 
une  nation,  où  les  améliorations  apportées  à  la  culture  entraînent 
toujours  une  augmentation  de  tributs. 

Les  coutumes  et  les  modifications  introduites  dans  le  cours  des 
siècles  ont  créé  une  espèce  de  droit  local  ou  privilégié,  toute  orga- 
nisation uniforme  étant  ainsi  rendue  difficile.  Le  Gouvernement 
central,  c'est-à-dire  le  Sultan,  accpiert  les  propriétés,  confisquées  aux 
fonctionnaires,  qui  tombent  en  disgrâce,  aux  ajjostats  et  aux  rebelles, 
et  aussi,  comme  je  l'ai  indiqué,  une  partie  déterminée  des  biens  de 
tous  ceux  qui  meurent  sans  héritiers  réservataires,  biens  qui  sont 
ensuite  revendus,  quoiqu'ils  aient  été,  à  l'origine,  terre  de  naïba. 
Ainsi,  par  exemple,  les  alentours  de  Tanger  sont  des  vergers  pota- 
gers et  des  jardins,  petites  parcelles,  en  général,  mais  sur  lesquelles 
leurs  propriétaires  exercent  tous  les  droits  réels,  y  compris  celui 
de  les  aliéner  par  une  vente.  Chaque  propriété  se  transfert  au 
moyen  d'un  document  libellé  sous  la  forme  d'un  achat  au  makhzen 
ou    d'un    simple    acte   possessoire,    (acte    nul    en  droit,    puisque 
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les  terres  de  naïba  ne  peuvent  se  vendre,  mais  que  le  m.ikh/.en 
tolère),  en  insérant  à  la  suite  les  noms  des  différents  acheteurs, 
par  les  mains  desquels  elle  a  passé  '. 

Autre  singularité,  les  «  azibs  »  des  Chérifs  sont,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  fîefs,  dans  lesquels  ceux-cipossèdent  les  mêmes  droits 
que  le  Sultan  dans  les  terres  de  naïba.  Viennent  ensuite  les  biens 
des  œuvres  pies,  propriétés  de  quelque  mosquée  ou  sanctuaire,  que 
l'on  a  coutume  de  mettre  aux  enchères,  au  mois  de  septembre,  et 
d'affermer  au  dernier  enchérisseur,  pour  la  période  qui  s'étend  d'une 
récolte  à  la  suivante.  Enfin,  dans  quelques  tribus  berbères,  la 
propriété  est  collective,  et,  au  commencement  de  l'année  agricole, 
l'Assemblée  des  notables  de  la  tribu  répartit  équitablement  entre  tous 
ses  membres  la  terre  labourable,  après  l'avoir  mesurée.  Une  fois  la 
récolte  enlevée,  le  possesseur  d'une  terre,  pendant  l'année  écoulée, 
perd,  pour  l'année  suivante,  tout  droit  sur  cette  parcelle,  et  conserve 
seulement  celui  d'en  recevoir  une  autre,  à  la  prochaine  répartition  -. 

On  a  pu  discuter  au  sujet  des  moyens  de  sécularisation  employés 
par  la  révolution  libérale  dansune  partie  de  l'Europe,  mais,  sur  l'ap- 
préciation des  mau.x.  de  la  mainmorte,  les  opinions  sont  unanimes  : 
la  propriété  immobilisée  est  incompatible  avec  l'époque  moderne. 
Or,  si  la  situation  actuelle  du  Maroc,  à  cet  égard,  ressemble  beau- 
coup à  celle  de  l'Espagne,  dans  le  premier  quart  du  xix''  siècle,  elle 
comporte  beaucoup  plus  d'entraves  au  mouvement  des  biens 
immeubles,  puisque  ni  la  prescription,  ni  l'hypothèque,  n'existent 
dans  ce  pays,  et  que  l'on  peut  y  aliéner  par  vente  la  plus  grande 
partie  des   terres  labourables. 

Si  le  régime  des  obligations  était  plus  parfait,  les  transactions,  qui 
ont  pour  objet  les  biens  meubles,  donneraient  de  l'activité  à  la 
vie  économique  du  pays,  et,  très  vite,  la  nécessité  de  mettre  sur  le 
même  pied  le  droit  immobilier  deviendrait  évidente,  même  pour  les 
esprits  les  plus  hostiles  à  toute  réforme.  Mais,  en  nous  limitant  à 
l'étude  des  contrats,  qui  seule  importe  à  la  thèse  faisant  l'objet  de  ce 
chapitre,  nous  observons  tout  de  suite  qu'en  droit  musulman  les  con- 
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ditions  essentielles  requises  pour  sa  validité  se  réduisent  à  la  capa- 
cité et  au  consentement  des  contractants  et  à  l'objet  du  contrat.  La 
théorie  des  causes,  qui,  au  point  de  vue  philosophique,  constitue  l'es- 
sence du  régime  des  contrats  en  Europe,  est  totalement  inconnue  des 
jurisconsultes  arabes. 

Les  contrats  se  classent  en  deux  grands  groupes  :  l'un  qui  com- 
prend ceux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  générique  de  «  bai  »  (mot 
qui,  par  antonomase  seulement,  peut  se  traduire  par  celui  devante), 
et  l'autre,  se  composant  de  ceux  qui  sont  énumérés  par  le  Coran. 

Le  bai  ne  devient  parfait  que  par  la  remise  delà  chose  qui  en  fait 
l'objet,  de  sorte  que  les  orientaux  ont  fait  de  la  vente  (le  plus  cou- 
sensuel  de  tous  les  contrats)  un  contrat  réel.  La  défiance  mutuelle, 
la  crainte  des  manœuvres  frauduleuses,  auxquelles  recourent  ache- 
teurs et  vendeurs,  se  manifestent  aussi  dans  les  moyens  de  resci- 
sion du  bai,  même  lorsqu'il  est  devenu  parfait.  Tout  d'abord,  le 
droit  de  rescision  subsiste,  tant  que  les  contractants  ne  se  sont  pas 
séparés  après  la  vente  effectuée.  A  moins  de  renonciation  expresse, 
et  toujours  lorsqu'il  s'agit  d'un  achat  sur  échantillon,  l'acheteur  et 
le  vendeur,  et  tout  spécialement  le  second,  ont  un  délai  de  trois 
jours  pour  se  décider  et  annuler  la  stipulation,  en  restituant  la  chose 
et  le  prix.  Enfin,  les  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  que  son 
possesseur  connaissait,  et  qui,  s'il  les  avait  signalés,  auraient  empê- 
ché la  conclusion  du  contrat  ou  modifié  ses  conditions,  constituent 
aussi  un  motif  de  rescision. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué,  le  nom  de  bai  est  générique,  et 
c'est  par  lui  qu'on  désigne,  en  les  assimilant,  sauf  de  petites  dilFé- 
rences,  à  la  vente,  les  contrats  suivants  :  l'échange,  le  change  des 
métaux  précieux,  la  transaction,  le  fermage,  le  salam  (qui  consiste  à 
remettre  une  quantité  d'argent  pour  recevoir,  dans  un  délai  déter- 
miné, une  autre  quantité  équivalente  de  choses fongibles),  le  prêt  et 
le  mariage.  Les  contrats  soumis  à  des  règles  spéciales  sont  :  le  gage, 
qui  a  le  simple  caractère  d'une  garantie  réelle  ;  l'endossement,  ou 
paiement  d'ime  dette  personnelle  par  une  créance  sur  un  tiers,  le 
cautionnement  ou  garantie  personnelle,  la  société  en  nom  collectif, 
la  commandite,  le  mandat,  la   donation,  le  commodat    et  le  dépôt. 

Quelque  grande  que  fût  l'intelligence  de  Mahomet,  dans  un  pays 
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aussi  pauvre  et  arriéré  (pie  le  sien,  il  n'était  pas  vraisemblable  qu'il 
arrivât  à  une  grande  perfection  dans  le  droit  des  contrats,  et  toute 
la  composition  de  cette  partie  du  Coran  démontre  que  le  Prophète  n'a 
pas  cherché  à  créer  un  système  juridique  philosophique  des  obliga- 
tions en  général  et  des  contrats  en  particulier,  mais  à  faire  l'énuraéra- 
tion  complète  desmodes  de  s'obliger,  employésdans  la  pratiqueparm 
ses  compatriotes. 

Aussi  les  nations  ismaélites  qui,  comme  la  Turquie,  se  sont  vues 
contraintes  d'adopter  un  régime  plus  parfait  n'ont  même  pas  essayé 
d'adapter  les  principcscoraniques  aux  exigences  del'époque  actuelle, 
mais  en  ont  fait  abstraction,  en  imitant  la  composition  et  les  dispo- 
sitions des  Codes  des  nations  chrétiennes. 

Le  Maroc  doit  suivre  la  même  voie  pour  évoluer  économiquement, 
et  il  faut  commencer  par  abolir  la  prohibition  coranique  (dont  l'in- 
tention était  bonne,  mais  qui  a  été  très  funeste  dans  ses  conséquences) 
de  tout  contrat,  en  vertu  de  laquelle  l'argent  produit  un  intérêt, 
quelque  minime  qu'il  soit.  La  vente  à  réméré  est  interdite  ;  le  prêt, 
le  salam,  tous  les  contrats  qui  consistent  à  recevoir  une  chose  avec 
obligation  de  rendre,  après  un  certain  temps,  une  autre  chose  équi- 
valente, sont  minutieusement  réglementés  dans  le  droit  musulman  ; 
cependant,  les  subtilités  de  l'esprit  casuistique  des  Arabes  ne 
seraient  pas  à  même  d'éviter  l'altération  de  la  loi,  sous  une  forme 
aussi  simple  que  l'est  la  reconnaissance  d'une  dette  supérieure  à  la 
quantité  reçue,  si  la  religion  ne  condamnait  pas  sévèrement  le  musul- 
man, qui  s'est  rendu  coupable  de  pratiques  si  abominables. 

Mais,  dans  un  pays  agricole  et  pauvre  comme  le  Maroc,  la  vie 
sans  le  crédit  est  impossible,  et  le  propriétaire,  à  qui  le  capital  fait 
défaut  pour  semer,  puisque  le  livre  saint  défend  k  tout  musulman  de 
le  lui  procurer,  même  k  intérêt  modique,  recoure  à  l'usure  israélite. 
La  plante  parasite  du  judaïsme  marocain  vit  donc,  en  réalité  et 
presque  exclusivement,  du  prêt  usuraire. 

Voilà  encore  un  obstacle  social  à  la  pénétration  pacifique,  et  c'est 
par  lui  que  nous  terminerons  la  liste  de  ceux  qui  sont  énumérés 
dans  ce  chapitre,  mais,  pour  être  le  dernier,  il  n'en  est  pas  le 
moindre.  Il  existe,  au  Maroc,  deux  classes  de  juifs,  les  Berbères, 
c'est-à-dire  les  aborigènes  établis  à  l'intérieur,  dont  l'organisation 
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sociale  est  très  semblable  à  celle  des  musulmans,  et  les  Espagnols, 
émigrés  en  Afrique,  quand  les  Rois  catholiques  les  expulsèrent, 
habitants  des  villes  du  littoral,  et  qui  constituent  les  plus  européa- 
nisées de  toutes  les  populations  de  I  Empire.  Les  uns  comme  les 
autres  sont  privés  des  droits  de  cité,  et  forment  la  clientèle,  dans  le 
blad  es  siba,  des  seigneurs  féodaux,  et,  dans  le  pays  makhzen,  du 
Sultan,  d'où  il  est  facile  de  déduire  la  situation  différente  des  uns  et 
des  autres  '. 

Ceux  qui  habitent  à  l'intérieur  du  territoire,  vivent  dans  des  quar- 
tiers à  ])art,  opprimés  et  méprisés  parla  population  maure,  qui  les 
considère  comme  une  race  inférieure,  à  tel  point  que,  parmi  les  per- 
sonnesde  bonne  éducation,  il  est  d'usage  de  demander  pardon,  quand 
on  doit  faire  mention  des  Juifs.  Dans  les  grands  ports,  ils  possèdent 
les  demeures  les  plus  confortables,  vivent  avec  plus  de  luxe  que  les 
musulmans,  et  le  mépris  qu'ils  inspirent  se  trouve  atténué  par  l'in- 
fluence que  leur  procure  leur  fortune.  Comme  la  loi  leur  interdit 
d'acquérir  des  propriétés,  leur  activité  et  leur  cupidité,  plus  grandes 
que  celles  des  Maures,  s'exercent  dans  lesaffaires  financières  et  com- 
merciales, pour  lesquelles  la  race  tout  entière  possède  des  apti- 
tudes si  connues  et  si  exceptionnelles. 

Les  protégés  des  Puissances  européennes,  les  agents  des  Légations, 
les  hommes  de  confiance  des  diplomates  chrétiens,  sont,  en  majeure 
partie,  israélites,  et  la  pénétration  économique  au  Maroc  devra  se 
faire  en  utilisant  cette  classe  sociale,  composée  d'hommes  capables, 
intelligents,  actifs,  mais  détestés  des  musulmans. 

Les  nations  européennes  se  trouvent  donc  devant  ce  problème  : 
ou  bien  elles  doivent  renoncer  aux  seuls  éléments  utiles  pour  leur 
politique,  qu'offre  le  pays,  ou  bien  elles  doivent  favoriser  le  déve- 
loppement de  cette  véritable  plaie  de  l'Empire  marocain, envenimée 
par  l'usure  et  par  la  misère  de  la  population  musulmane.  L'antipa- 
thie, que  les  Européens  inspirent,  est  augmentée  par  la  protection 
qu'ils  accordent  aux  Juifs,  et,  d'un  autre  côté,  les  gains  que  ceux-ci 
réalisent,  gràcek  la  protection  des  chrétiens,  ne  pourront  être  inscrits 

I.  De  Foiicauld  esl  lexploraleur  qui  a  le  mieux  décrit  le  régime  des  Juifs  de  l'inté- 
rieur. Pour  connaître  celui  des  Juifs  du  littoral,  voir  le  chapitre  xvi  de  l'ouvrage 
précité  d'Aubin,  et  le  chap.  xxiii  du   livre  :  The  Moors,  de  Budgett  Xleakin. 


à  «  l'Avoir  »,  quand  on  fera  le  bilan  de  la  pénétration  pacififpie  au 
Maroc. 

On  voit  ici  surgir,  pour  la  ou  les  nations  qui  prendront  l'entre- 
prise à  leur  charge,  de  sérieuses  difïicultés  d'ordre  pratique,  parce 
que,  si  la  réforme  législative  projetée  tire  de  sa  léthargie  écono- 
mique la  population  musulmane  du  Maroc,  on  court  le  risque  de 
rendre  le  pays  encore  plus  impénétrable,  tout  au  moins  tant  que  les 
lois  naturelles  de  l'évolution  n'auront  \>as  réalisé  leur  œuvre,  en 
modifiant,  avec  le  temps,  l'état  de  choses  actuel.  Si  on  utilise  seu- 
lement des  Européens  protégés,  sur  lesquels  ne  pèse  pas  la  paraly- 
sante législation  musulmane,  et  qui,  en  senrichissant  personnel- 
lement, enrichiraient  aussi  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  on 
provoquera  inévitablement  une  explosion  du  fanatisme  marocain. 
Si  on  emploie  le  concours  le  plus  rapide  et  le  plus  facile,  celui  des 
Juifs,  les  maux  de  la  population  maure,  dont  la  sève  fait  vivre  les 
Israélites,  augmenteront  sans  doute,  et,  en  ce  cas,  quand  son  mécon- 
tentement éclatera  violemment,  la  crainte  obligera  les  Juifs  à  s'al- 
lier à  leurs  compatriotes  contre  les  Européens. 

Les  chapitres  antérieurs,  ainsi  que  celui-ci,  contiennent  des  con- 
jectures pour  l'avenir.  Bien  qu'elles  aient  pour  base  les  données 
fournies  par  la  réalité,  les  déductions,  que  nous  en  tirons,  peuvent 
ne  pas  être  logiques,  et,  en  tout  cas,  les  éléments  d'appréciation  sont 
incomplets.  Nous  allons  examiner  maintenant  la  situation  actuelle, 
les  leçons  des  derniers  événements,  et  nous  verrons  combien  com- 
mencent à  se  confirmer  celles  qui,  en  d'autres  circonstances,  pour- 
raient paraître  des  prophéties. 


CHAPITRE  VIII 

LES    OBSTACLES    POLITIQLES    A  LA   PÉNÉTRATION    PACIFKJLE    DU    MAROC 
LES    LEÇONS    DES    DERNIERS    ÉVÉNEMENTS 


L'inexpérience  d'Abdel  Azis  lui  a  aliéné,  dans  les  premières  années  de  son  rèjrne,  les 
sympathies  de  ses  sujets.  —  La  réforme  fiscale  (tcrtib)  et  ses  conséquences.  —  L'in- 
surrection du  Roçui  et  ses  enseignements.  —  L'incident  Raissouli-Perdicaris  et 
celui  de  Menebbi,  pris  comme  cas  typiques  dans  la  situation  actuelle  du  Maroc.  — 
L'attitude  du  Makhzen  depuis  les  traités  d'avril  jusqu'à  maintenant. 


I 


Elle  est  bien  connue  l'histoire  de  cette  jeune  et  belle  circas- 
sienne  Rquia,  qui  a  réussi  à  inspirer  à  Mouley  Hassan  son  dernier 
amour,  et  à  obtenir  pour  son  Gis  qu'il  soit  désigné  comme  héritier, 
de  préférence  à  ses  vingt-six  frères,  tout  spécialement  à  l'aîné, 
Mouley  Mohammed,  le  Borgne,  qui,  pendant  les  absences  de  son 
père,  l'avait  déjà  remplacé,  comme  étant  son  lieutenant  et  son  héri- 
tier présomptif. 

Le  caractère  rude  de  ce  Prince  le  rendit  populaire  parmi  les  mili- 
taires, en  lui  diminuant  les  sympathies  des  courtisans,  et,  si  Mouley 
Hassan  était  mort  à  la  Cour,  l'armée,  dans  ce  cas,  n'aurait  pas  res- 
pecté sa  volonté.  Mais  quand  le  grand  vizir,  Ba  Ahmed,  fut  avisé 
du  décès  du  Sultan,  survenue  à  Tadla,  il  réunit  les  Oulémas  et  les 
Chérifs,  leur  notifia  la  désignation  plus  ou  moins  authentique  que 
Mouley  Hassan  est  supposé  avoir  faite  k  son  lit  de  mort,  et  qui 
confirmait  la  désignation  antérieure,  déjà  connue.  Il  proclama  donc 
Abdel  Azis,  le  fils  de  la  Circassienne,  emprisonna  les  Ministres 
connus  pour  leurs  penchants  en  faveur  de  l'aîné,  s'empara  de  ce 
dernier  qu'il  enferma  àTetouan,  et  le  peuple  comme  l'armée  s'incli- 
nèrent devant  le  fait  accompli. 
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Le  zùle  el  l'activité  du  {jrand  vizir  ne  furent  pas  seulement  de  la 
gratitude  pour  Rqui;i  Turquia,  qui  lavait  protégé,  en  lui  conservant 
la  faveur  du  Sultan  défunt.  Légoïsnie  inspira  aussi  la  conduite  de 
Ba  Ahmed  ;  car  le  Prince  borgne  l'aurait  sans  doute  congédié, 
tandis  que  làge  du  jeune  Chérif,  qui  n'avait  que  16  ans,  à  cette 
époque  (1894),  lui  permettait  de  gouverner  en  qualité  de  Régent. 

Nous  avons  déjà,  dit  que  Ba  Ahmed  continua  la  sage  polique 
des  derniers  Filali,  et,  à  ce  point  de  vue,  sa  régence  est  irrépro- 
chable. Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'éducation  du  jeune  souve- 
rain, qui  fut  notoirement  négligée.  Le  fait  est  d'autant  moins 
pardonnable  que  ni  les  goûts  pacifiques  du  monarque,  ni  la  prédo- 
minance dans  sa  personne  des  qualités  dont  il  avait  hérité  de  sa 
mère,  ni  la  nécessité,  chaque  jour  plus  évidente  au  Maroc,  d'un 
Sultan  militaire,  qui  continuât  personnellement  l'elTort  de  Mouley 
Hassan,  en  vue  de  l'unification  du  pays,  ne  pouvaient  échapper  à  la 
perspicacité  du  grand  vizir. 

J'ignore  si  sont  exacts  ou  non  les  propos  qui  attribuèrent  à  Ba 
Ahmed  l'intention  de  détrôner  le  Chérif  ou  de  le  faire  disparaitre, 
au  cas  où  il  tenterait  de  se  révolter  contre  sa  tutelle.  Mais  on 
raconte  que  le  grand  vizir,  sous  prétexte  d'assurer  la  succession, 
persuada  à  Abdel  Azis  de  s'attribuer  la  fausse  paternité  de  celui 
qui  est  actuellement  son  unique  fils  et  héritier,  le  prince  Hassan, 
pour  prolonger  de  cette  façon  la  Régence,  pendant  une  autre  longue 
minorité.  Dans  le  Maghreb  aussi,  les  hommes  publics  sont  en  but 
aux  calomnies  qu'inventent  la  jalousie  ou  la  haine,  et  que  propagent 
la  sottise  et  la  méchanceté  ;  telle  est  sans  doute  l'origine  des  impu- 
tations portées  contre  Ba  Ahmed. 

11  n'est  pourtant  pas  à  l'abri  de  justes  blâmes.  Le  grand  vizir 
était  un  homme  très  apte  à  exercer  le  pouvoir  et  aurait  été  capable 
de  faire  bien  des  choses,  pour  ne  pas  le  perdre  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie.  Abdel  Azis  reçut  linsti'uction  commune  à  tous 
les  jeunes  Marocains  de  haut  rang  (qui  est  bien  sommaire  et  con- 
siste dans  l'étude  du  Coran)  ;  mais,  en  matière  d'éducation,  sa  volonté 
ne  connut  jamais  de  frein,  et  l'on  ne  chercha  pas  à  faire  en  sorte 
qu'à  défaut  d'autres  leçons,  il  profitât,  tout  au  moins,  en  vivant  en 
contact  avec  son  peuple,  de  celles  de  la  vie  et  de  l'expérience. 
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Ba  Ahmed  mourut  en  1000.  Le  jeune  monarque  dut  alors 
intervenir,  par  lui-même,  dans  les  questions  do  Gouvernement,  et 
dirit^er  personnellement  les  allaires  puhli<{ues.  La  première  cause 
de  sa  perplexité  fut  le  choix  de  coUahorateurs  ;  car,  pendant  la 
Régence,  tous  les  membres  du  Makhzen  avaient  été  des  créatures 
du  i;rand  vizir,  et  seules  les  personnes  très  dociles  à  Tirrésistihle 
autorité  du  premier  ministre  obtenaient  qu  on  leur  confiât  les  hautes 
charges.  On  nomma  grand  vizir  el  lladj  '  Mostaj,  lettré  distingué, 
qui,  au  Maroc,  mérite  le  qualificatif  de  savant.  Homme  peu  habile 
dans  les  luttes  politiques,  il  se  laissa  très  vite  enlever  l'influence 
que,  légitimement,  il  pouvait  seul  exercer  sur  le  jeune  Chérif, 
L'histoire  de  l'usurpateur  mérite  d'être  racontée. 

Nous  avons  dit,  plusieurs  fois,  dans  ce  livre,  que  l'autorité  des 
sultans  s'étendit  presque  toujours  sur  les  régions  de  plaines,  tandis 
qu'elle  atteignit  très  rarement  les  régions  montagneuses.  De  là  vient 
que,  dans  le  Hauz,  il  existe  cinq  tribus,  qui,  vivant  sur  des  terres 
de  naïba,  et  ne  jouissant  pas,  par  conséquent,  des  privilèges  des  tribus 
makhzen,  envoient  un  contingent  militaire  fixe  et  que  leurs  membres 
sont  considérés  comme  makhzen,  surtout  depuis  la  transformation 
survenue  dans  les  derniers  temps.  Les  chroniques  racontent  que  le 
caïd  de  l'une  de  ces  tribus,  celle  de  Menebbi,  avait,  durant  Ijien  des 
années,  attendu  vainement  un  héritier,  quand  il  trouva  à  la  porte 
de  sa  demeure  un  enfant  nouveau-né.  Il  l'adopta,  lui  donna  le 
sobriquet  de  Mehedi  (présent  de  Dieu)  el  le  nom  de  la  tribu, 
Menebbi,  et,  quand  il  eut  l'âge  voulu,  il  l'envoya  à  Fez,  comme 
faisant  partie  du  contingent  de  recrutement. 

L'activité  et  l'intelligence  du  jeune  soldat  le  firent  bien  vite  dis- 
tinguer, et  Ba  Ahmed  le  prit  parmi  ses  secrétaires.  Le  hasard 
voulut  que  ce  fut  le  Menebbi  qui  apporta  au  Sultan  la  nouvelle  de 
la  mort  du  grand  vizir,  en  même  temps  que  les  lettres  et  documents 
qui,  d'après  la  volonté  du  défunt,  devaient  être  remis  au  Souverain. 
Dans  la  courte  entrevue  du  monarque  et  du  sujet,  celui-ci  sut  si 
bien  capter  les  sympathies  du  premier,  que,  au  grand  scandale  du 


1.  Hach,  que  les  Français  écrivent  Hadj,  est  le  litre  que  prennent  avec  ostenlation 
dans  tous  les  pays  musulmans,  ceux  qui  ont  effectué  le  pèlerinage  de  la  Mecque. 
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monde  officiel,  le  Menebbi,  du  poste  subalterne  qu'il  occupait  dans 
la  suite  de  Ba  Ahmed,  monta  au  poste  très  élevé  de  ministre  de  la 
guerre. 

Abdel  Azis  se  sentit  très  vite  subjugué  par  cet  Aralje  de  grande 
stature,  au  visage  fin  et  pâle,  maladif  en  apparence,  mais,  en  réalité 
tenace  et  infatigable,  comme  tous  les  hommes  dans  le  tempéra- 
ment desquels  les  nerfs  sont  absolument  prédominants. 

Ses  bonnes  qualités  nous  donnent  la  mesure  de  ses  défauts  :  le 
Menebbi  est  ambitieux  et  sans  scrupules,  facilement  irritable,  cruel 
dans  la  répression  et  toujours  porté  à  loptimisme.  Le  conseiller  se 
changea  en  favori.  Puis,  en  partie,  dans  le  noble  souci  de  rendre  sa 
gestion  féconde,  en  améliorant  Tétat  de  sa  patrie,  en  partie  aussi, 
pour  contrecarrer  l'influence  de  l'élément  traditionaliste  du  Makii/en, 
qui  l'a  toujours  considéré  comme  un  parvenu,  il  essa\'a  d'inculquer 
à  son  Souverain  des  goûts  européens  et  des  projets  de  grandes 
réformes  dans  l'Empire. 

Le  nouveau  grand  vizir,  El  Hadj  Mostaj,  qui  appartient  au 
groupe  des  intellectuels  marocains,  dont  les  membres  forment  dans 
le  Maghreb,  comme  dans  toutes  les  nations  musulmanes,  le  boulevard 
de  l'esprit  réactionnaire,  devait  être  un  obstacle  pour  la  nouvelle  poli- 
tique. On  le  destitua  donc  très  vite,  en  l'inculpant  à  l'occasion  de 
la  conquête  du  Touat  par  les  Français.  A  sa  place  fut  nommé  Fedoul 
Gharnit,  compagnon  d'enfance  et  condisciple  de  Moulev  Hassan,  son 
secrétaire,  et  ministre  des  relations  extérieures  ensuite,  qui  avait  été 
écarté  par  l'absorbant  Ba  Ahmed  des  hauts  postes,  dont  il  ne  dissi- 
mulait pas  qu'il  avait  la  nostalgie. 

Eugène  Aubin  '  nous  décrit  le  personnage  de  la  façon  suivante  : 
«  C'est  un  petit  vieillard  septuagénaire,  paralysé  d'un  côté,  habitué 
aux  menues  intrigues  du  Makhzen,  sagace,  sceptique  et  intelligent. 
Son  fin  visage  est  encadré  dans  une  barbe  blanche  dont  il  a  grand 
soin  ;  ses  vêtements  sont  toujours  en  riches  tissus  d'une 
parfaite  blancheur.  Vieillard  menu,  d'une  irréprochable  pureté, 
il  aime  d'autant  plus  à  raconter  des  anecdotes  sur  les  événements 
passés  qu'il  connaît  les   ressources  de  son  esprit.    Il  n'est  jamais 

1.  Ouvrage  précité,  pages  218  cl  219. 


—  200  — 

sorti  de  son  pays  ;  mais  il  connaît  do  l'Europe  ce  qui  est  nécessaire 
pour  présenter  k  ses  interlocuteurs  européens  la  facette  des  ques- 
tions marocaines  qui  lui  convient  le  mieux.  Fedoul  appartient  à  cette 
école  d'hommes  d'Etat  enchanteurs,  cultivés,  scepti(iues  et  résignés, 
qui  surtiflsscnt  spontanément  dans  les  pays  musulmans  à  l'heure 
de  la  décomposition.    » 

Pour  le  Sultan,  Gharnit  était  un  homme  de  i)on  conseil  et  un  fonc- 
tionnaire de  la  bonne  souche  makh/.en,  que  tous  respecteraient. 
Pour  le  Menel)l)i.  c'était  le  seul  homme  politique  de  haut  rang^  qui 
consentait  à  occuper  nominalement  sa  charge,  en  recevant  les  inspi- 
rations (lu  ministre  de  la  guerre,  ou  en  tolérant  que  ce  dernier 
traitât  directement  avec  Abdel  Azis  les  questions  les  plus  impor- 
tantes. 

Ces  deux  conseillers  et  le  ministre  des  relations  extérieures, 
Abd-el-krim  ben  Sliman,  homme  malléable,  en  sa  qualité  de  mulâtre, 
et  qui  avait  été  premier  secrétaire  de  Ba  Ahmed,  persuadèrent  le 
jeune  Chérif  de  l'urgence  d'entamer  des  relations  avec  quelque 
puissante  nation  européenne,  qui  défendrait  le  Maroc  contre  la 
convoitise  des  autres,  tout  particulièrement  de  la  France,  et  qui 
donnerait  au  Makhzen  un  plan  pour  entreprendre  la  réorganisation 
de  l'Empire.  Ce  dessein  eut  pour  conséquence  l'Ambassade  du 
Menebbi  à  Londres  et  celle  de  Ben  Sliman  à  Paris,  en  19t)l. 

Les  Anglais,  plus  avisés,  réussirent  à  s'assurer  le  bon  vouloir  de 
l'intelligent  ambassadeur,  et  l'événement  a  démontré  qu'entre  le 
Foreign  Office  et  le  ministre  de  la  guerre  marocain  se  sont  alors 
noués  des  liens  qui  subsistent  encore.  Le  Menebbi  revint,  sincère- 
ment influencé  par  les  merveilles  de  la  civilisation,  inconnues 
jusqu'alors  pour  lui,  et  conscient  aussi  du  profit  que  lui  procurerait 
l'exploitation  des  goûts  européens  d'Abdel  Azis.  S'il  rapporta 
quelque  plan  de  réforme,  spontané  ou  suggéré,  les  événements  le 
lui  firent  oublier  bien  vite  ;  car,  depuis  son  retour  de  Londres,  on  le 
voit  seulement  occupé  à  distraire  Abdel  Azis  avec  les  jouets  inven- 
tés par  la  civilisation,  et  non  pas  à  lui  prôner  la  supériorité  de 
celle-ci,  ni  la  nécessité  d'en  faire  bénéficier  l'Enqjiro. 

Les  Français,  par  contre,  dictèrent  à  Sliman  toute  une  série  de 
plans  régénérateurs,    entre  autres   une  réforme  des   finances,  dont 
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nous  aurons  à  nous  occu))er  plus  loin.  Si  elles  onl  produit  un  eiïel 
favorable  sur  l'esprit  du  minisire,  qui  a  conservé  des  inclinations 
francophiles,  son  amour  pour  la  France  ne  s'est  pas  révélé  aussi 
grand  que  nos  voisins  se  l'imaf^inaient,  et  sa  situation  dans  le 
Makhzen  n'est  pas  et  n'a  jamais  été  prépondérante. 

La  gratitude  des  hommes,  qui  arrivent  au  pouvoir  plus  par  l'appui 
étranger  que  par  leur  mérite  personnel,  envers  ceux  qui  les  ont 
aidés  à  y  monter,  est  inconnue  au  Maroc,  comme  chez  tant  d'autres 
nations.  A  peine  Gharnit  se  vit-il  débarrassé  de  la  présence  de  son 
rival  qu'il  intrigua  pour  le  discréditer  auprès  du  Souverain.  11  dut 
y  réussir,  car  le  Menebbi,  que  ses  partisans  et  agents  avertirent 
sans  doute  de  la  situation,  abrégea  extraordinairement  son  séjour  en 
Europe,  arriva  à  Tanger,  et,  en  un  peu  plus  de  vingt  quatre  heures, 
parcourut  la  distance  qui  sépare  cette  ville  de  Fez.  Sachant  que  le 
Sultan  avait  annoncé  qu'il  ne  le  recevrait  pas,  il  escalada  nuitam- 
ment les  murs  du  jardin  impérial,  parvint  à  pénétrer  jusqu'à  Abdel 
Azis,  et  le  convainejuil  que  les  imputations,  dont  il  avait  été  l'objet, 
étaient  calomnieuses.  Le  lendemain,  en  présence  du  monarque, 
Gharnit  reconnut  son  erreur,  et  les  deux  conseillers  se  réconcilièrent 
en  apf)arence. 

Gharnit  s'éclipsa  de  nouveau,  et  l'influence  du  Menebbi  redevint 
prépondc'rante.  Apportée  à  dos  de  chameau,  de  Larache  à  Fez, 
une  table  de  billard  fut  montée  dans  le  palais  chérifien,  et  Abdel 
Azis,  très  vite  passé  maître  dans  ce  jeu,  jusqu'alors  inconnu  des 
Marocains,  invita  à  y  prendre  part  la  petite  colonie  européenne,  qui 
s'augmenta  d'aventuriers  des  deux  sexes,  venus  de  Tanger.  Le 
Menebbi,  le  caïd  Mac  Lean,  fameux  Ecossais,  instructeur  des  troupes 
marocaines,  et  une  demi-douzaine  environ  d'Anglais  et  de  Français 
eurent,  par  ce  moyen,  auprès  du  monarque,  un  accès  plus  facile  et 
plus  fréquent  que  celui  qu'obtenaient  alors  les  ministres  et  les 
hauts  dignitaires. 

Dans  ces  réunions,  on  montrait  au  jeune  Sultan  les  journaux 
illustrés  européens,  et  Abdel  .Vzis,  dont  la  curiosité  était  ainsi 
excitée,  donnait  aussitôt  commission  d'acheter  toutes  les  choses  nou- 
velles, dont  il  voyait  l'image.  Après  la  table  de  billard,  arrivèrent 
à  Fez  des  bicyclettes,  des  voitures  de  toute  espèce,  des  carrosses, 
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des  aulomobiles.  un  chemin  de  fer  Decauville,  un  appareil  de  télé- 
graphie sans  fils.  Tout  !  excepté  l'esprit  que  ces  choses  et  tant  d'autres 
merveilles  représentent.  La  générosité  seigneuriale  d'Abdel  Azis  ne 
marchandait  pas  sur  les  prix,  et  les  nombreux  intermédiaires 
touchaient  d'énormes  commissions,  multipliant  ainsi  la  valeur  des 
jouets  coûteux  du  Souverain  adolescent. 

Une  fois  sur  la  pente  des  extravagances,  il  était  très  difficile  de 
s'arrêter.  Le  Sultan  fit  faire  son  portrait  en  uniforme  bigarré,  qui 
imitait,  jusqu'à  un  certain  point,  celui  des  généraux  européens,  et. 
dans  les  villes  du  Maghreb,  on  vendit  des  cartes  postales,  le  faisant 
connaître  ainsi  à  la  plus  grande  partie  de  ses  sujets.  L'agence  Cook 
amenait  périodiquement  à  Fez  des  groupes  de  touristes,  comprenant 
surtout  des  .Vnglais  et  des  Anglaises,  devant  les  yeux  profanes  des- 
quels s'exhibait  le  Prince  des  croyants,  comme  un  phénomène  de 
baraque  foraine.  Malgré  son  âge,  le  Chérif  se  refusait  à  contracter 
un  légitime  mariage,  vivant  avec  des  esclaves  turques  (dont  il  n'a 
pas  eu  d'héritier),  qui  s'habillaient  à  l'européenne,  avec  des  vête- 
ments de  soie  et  des  chapeaux  à  plumes,  et  apprenaient  k  monter 
en  bicyclette. 

Souvent  dans  l'après-midi,  les  nègres  Boukhari,  armés  de  bâtons, 
empêchaient  le  monde  de  passer  par  les  avenues  et  promenades, 
publiques  par  tradition,  parce  que  Abdel  Azis  était  en  train  de  faire 
des  épreuves  de  vitesse  avec  son  automobile. 

Le  jeune  monarque  se  trouvait  dans  son  élément;  son  éducation, 
ne  lui  a  pas  procuré  d'autres  jouissances  plus  intellectuelles  ;  son 
tempérament  pas  très  robuste  et  son  caractère  paisible  ne  le  pré- 
disposaient pas,  bien  au  contraire,  k  s'occuper  volontiers  de  ques- 
tions militaires,  et  c'est  seulement  au  moyen  des  passe-temps 
précités,  pour  lesquels  il  possède,  dit-on,  une  rare  adresse,  qu'il 
réussit  à  rompre  la  terrible  monotonie  et  l'énervante  tristesse,  qu'im- 
pose aux  Sultans  pacifiques  du  Maghreb  le  régime  de  prisonniers, 
auquel  ils  restent  soumis. 

La  médisance,  qui,  au  Maroc,  supplée  avantageusement  k  l'absence 
de  journaux,  se  chargeait  de  propager  dans  tout  l'Empire  ces  nou- 
velles, en  les  exagérant  selon  l'habitude,  et,  dans  la  capitale,  les 
uns  de  bonne  foi,  d'autres  par  méchanceté,  raréfiaient  l'atmosphère 
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qui  se  formait  contre  le  Menebl)i  tout  dabord,  et  aussi  contre  le 
Chérif,  qui  en  avait  fait  son  favori. 

Un  fait,  entre  tous,  émut  singulièrement  l'opinion  marocaine, 
parce  que  les  cœurs  des  hommes  ont  des  fibres  communes,  et  celle 
de  l'amour  filial  en  est  une. 

Abdel  Azis  manquait  au  respect  et  à  l'obéissance  qu'il  devait  à 
sa  mère,  comme  fils  et  comme  Sultan,  car,  c'est  grâce  k  elle  seu- 
lement qu'il  régnait.  L'infortunée  Rcjuia  Turquia,  malade  de  fièvres 
pas  très  graves,  affligée  de  l'ingratitude  d'Abdel  Azis,  s'était  refusée 
à  prendre  aucun  aliment  et  avait  préféré  mourir.  Calomnie  de 
courtisans  perfides,  ou  triste  preuve  du  féroce  égoïsme,  qui  aime  à 
faire  ses  victimes  parmi  les  puissants  du  monde,  la  légende,  qui 
entoura  la  mort  de  sa  mère,  et  cette  mort  elle-même  privèrent  le 
Chérif,  non  seulement  de  l'unique  frein,  ([ui  était  capable  de  le  con- 
tenir à  l'occasion,  mais  aussi  des  sympathies  de  beaucoup  d'hommes 
respectables,  qui  ne  songèrent  pas  à  distinguer  le  mobile  des  actes 
du  monarque  inexpérimenté,  plus  imputables  à  son  éducation,  à  sa 
jeunesse  et  aux  mauvais  conseils  de  ses  adulateurs  qu'à  une  per- 
versité rare,  quoique  non  invraisemblable,  à  son  âge.  A  ce  moment, 
le  ministre  des  relations  extérieures,  Ben  Sliman,  prépara  et  voulut 
mettre  en  pratique  une  réorganisation  des  finances,  semblable  à 
celle  qu'on  lui  avait  inspirée  à  Paris.  Il  croyait,  sans  doute  de 
bonne  foi,  que  le  succès  de  cette  réforme  lui  donnerait  un  ascendant 
irrésistible  sur  son  maître,  en  détruisant  très  vite  dans  l'esprit  de 
ce  dernier  celui  qu'obtenait  Menebbi  par  de  mauvais  moyens.  Cette 
question  mérite  un  examen  minutieux. 

II 

A  la  tète  des  finances  marocaines  se  trouve  un  Ministre,  qui  porte 
le  titre  de  »  aminel  oumana  •>  ;  tous  les  services  sont  centralisés  sous 
sa  direction.  Depuis  l'avènement  d'Al)del  Azis,  c'est  le  cheikh  Tazi, 
dont  la  famille  a  été  mentionnée  dans  le  chapitre  vi,  qui  remplit 
cette  charge. 

Mais,  en  réalité,  il  existe  trois  autres  ministères,  qui  devraient  être 
de  simples  dépendances  du  précédent  :  l'un  pour  ce  qui  concerne  le 
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recouvrement,  un  autre  pour  régler  et  ordonner  les  paj'ements,  et  le 
troisième  pour  reviser  les  comptes.  La  politique  marocaine  donne,  à 
l'occasion,  une  plus  grande  importance  aux  titulaires  de  ces  Admi- 
nistrations qu'à  r^amin  ol  oumana  ",  fonctionnaire  plus  administra- 
tif, et  aussi  plus  éloigné  des  intrij^ues  du  makhzen.  C'est  ce  qui  arriva, 
par  exemple,  pendant  los  premières  années  du  rogne  elfectif  do  ce 
Sultan,  quand  Ahmed  Hquina  joignit  à  la  fonction  de  receveur 
des  contributions  cello  do  hagib,  ou  majordome  en  chef  du  Palais 
impérial. 

Or,  les  quatre  ministres  les  plus  inqjortants  du  Makhzen,  Gharnit, 
ben  Sliman,  Menebbi  ot  Rquina  se  mirent  d'accord  pour  com- 
mencer la  réorganisation,  on  supprimant  la  cause  des  abus  les  plus 
grands  et  les  plus  scandaleux,  ^'oici  quelle  était  cette  cause.  Pour 
récompenser  les  services  des  dignitaires,  l'usage  s'était  établi  que 
le  Sultan  leur  accordât  l'usufruit,  ou  la  propriété,  transmissible  àleurs 
descendants,  des  biens-fonds  ruraux  et  urbains,  que  le  Makhzen 
acquérait,  tantôt  par  héritage,  tantôt  par  suite  de  non-payement 
d'impôts  ou  par  confiscation.  Les  ministres  s'enrichissaient  de  cette 
façon  aux  dépens  du  lise,  et  parfois  aussi  aux  dépens  des  particuliers, 
parce  qu'il  se  produisait  des  cas  '  d'expropriation  forcée  sui  gene- 
ris,  dans  lesquels  le  Sultan  ordonnait  à  l'un  de  ses  sujets  de  céder 
il  un  autre,  pour  un  prix  déterminé,  un  objet  lui  appartenant. 

Les  quatre  conseillers  du  Chérif  jurèrent  de  ne  plus  recevoir,  à 
l'avenir,  aucune  donation  do  lour  Souverain,  ni  aucun  présent  ou 
cadeau  de  leurs  administrés,  et,  en  donnant  cet  exemple,  ils  exi- 
gèrent de  tous  les  fonctionnaires,  qui  dépendaient  d'eux,  de  jurer  sur 
le  Coran  d'accomplir  loyalement  leurs  fonctions,  de  ne  pas  divulguer 
ni  vendre  les  secrets  du  gouvernement,  et  de  ne  pas  recevoir  d'ar- 
gent ni  de  cadeau  des  particuliers  -. 

Les  quatre  ministres  décidèrent  aussi  de  faire  établir  le  recen- 
.soment  général  de  la  population  de  l'Empire,  sans  en  excepter  les 
Chérifs,  et  le  relevé  cadastral  des  propriétés  rurales  ainsi  que  la  sta- 
tisli([uo  du  bétail,    d'unirici-  les  contributions  et  de  les  refondre  en 

1.  Voir  le  n°  de  mars  1901,  des  -Irr/iaes  marocaines,  p.  33. 

2.  Uans  le  n"  de  septembre  1904  de  la  publication  précitiïe,  et  dans  l'article  intitulé  : 
le  Tertib  ^p.  154j  on  peut  voir  exposé  dans  tous  ses  détails  le  sujet  de  ce  2*  paragraphe. 


—  21i  — 

une  spule,  la  contribution  directe,  qui  aur;iit  pour  assiette  le 
nombre  et  la  nature  des  attelages  (qui  représentent  la  terre  labou- 
rable possédée),  et  celui  des  arbres  ou  animaux,  propriété  de  chaque 
contribuable.  Ainsi,  par  exemple,  la  paire  de  chevaux  ou  de  mules 
pa^'erait  dix  douros  (•')()  fr.)  par  an  ;  celle  de  bœufs,  cinq  (2o  fr.)  ;  celle 
d'ânes,  deux  et  demi  (12  fr.  50).  Pour  chaque  chameau,  le  fisc  per- 
cevrait un  douro(o  fr.)  par  an  ;  pour  chaque  mulet.  Ane  ou  veau,  cinq 
réaux  (  I  fr.  2.'))  ;  pour  chaque  cheval,  vache  ou  taureau,  dix  (2  fr.  oO)  ; 
pour  chaque  chèvre,  un  pou  plus  de  quinze  centimes  et,  pour  chaque 
agneau,  un  réal  (Ofr.  25).  Le  palmier  payerait  50  réaux  (12  fr.  50!, 
l'olivier,  cincj  douros  (20  fr.),  «  l'arganero  »  (arbre  particulier  du 
Souss,qui  donne  une  huile  supérieure  à  celle  de  l'olivier),  deux  dou- 
ros et  demi  (12  fr.  50),  la  vigne  et  le  figuier,  25  réaux,  (6  fr.  25)  et 
ainsi  des  autres  arbres  fruitiers  :  poirier,  prunier,  etc. 

Pour  la  première  fois,  au  Maroc,  on  assigna  un  traitement  fixe  aux 
fonctionnaires,  quand  on  nomma  les  «  amins  »,  auxquels  on  confiait 
le  soin  d'établir  le  recensement  et  le  cadastre.  Ceux-ci  parcoururent 
l'Empire  et  notifièrent  aux  contribuables  qu'après  six  mois,  ils 
devraient  payer  une  moitié,  et,  à  l'expiration  de  l'année,  l'autre  moitié. 
On  peut  juger  de  l'effet,  que  produisirent  ces  avis,  par  les  lignes  que 
nous  transcrivons  ci-après  : 

«  Ce  malheureux  projet,  si  simple  en  apparence,  écrit  Aubin  ', 
qui  devait  augmenter  les  ressources  du  Trésor,  et  introduire  au 
Maroc  le  règne  de  la  justice,  fut  le  fruit  de  la  plus  étrange  inexpé- 
rience. Il  contenait  en  lui-même  les  germes  de  l'agitation  actuelle  : 
car  il  faisait  perdre  au  Makhzen  son  caractère  essentiellement 
maure.  Il  n'y  avait  pas  un  seul  Marocain  qui  ne  se  sentît  blessé 
par  ce  projet  dans  ses  croyances  ou  ses  intérêts.  Les  tribus  fidèles, 
qui  auraient  pu  y  trouver  un  allégement,  le  considérèrent  comme 
une  atteinte  à  leurs  convictions  religieuses,  parce  qu'il  supprimait 
les  impôts  coraniques,  et  avait  été  suggéré  par  l'étranger.  Cela 
aurait  suffi  pour  agiter  la  montagne  et  pour  y  faire  prêcher  la 
guerre  sainte  contre  le  Sultan  réprouvé.  Dans  la  plaine,  les  tribus 
se  sentirent  moins   soumises   à  leurs  caïds,    dont  les  attributions 

1.  Ouvrage  précité,  p.  254  et    îâS. 
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fiscales  étaient  auparavant  la  principale  source  de  leur  autorité, 
ainsi  que  de  leurs  revenus.  Les  caïds  eux-mêmes,  réduits  à  la 
portion  cong-rue,  déploraient  la  perte  de  cette  influence  dautrefois, 
qui  leur  permettait  de  soutenir  le  makhzen  et  de  piller  leurs  admi- 
nistrés. Les  tribus  makhzen  sindignaient,  en  se  voyant  traitées  de 
la  même  manière  que  les  habitants  des  régions  de  naïba.  Les  Chérifs, 
soumis  au  tribut,  comme  le  commun  des  mortels,  voyaient  en  lui 
une  offense  aux  descendants  de  Mahomet,  et  ne  se  souciaient  pas 
de  faire  de  la  propagande  en  faveur  du  nouveau  système  parmi 
leurs  partisans  dévoués  et  leurs  serfs.  Les  fonctionnaires  de  toutes 
classes  éprouvèrent  de  la  répugnance  pour  un  régime,  qui  leur 
assignait  des  traitements  mesquins,  et  tarissait  les  anciennes 
sources  d'enrichissement. 

Nous  avons  déjà  expliqué,  dans  le  chapitre  précédent,  comment 
les  pauvres  sont  exemptés  de  laumône  légale,  parce  que  cette 
imposition  a  été  imaginée  précisément  à  leur  profit,  et  comment 
ceux  (jui  possèdent  moins  d'un  minimum  déterminé  ne  payent  pas  le 
tribut.  «  LeTertib  ',  par  contre,  soumet  à  l'impôt  celui  qui  n'a  qu'un 
seul  animal  domestique.  Mieux  encore  :  ceux  qui  sont  légalement 
soumis  à  l'impôt  coranique  se  trouvaient  aussi  lésés,  parce  que,  s'ils 
avaient  40  agneaux,  par  exemple,  ils  devaient  payer  40  réaux.  tandis 
que,  selon  le  livre  saint,  ils  n'avaient  à  donner  en  payement  qu'un 
agneau.  Il  peut  arriver  que  celui-ci  vale  40  réaux  :  mais,  s'il  vaut 
moins,  le  fisc  subiraitune  perte.  Or,  celui  qui  possédera  120  agneaux 
sera  certainement  écrasé  par  le  «  tertib  »  ;  car,  jusqu'à  ce  chiffre,  le 
Coran  oblige  seulement  à  remettre  un  agneau,  tandis  qu'à  présent 
il  aurait  à  payer  six  douros.  » 

Enfin,  G.  Michaux-Bellaire  écrit  -  :  «  En  supprimant  l'avunône 
légale  et  les  droits  de  souveraineté,  et  en  les  remplaçant  par  des 
impôts,  que  tous  devraient  payer  sans  distinction,  le  Sultan  enlevait 
aux  Chérifs  leurs  «  azibs  »  (fiefs),  annulant  ainsi  les  anciennes  con- 
cessions, qui  leur  permettaient  d'agir  en  souverains  dans  ces  fiefs; 
il  abolissait,  en  un  mot,  les  prérogatives  et  les  privilèges  d'une  caste 
puissante,  qui  constitue  un  élément  capital  dans  l'Empire.  »  Sem- 

1.  Le  Terlib,  déjà  cite-,  p.  157. 

2.  Les   impôts  marocains,  déjà  cité,  p.  77. 
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blable  révolution  ne  pouvait  être  acceptée  sans  résistance  dans  un 
pays,  où  les  mesures  égalitaires  n'ont  pas  de  raison  d'être,  où  la 
religion  est  l'unique  loi,  admise  et  respectée  par  tous.  Le  Sultan 
acf|uiert  de  la  force  par  liik'e  religieuse,  mais  il  ne  peut  s'en  servir 
pour  violer  les  prescriptions  coraniques,  parce  qu'alors  elle  se  retour- 
nerait contre  lui. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  les  prophéties  ne  furent  pas  toutes 
posthumes.Car,  lorsque  la  Légation  française  connut  le  développement 
que  1  on  avait  donné  aux  plans  suggérés  à  ben  Sliman,  quand  elle  fut 
avisée  de  la  forme  dans  laquelle  on  pensait  implanter  le  tertib,  elle 
lui  refusa  son  approbation,  qu'elle  ne  lui  a  pas  accordée  avant 
novembre  1903,  c'est-à-dire  avant  une  date  où  son  échec  était  déjà 
irrémédiable. 

C'est  à  cette  circonstance  que  l'on  doit  la  croyance,  très  répandue 
au  Maroc,  que  le  »  tertib  »  était  une  inspiration  de  la  Grande-Bre- 
tagne, une  invention  de  son  agent  le  Menebbi.  En  réalité,  c'est  ben 
Sliman  qui  fut  l'initiateur  de  l'idée,  approuvée  ensuite  par  tout  le 
makhzen.  Ses  résultats,  en  dehors  du  mécontentement  général,  ont 
été  très  funestes  pour  le  Trésor  ;  caria  dîme  de  1900  était  en  cours 
de  recouvrement,  lorsque  l'on  tenta  la  réforme,  qui,  en  fait,  fut  inap- 
plicable. Pendant  deux  ans,  il  n'a  été  perçu  aucun  impôt  dans  le 
Maghreb,  et,  aujourd'hui  encore,  l'ancienne  situation  normale  n'a 
pas  été  rétablie. 

III 

Sous  le  règne  de  Mohammed,  en  1862,  se  leva  contre  lui  l'un  des 
innombrables  mahdis,  qui  remplissent  l'histoire  des  nations  nmsul- 
manes,  appelé  le  Rogui.  En  48  jours,  le  makhzen  vint  à  bout  de 
cette  rébellion  et  coupa  la  tête  à  son  auteur.  Depuis  lors,  il  baptise 
du  nom  de  Rogui  tout  rebelle,  espérant  sans  doute  que  ce  sobriquet 
lui  sera  funeste. 

L'identité  du  Rogui  actuel  n'a  pas  encore  été  clairement  établie. 
Tous  affirment  qu'il  s'appelle  Chilali  le  Zerouni,  comme  étant  ori- 
ginaire de  Zéroun.   Mais  M.   Pinon,  par  exemple,  rapporte  '   que 

1.  Ouvrage  précité,  p.  123. 
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c'est  un  chérif  qui  a  vécu  dans  l'Oranais,  qu'il  s'est  fait  passer  pour 
le  chérif  de  Ouezzau,  et  qu'il  s'est  affilié  à  la  confrérie  des  Derkaoua, 
très  répandue  parmi  les  Berbères  du  Tafilet  et  les  tribus  de  la  fron- 
tière, raison  pour  laquelle  il  obtint  parmi  eux  le  succès  dont  les  évé- 
nements donnent  la  preuve. 

M.  Aubin,  par  contre,  nous  dit  '  que  c'est  un  Berbère  arabisé,  par 
suite  de  l'établissement  récent,  comme  nous  l'avons  dit)  de  la  tribu 
arabe  et  makhzen  des  ChiTarda  dans  le  Zeroun,  son  pays  natal. 
Emmené  à  Fez  dans  sa  jeunesse,  il  a  été  secrétaire  de  Mouley  Omar, 
frère  d'Abdel  Azis(à  l'époque  où  le  Menebbi  l'était  aussi J  et  doit  à  cette 
circonstance  sa  profonde  connaissance  des  points  faibles  du  makhzen. 
Il  a  voyagé  en  Algérie  et  en  Tunisie,  puis  est  revenu  à  son  pays 
natal  comme  élève  marabout  -.  Ayant  alors  remarqué  l'impopu- 
larité d'Abdel  Azis  parmi  les  Berbères  du  Nord-Est  et  les  nombreux 
partisans,  que  possédait  dans  cette  région  son  frère  aîné,  le  Borgne, 
il  se  substitua  à  ce  dernier,  aussitôt  après  avoir  abandonné  le  nom  de 
BaHamara  l'Oncle,  ou  plus  littéralement,  le  Père  de  l'ànesse^  qu'il 
avait  porté  jusque  -là . 

Nous  savons  donc  d'une  manière  certaine  que,  quand  l'agitateur 
commença  sa  campagne,  il  venait  d'Algérie  ;  nous  savons  aussi  que 
les  fusils  employés  tout  d'abord  par  ses  partisans  portaient  une 
marque  française,  et  que  1  or  et  1  argent  français  étaient  répandus 
parmi  eux.  Mais,  qu'il  soit  exact  ou  non,  comme  l'insinue 
M.  Aflalo  ■',  que  ce  soit  la  France  qui  ait  préparé  de  cette  manière 
l'argument  décisif  pour  demander  l'intervention  européenne  ;  qu'ils 
soient  ou  non  dans  le  vrai,  ceux  qui,  en  s'inspirant  du.  cui  prodes(, 
pas  toujours  concluant,  répètent  encore  cette  assertion,  il  est 
certain  que,  sans  le  mécontentement  général,  tjue  provoquèrent 
les  goûts  et  les  extravagances  d'Abdel  Azis  plus  encore  que  ses 
imprudentes  réformes,  et  sans  l'apathie  du  makhzen,  cette  tentative 
n'aurait  pas  obtenu  le  succès  surprenant,  que  l'on  peut  encore  cons- 
tater aujourd'hui. 

Les  premiers  actes  du  Rogui  ne  préoccupèrent  pas  le  makhzen, 
parce  que  les  tribus  marocaines,  voisines  de  la  frontière  algérienne, 

1.  Ouvrage  précité,  p.  Uii. 

2.  Jeunes  gens  accomplissant  leur  «  noviciat  ••  auprès  d'un  marabout. 

3.  Ouvrage  précité,  p.  !23. 
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figurent  parmi  les  plus  imlépendantes  du  blad  es  siba.  L'intensité 
des  désordres,  chroniques  en  cette  région,  fut  considérée  comme 
une  chose  de  si  petite  importance  que  le  Sultan  ne  renonça  pas  à 
réaliser  le  projet,  caressé  depuis  plusieurs  mois,  de  se  transporter 
avec  la  Cour  à  Marrakech,  ville  moins  dévole  et  moins  cancanière  que 
Fez,  où  l'hostilité,  non  moins  importune,  quoique  latente,  provo- 
quée par  les  distractions  duchérif,  rendait  son  séjour  désagréable. 

Il  se  mit  en  roule  vers  le  milieu  de  novembre  1902,  et  le  hasard 
voulut  qu'après  avoir  déjà  traversé  Mequinez,  (ville  dans  laquelle 
Abdel  Azis  ne  s'arrêta  que  pour  saluer  les  tombeaux  des  marabouts 
les  plus  vénérés,  notamment  celui  de  son  illustre  prédécesseur 
Mouley  Ismaël)  la  caravane  chérifienne  rencontrât  la  tribu  des  Zem- 
mour,  «  azib  »  des  chérifs  de  Ouezzan,  et,  par  suite,  exempte  de 
toute  soumission,  même  religieuse,  envers  le  monarque.  Relative- 
ment tranquille  à  l'époque  du  puissant  Mouley  Hassan,  et  sans  avoir 
eu  l'occasion,  depuis  l'avènement  d'Abdel  Azis,  d'exiger,  suivant 
son  habitude,  une  espèce  de  droit  de  péage  des  Sultans,  cpii  traver- 
saient son  territoire,  en  se  rendant  de  Fez  à  Marrakech,  elle  vit 
alors  l'occasion  très  propice  pour  s'indemniser  de  l'inaction  passée  ; 
l'escorte  d'Abdel  Azis  se  ressentait,  en  etTet,  du  fractionnement 
que   lui  avaient  imposé  les  rebelles  du  nord-est. 

Il  fut  nécessaire  de  s'arrêter,  de  faire  venir  un  chérif  de  Ouezzan 
pour  servir  d'intermédiaire  et  obtenir  la  soumission  nominale  des 
Zemmour,  en  échange  des  concessions  qu  ils  demandaient.  Le  pas- 
sage était  déjà  libre,  lorsque  la  nouvelle  arriva  de  Fez  que  la  tribu 
sauvage  des  Riata  avait  infligé  une  sérieuse  défaite  aux  troupes 
fidèles. 

Continuer  sa  route  dans  ces  circonstances  équivalait  à  une  fuite  ; 
il  était  nécessaire  de  retourner  à  Fez,  pour  châtier  durement  l'au- 
dace du  Rogui.  Au  milieu  de  décembre,  il  ne  parlait  pas  moins  de 
quatre  mahallas  corps  d'armée  marocains)  '  contre  les  rebelles. 
Mais  leur  action  fut  si  molle  et  la  discipline  si  insuffisante  que,  le 
22  décembre,  dans  l'après-midi,  les  soldats  du  makhzen,  au 
nombre  de    l.'i.OOO,   furent  surpris,  pendant  leur  repas,   par  ceux 

1.  Voir  sur  le  fonctionnement  de  la  mahalla,  le  livre  du   D'  F.  Weisbei-ger  :  Trois 
mois  de  campagne  au  Maroc  ^Paris,   1904;,  2"  partie. 
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de  Ba  Hamara.  Peu  furent  tués,  un  assez  g-rand  nombre  s'en- 
fuirent à  Fez,  et  le  plus  j^rand  nombre  désertèrent  pour  retourner 
dans  leur  pays,  le  Garb,  où  ce  contingent  avait  été  recruté  presque 
en  entier. 

Le  Uoi^ui  pénétra  dans  Taza,  et,  satisfait  du  triomphe  obtenu, 
renonça  à  s'en  assurer  un  plus  jj^raud,  extrêmement  facile  pourtant, 
en  raison  de  la  panique,  que  la  nouvelle  avait  produite  dans  la  capi- 
tale. Puis,  il  établit  à  Taza  une  espèce  de  Cour  de  la  région  indé- 
pendante formée  par  les  tribus  voisines.  La  caractéristique  de  la 
rébellion  actuelle  a  été  cette  prudence,  qu'ont  eue  les  rebelles,  de  ne 
pas  dépasser  une  limite  déterminée,  comme  s'ils  obéissaient  à  une 
consigne  secrète. 

La  déroute  de  décendjre  eut  en  Europe  un  grand  retentissement, 
plus  grand  même  qu'elle  ne  le  méritait  en  réalité.  Mais  le  gouver- 
nement de  Fez  comprit  qu'il  était  nécessaire  d'en  finir  avec  cet  état 
de  choses,  prétexte  permanent  pour  l'intervention  étrangère.  Abdel 
Azis  amena  de  Mequinez  'où  il  l'avait  transféré  de  Tétouan,  quelques 
années  avant,  dans  la  crainte  de  le  voir  proclamé  par  les  Rifainsi, 
son  frère,  le  prince  Borgne,  et  le  fit  passer  par  Fez  dans  le  but  de 
détromper  les  incrédules,  cjui  n'étaient  pas  encore  certains  si  le  faux 
chérif  de  Taza  était  ou  non  un  imposteur.  Pendant  ce  temps,  le 
Menebbi,  prouvant  alors  sa  valeur  et  son  activité,  porta  à  cinq  réaux 
la  solde  journalière  des  fantassins  et  à  10  réaux  celle  des  cavaliers, 
pour  arrêter  la  désertion.  11  Ht  une  levée  parmi  les  Lril)us  soumises 
et,  à  la  tète  de  cette  nouvelle  mahalla,  ayant  sous  ses  ordres  Abd-er- 
Rahman  Abd-el-Sadoc  (dont  nous  parlons  dans  le  chapitre  vi)  et  le 
caïd  Ben  Eich,  chef  des  Boukhari,  avança  contre  les  troupes  de  Ba 
Hamara,  et  les  mit  en  déroute,  le  29  janvier. 

Mais  le  Rogui  ne  fut  pas  capturé  et  put  se  réfugier  parmi  ses 
fidèles  Riata.  C'est  plutôt  pour  compléter  le  quorum  de  têtes,  qu'il 
est  d'usage  d'envoyer  à  Fez,  après  une  grande  bataille,  qu'il  fut 
nécessaire  de  sacrifier  quelques  bergers  et  paysans,  aussi  fidèles 
qu'inofTensifs  '. 

Bien  que  les  fasi  aient  célébré  pendant  une  semaine  cette  victoire, 

1.  .Viil)in.  oiiv.  pi'ccité.  p.   121). 
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et  malgré  le  zèle  déployé  par  le  Menebbi,  les  mois  où  il  fut  absent 
suffirent  à  Gharnit  pour  miner  son  influence  dans  l'esprit  d'Abdel 
Azis  qui,  sous  l'inspiration  du  grand  vizir,  ordonna  au  Ministre  de 
la  Guerre  de  retourner  au  combat  et  de  ne  revenir  qu'avec  la  tête  du 
Rogui. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars,  le  Menebbi  partit  de  nouveau 
en  campagne,  dans  le  ferme  dessein  de  terminer,  aussitôt  que  pos- 
sible et  par  n'importe  quel  moyen,  une  guerre,  qui.  en  le  tenant 
éloigné  de  son  souverain,  pouvait  être  dangereuse  pour  lui.  Il 
commença  de  suite  par  traiter  avec  les  tribus  rebelles,  leur  accor- 
dant tout  ce  qu'elles  demandaient,  et,  après  s'être  montré  jusque-là 
très  sévère  envers  toute  espèce  de  malfaiteurs,  il  fit  preuve  d'une 
grande  faiblesse,  dans  l'espoir  d'obtenir  en  éciiange  la  paix  à  laquelle 
il  aspirait. 

M  L'anarchie,  écrit  Aubin  ',  pénétra  jusque  dans  les  villes,  rendant 
aussi  les  chemins  impraticables.  Les  Zemmour  (dont  la  soumis- 
sion avait  cessé  quelques  mois  auparavant),  qui  avaient  des  comptes 
pendants  avec  les  habitants  de  Salé,  pour  un  ancien  assassinat, 
entrèrent  dans  la  ville  et  saccagèrent  le  marché.  Leurs  voisins, 
les  Zair,  dévalisaient  les  caravanes  aux  portes  mêmes  de  Rabat. 
A  Mequinez,  un  Chérif,  Mouley  Abd-es-Sélam-el  Mrani,  envoyé  pour 
effectuer  le  recrutement,  voulut  établir  son  bureau  dans  l'ermitage 
d'un  santon  local.  Les  Berbères  des  alentours  se  fâchèrent,  et  des- 
cendirent aussi  à  la  ville,  pour  piller  les  souks.  Une  caravane,  allant 
au  Tafilet,  est  assaillie  par  les  Aït  Yousi.  Alors  le  caïd  de  cette 
tribu,  Omar,  qui  se  trouvait  dans  le  Nord  au  service  du  Sultan, 
accourt  pour  tranquilliser,  dit-il,  ses  parents  :  puis  il  profite  de  l'oc- 
casion pour  se  déclarer  indépendant  et  ennemi  du  makhzen.  Plus 
au  nord,  la  grande  tribu  de  Klot  demande  la  destitution  de  son 
Gouverneur  et,  en  attendant,  elle  le  tient  bloqué  dans  la  citadelle. 
Le  Gouvernement  de  Fez  nomme,  non  pas  un,  mais  deux  caïds, 
laissant  au  caïd  impopulaire  le  gouvernement  de  Larache.  Entre 
Alcazar  et  Tanger,  un  bandit  célèbre,  le  Chérif  Raissouli,  descend 
de  la  montagne  dans  la  plaine,  interrompt  les  communications  entre 

1.  Ouv.  prci'ilé.  p.  118. 
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Tanger  et  lintérieur,  impose  une  contribution  ii  Arzila  et  pille 
les  «  azibs  »  des  propriétaires,  qui  ne  sont  pas  ses  ;imis.  Enfin, 
les  Chebala  ou  nionta^'-iiards  tétouanais,  (U'scimkU'mI  à  la  ville  et 
exig'ent  la  suppression  des  droits  d'entrée,  (pii  i;ré\  enl  levus  proiliiits 
agricoles,  quand  ils  viennent  au  marché.  » 

Jusquà  la  première  quinzaine  de  juillet,  les  concessions  accordées, 
au  prix  de  tant  d  humilialion  et  du  saerilioe  de  toute  autorité, 
furent  stériles.  Le  Meneldu  put  alors  entrer  à  Taza,  et  préparer 
l'anéantissement  des  rebelles,  au  moyen  do  la  réunion  des  mahallas 
de  Taza  et  de  Oujda.  Dans  cette  ville  se  trouvaient  deux  des 
hommes  politiques  marocains  les  plus  estimés  :  le  gouverneur 
Abd-el-Sadoc  et  le  chef  militaire  Aluned  lîquina,  ancien  Hagib, 
comme  il  reste  désigné,  (jui  a  remplacé  dans  ses  fonctions  un  tazi, 
el  Makrib,  frère  du  Ministre  des  Finances. 

Le  Menebbi  voulait,  pour  complaire  à  son  Souverain,  que  celui- 
ci  recueillît  la  gloire  de  l'expédition,  et,  malgré  les  conseils  contraires 
de  Gharnit,  Abdel  Azis  se  mit  en  route,  à  la  tète  de  la  mahalla 
chérifienne,  le  21  juillet.  Si  le  Sultan  était  arrivé  rapidement  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  il  est  probable  que,  grâce  au  travail  de  sape 
réalisé  par  le  Menebbi  dans  les  derniers  mois,  la  présence  d'Abdel 
Azis  aurait  provoqué  la  soumission  théâtrale  des  tribus  déloyales, 
et  probablement  la  remise  de  la  tète  du  Rogui  par  l'un  de  ses  par- 
tisans. Mais  les  ennemis  de  Menebbi  déployèrent  tant  d'habileté 
pour  retenir  dans  les  étapes  le  Chérif,  qui  ne  se  donnait  pas  beau- 
coup de  peine  pour  les  parcourir  rapidement,  que,  vers  la  moitié, 
d'octobre,  il  n'était  pas  encore  arrivé  à  Taza.  Pendant  ce  temps,  le 
caïd  Omar  el  Yousi  (nouvellement  acheté  par  le  makhzen)  fut 
envoyé  en  reconnaissance  sur  la  route  de  Taza,  où  l'attendait  le 
Menebbi,  et  subit  une  grave  défaite,  que  lui  infligèrent  les  Riata. 
Le  Sultan  dut  revenir  précipitamment  à  Fez,  et  le  Menebbi  évacua 
Taza,  puis  revint  dans  la  capitale,  pour  se  démettre  de  sa  charge 
de  Ministre.  Gharnit  avait  triomphé  '. 

1.  .\ubin  p.  22i,  note)  attribue  à  ben  Sliman  la  disgi'Ace  du  Menebbi:  qnaut  à 
nous,  néanmoins,  nous  optons  sur  ce  point  et  sur  beaucoup  d'autios  du  pi'i!scnl 
cliapitre  pour  la  version  que  nous  devons  aux  reuseignenieuts,  que  nous  a  ainiable- 
mentdounés  le  docteur  D.  Alfonso  Cerdeira,  Médecin  principal  de  la  flotte  et  .Mtaché 
à  la  Légation  d'Espagne,  avec  résidence  à  Kez,  au  patriotisme  et  au  courage  duquel 
notre  patrie  doit  beaucoup  de  rcconnaissaucc. 


—  222  — 

L'insurrection  du  noj,'ui  el  son  ili-veloppenicnt  nous  fournissent 
des  enseignements,  qu'aucune  nation,  ayant  des  intérêts  au  Maroc,  ne 
doit  oublier.  Il  a  suffi  du  mécontentement  provoqué  par  les  puéri- 
lités d'Abdel  Azis,  dont  l'ascendant  religieux  ne  peut  être  méconnu, 
pour  que  l'étincelle  de  la  rébellion  donne  naissance  à  l'incendie.  Et, 
ni  tout  le  pouvoir  du  makb/.en.  ni  toute  l'activité  d'un  Ministre,  qui 
vo^'ait  non  pas  tant  son  ainnur-propre  froissé  que  son  crédit  compro- 
mis, ni  toutes  les  sévérités  non  plus  que  les  complaisances,  aux- 
quelles ont  eut  recours  successivement  ou  simultanément  pour  domp- 
ter les  rebelles,  n'ont  encore  réussi  à  l'éteindre. 

Ba  Hamana  n'est  pas  un  agitateur  exceptionnel,  qui,  par  son 
talent  ou  ses  qualités  militaires,  mérite  d'être  classé  comme  un 
ennemi  dangereux,  et  les  tribus  qui  l'entourent  ne  sont  pas  non 
plus  une  exception  par  leur  bravoure  ou  par  le  nombre  des  douars 
qui  les  composent.  Tout  marabout  du  Souss,  tout  chérif  de  l'Atlas 
ou  du  Garb,  peut,  quand  il  le  veut,  provoquer  une  rébellion  beau- 
coup plus  grave  et  plus  étendue.  Que  1  on  juge  à  pré.sent  de  ce  qui 
arriverait,  si  le  pays  entier  se  soulevait,  non  pas  à  la  manière  euro- 
péenne, pour  prendre  la  capitale  et  remplacer  le  Gouvernement 
existant  par  un  autre,  mais  à  la  manière  marocaine,  chaque  tribu 
se  proclamant  indépendante  dans  sa  région,  n'obéissant  pas  au  caïd, 
ne  respectant  aucune  loi,  et  ne  payant  plus  de  tributs.  Le  rétablis- 
sement de  l'autorité  du  Sultan  est  la  première  étape  de  la  pénétra- 
tion pacifique  ;  mais  une  imprudence  quelconque,  causée  par  l'excès 
de  zèle,  peut  démentir  son  caractère  pacifique.  C'est  ce  qu'oublient 
fréquemment  ceux  qui  parlent  de  la  pénétration  pacifique,  en  pen- 
sant seulement  k  ceux  qui  pénétreront,  mais  pas  aux  habitants  du 
pays  où  l'on  pénétrera. 

IV 

Ahmed  le  Raissouli,  fils  d'.\bdallah,  et  originaire,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  d'une  famille  chérifienne  de  la  branche  des  Ala- 
mins,  naquit  vers  1868,  (on  ne  connaît  pas  la  date  exacte)  et  acquit, 
dans  son  pays  natal,  la  culture  suffisante  pour  prendre  le  titre  de 
taleb,  ou  lettré.  Mais  ses  goûts  l'inclinaient  plus  vers  les  armes  que 
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vers  les  lettres,  et,  pour  son  nialiieur,  les  temps  héroïques  de  la 
guerre  sainte  étaient  passés.  Ambitieux  et  intellig-ont,  avec  le  pres- 
tige qu'il  devait  à  sa  qualité  de  Cliérif,  Ahmed  serait  arrivé  à  être, 
sous  le  règne  de  Mouley  Ismaël,  par  exemple,  un  second  Rifain,  un 
puissant  seigneur  féodal  des  régions  conquises  par  lui  sur  les  infi- 
dèles. Du  temps  de  Mouley  Hassan,  s'il  avait  alors  atteint  l'âge 
mûr,  il  aurait  peut-être  offert  son  concours  au  puissant  sultan,  et 
fût  parvenu  à  occuper  un  des  premiers  postes  dans  l'armée.  Mais,  à 
l'époque  actuelle  de  décadence,  caractérisée  par  l'esprit  pacifi(jue,  le 
Raissouli  est  ce  que  la  presse  européenne  appelle  un  «  bandit  »,  se 
souvenant  sans  doute  ipie  l'histoire  appelle  '<  Raubritter  '  »  les  sei- 
gneurs féodaux  de  l'Empire  germanique  au  Moyen  âge,  parce  que, 
cpiand  ils  ne  coupaient  pas  de  tètes  de  Sarrasins  en  Orient,  ils 
dévalisaient  les  marchands  dans  leur  pays. 

Ahmed  le  Raissouli  serait  un  anachronisme,  en  dehors  du  Maroc 
et  de  l'Espagne.  C'est  seulement  dans  ces  deux  pays  que  s'est  con- 
servée la  lignée,  qui  nous  a  donné  d'abord,  pendant  huit  siècles,  les 
héros  de  la  lutte  contre  les  Maures,  puis,  plus  tard,  les  conqué- 
rants de  l'Amérique  et  les  capitaines  des  Flandres  et  d'Italie,  et,  en 
dernier  lieu,  les  chefs  de  la  guerre  de  l'Indépendance  et  des  guerres 
civiles,  péninsulaires  et  cubaines.  Au  Maroc,  on  peut  citer,  parmi 
ceux  ([ui  sont  de  la  même  lignée,  les  généraux  comme  Almansour,  les 
chefs  comme  Yousouf,  l'alnioravide,  les  grands  feudataires  comme 
le  pacha  Ahmed  et  les  "  bandits  »  comme  Raissouli. 

S'étant  mis  à  la  tète  d'un  groupe  de  partisans,  le  chérif  Ahmed 
se  distinguait  déjà,  dans  les  tlerniers  temps  de  la  Régence,  en  s'em- 
parant  des  voyageurs,  en  volant  les  troupeaux  et  en  saccageant  les 
douars.  Mais,  comme  le  gouverneur  de  Tanger  était  à  cette  épocpie 
Abd-er-Rahnian-Abd-el-Sadoc.  dont  nous  avons  signalé  plusieurs 
fois  les  qualités  remarquables,  ses  brigandages  ne  durèrent  pas 
longtemps.  Attiré  par  ruse  à  Tanger,  parce  que,  dans  l'intérieur  du 
pays,  on  le  jugeait  invulnérable,  il  fut  pris,  chargé  de  chaînes  et 
conduit  il  l'ile  de  Mogador.  Son  emprisonnement  dura  quatre  ans, 
et  aurait  duré  plus    encore,   sans  l'intercession   en  sa  faveur  d'un 

1.  Brii:and3. 
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haut  personnag'e  makhzon,  Moliammod  Torrés,  représentant  du 
Sultan  à  Tanger,  dont  les  journ;iux  espagnols  et  étrangers 
répètent  le  nom  presque  journellement. 

II  y  a  là  une  preuve  curieuse  de  l'intensité  du  respect,  qu'une 
origine  chérilienne  inspire  aux  Marocains  de  toutes  les  classes 
sociales,  preuve  qui  résulte  de  ce  fait  (juun  ministre  de  la  valeur 
de  Terres,  homme  conservateur,  identifié,  pour  ainsi  dire,  avec  le 
makhzen,  en  raison  de  son  âge  et  de  son  expérience,  s'est  efforcé 
a^•l'c  ténacité  de  faire  mettre  Raissouli  en  liberté.  Et  pour  quels 
motifs  est-il  intervenu  si  activement  en  sa  faveur  ?  Parce  que  les 
membres  de  la  famille  du  prisonnier  jouissent  d'un  grand  prestige 
à  Tétouan,  patrie  de  Torrès,  et  parce  que  son  ancêtre,  le  marabout 
Ali-ben-Issa  ben  Raissoul,  dont  le  tombeau  est  vénéré  dans  la  ville, 
est  un  de  ses  patrons  les  plus  réputés  pour  ses  nombreux 
miracles  ^ . 

A  peine  libre,  et  profitant  de  la  faiblesse  du  makhzen,  Raissouli 
retomba  dans  les  mêmes  errements,  en  établissant  son  quartier 
général  à  Zinat,  à  quelques  lieues  de  Tanger,  mais  en  étendant  son 
champ  d'action  dans  toute  la  province  d'AIcazar,  jusqu'à  Arzila,  où 
il  a  une  sœur  mariée.  Fruit,  sans  doute,  des  méditations  de  la  pri- 
son, l'idée  de  s'emparer  des  européens,  idée  dont  il  iniiugura  la 
réalisation,  en  commençant  par  le  correspondant  du  Times.  M.  Har- 
ris,  lui  est  exclusivement  personnelle.  Mais,  instruit  par  son  pre- 
mier échec,  il  chercha  à  se  procurer  des  moyens  d'action  plus 
efflcaces  que  la  troupe  de  bandits,  qu'il  avait  recrutée  antérieure- 
ment, et,  au  bout  de  peu  de  mois  de  propagande  parmi  les  tribus 
du  Hauz,  le  mouvement  de  rébellion  qu'il  suscita  prit  un  tel  carac- 
tère, que  le  pacha  de  Tanger  se  crut  obligé  d'organiser  contre  lui 
une  véritable  mahalla. 

A  cette  époque,  le  gouvernement  de  la  ville  était  confié  à  lladj 
Abd-es-Sélam,  fds  de  Mohammed  Abd-el-Sadoc,  frère  d'Abd-er-Rah- 
man.  Mais  le  neveu  ne  possède  ni  les  qualités  ni  l'habileté  de  l'oncle, 
et  ses  représailles  furent  si  sanglantes  que,  (juand  Raissouli,  aussi- 


1.  Voir  Salmon,    dans   l'cliulo  déjà  citée  :   Essai   jioiir     l'histoire  politique  du 
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tôt  après  avoir  séquestré  Perdicaris  et  son  gendre  Varley,  demanda, 
en  échange  de  la  liberté  des  prisonniers,  la  destitution  du  pacha, 
toute  la  province  s'associa  à  cette  requête. 

Les  détails  de  cette  séquestration  furent  rapportés  minutieuse- 
ment par  la  presse,  et  sont  encore  trop  présents  à  la  mémoire  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  les  reproduire  ici.  Pour  Raissouli,  l'argent  de  la 
rançon  était  le  moindre  des  soucis,  bien  qu'il  dût  lui  permettre  d'a- 
cheter bien  des  fidélités.  Son  vrai  triomphe  a  consisté  dans  la  des- 
titution de  Hadj  Abd-es-Sélam.  dans  sa  nomination  de  caïd  de  la 
province  rurale,  et  dans  la  reconnaissance  de  sa  force,  qu'il  a  su 
ainsi  exiger  du  makhzen.  Mohammed  Terres  protégea  de  nouveau, 
en  cette  circonstance,  le  chérif,  qui,  sans  son  appui,  aurait  probable- 
ment succombé  sous  l'hostilité,  dont  il  était  lol^jet  de  la  part  des 
chérifs  de  Ouezzan,  qui  le  jalousaient  et  manifestaient  des  tendances 
favorables  aux  idées  européennes. 

,  Les  déprédations  du  nouveau  caïd  et  son  manque  de  respect 
envers  le  makhzen  furent  tels  que  le  Gouvernement,  poussé  par  les 
réclamations  de  la  colonie  européenne  de  Tanger,  finit  par  décider 
de  destituer  ce  singulier  fonctionnaire,  et  d'envoyer  contre  lui  une 
mahalla,  sous  le  commandement  d'Ouled  Ba  Ahmed  Chergui.  Des 
informations,  que  je  tiens  pour  absolument  dignes  de  foi,  me  per- 
mettent d'affirmer  que  le  chef  rebelle  et  le  général  makhzen,  ayant 
peur  lun  de  l'autre,  se  sont  entendus  pour  vivre  pacifiquement 
tous  les  deux,  en  se  répartissent  la  possession  de  la  région,  moyen- 
nant l'engagement,  pris  par  le  premier,  de  ne  pas  envahir  le  pays 
makhzen,  et,  par  le  second,  de  ne  pas  dépasser  le  Souk  Tenain 
(marché  du  lundi)  de  Sidi  Ali  el  Marnoussi  (marabout  qui  donna  son 
nom  à  la  localité),  limite  dublad-es-siba. 

L'incident  du  Menebbi  a  été  aussi  vulgarisé  par  la  presse  euro- 
péenne. A  la  suite  de  son  échec,  relaté  dans  le  présent  chapitre, 
le  Menebbi,  spontanément,  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  à  l'instiga- 
tion du  Souverain,  donna  sa  démission  pour  entreprendre  un  pèleri- 
nage à  la  Mecque.  11  fut  remplacé  par  Mohammed  le  Guebbas, 
signataire  du  protocole  de  1901,  et,  dans  l'opinion  des  Français, 
grand  ami  de  la  France. 

Soit  qu'il  ait  commis  limprudence  de  séjourner  en  Europe,  à  son 
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retour  de  la  Mecque,  plus  qu'il  ii'élail  nécessaire,  et  réveillé  ainsi 
les  soupçons  d'Abdel  Azis,  soit  que  ses  rivaux  du  makhzen  aient 
réussi  à  convaincre  le  chérif  que  son  ancien  conseiller  était  non 
seulement  incapable,  mais  traître,  toujours  est-il  qu'ayant  reçu,  dès 
son  arrivée  à  Tanger,  l'ordre  de  venir  sans  retard  à  Fez,  l'ex-ministre 
comprit,  à  la  forme  même  dans  laquelle  cet  ordre  avait  été  trans- 
mis, qu'en  obéissant,  il  avait  les  plus  grands  risques  à  courir.  Il  opta 
pour  la  désobéissance,  en  restant  à  Tanger  sous  l'égide  de  la  pro- 
tection anglaise,  qui  s'étendit  aussi  à  son  secrétaire.  L'intervention 
de  la  Grande-Bretagne,  et  celle  de  la  France,  comme  médiatrices, 
réussirent  à  sauver  du  naufrage  de  la  confiscation  une  partie  de  sa 
fortune,  et  aujourd'hui  le  Menebbi  est,  comme  il  l'a  été  pendant 
longtemps,  un  instrument  du  Foreign  Office,  qui  l'utilisera,  quand 
il  le  croira  opportun. 

Depuis  le  traité  d'avril,  qui  a  inauguré  une  politique  de  concorde 
avec  le  Makhzen,  pour  le  rétablissement  de  l'autorité  chérifienne,, 
dans  les  deux  premiers  incidents  intérieurs  qui  ont  surgi,  les  puis- 
sances signataires  se  sont  donc  vues  forcées  de  suivre  une  ligne  de 
conduite,  complètement  opposée  h  celle  qu'elles  s'étaient  tracée. 
Car  le  succès  de  Raissouli  ne  peut  moins  faire  que  d'encourager 
toutes  les  révoltes,  et  la  présence  des  cuirassés  européens  et  amé- 
ricains dans  la  rade  de  Tanger,  pour  obliger  le  Makhzen  à  céder 
devant  les  exigences  de  l'auteur  de  la  séquestration,  ne  contribuera 
certainement  pas  à  fortifier  l'autorité  du  Sultan. 

Si  le  Menebbi  était  coupable,  il  devait  être  puni  ;  s'il  était  inno- 
cent, absout.  Mais,  de  toute  façon,  on  ne  saurait  considérer 
comme  un  exemple  édifiant,  —  au  moment  précisément  où  1  on 
devait  voir  se  lever  l'aurore  de  la  civilisation  au  Maroc  — ,  le  fait 
de  soustraire  le  ministre  démissionnaire  du  Sultan,  non  pas  à  la 
peine  qu'il  méritait  peut-être,  mais  à  ses  juges  naturels,  grâce 
à  l'appui  public  des  deux  nations,  pour  lesquelles  on  l'accuse  d'a- 
voir trahi  sa  patrie,  dans  le  but  de  s'assurer  leur  amitié. 

Dans  aucune  des  deux  hypothèses,  on  ne  peut  attribuer  à  la  dupli- 
cité ou  k  la  mauvaise  foi  la  conduite  des  Etats  européens.  Celle-ci 
fut  dictée  par  les  circonstances,  conséquence  logique  et  fatale  du 
passé.  Mais  la  leçon,  qui  se  dégage  de  ces  incidents,  c'est  qu'il  est 
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impossible  de  faire  dévier,  avec  de  la  littérature   diplomatique,  le 
cours  impétueux  de  l'Histoire. 


L'aspect  extérieur  d'Abdel  Azis  est  bien  connu,  grâce  aux  innom- 
brables photographies  qui,  malgré  le  précepte  coranique,  ont  été 
faites  du  Prince  des  Croyants.  Tous  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de 
causer  personnellement  avec  lui,  ou  de  vivre  dans  l'entourage  du 
makhzen,  initiés  à  ses  secrets,  nous  parlent  de  ses  qualités  d'intel- 
ligence et  de  sa  bonté,  du  désir  sincère  qui  lanime  d'améliorer  la 
situation  de  son  peuple'.  Mais,  ni  lui,  ni  aucun  des  très  habiles 
conseillers  qui  l'entourent,  c'est-à-dire  les  Ministres  qui,  comme 
Gharnit,  les  Tazi  et  Mohammed  Torres,  exercent  une  véritable 
influence  sur  leur  Souverain,  ne  sont  disposés  à  se  convertir  en 
simples  instruments  de  la  France  ou  d'une  autre  Puissance  evu-o- 
péenne. 

Nos  voisins  se  sont  grandement  trompés,  quand  ils  ont  cru  Thabile 
ben  Sliman  gagné  pour  toujours  à  leur  cause,  par  les  attentions 
dont  on  l'a  comblé  à  Paris,  et  même,  selon  ce  qu'on  raconte,  par 
son  initiation  à  la  franc-maçonnerie.  Le  Ministre  s'est  maintenu 
dans  son  rôle,  tant  que  cela  lui  fut  possible.  Quant  arriva  le  moment 
d'opter,  il  n'hésita  pas  à  se  montrer, autant  et  plusque  ses  collègues, 
ennemi  de  la  France. 

Les  amis  personnels  du  Sultan,  et,  parmi  eux.  l'introducteur  des 
Ambassadeurs  et  chef  de  la  garde  du  palais,  le  caïd  «  el  mechouar  », 
ben  Eich,  personnage  très  influent  auprès  du  monarque,  les  Sadoc, 
Rquina  et  tant  d'autres  moins  connus,  encouragent  toujours  la 
résistance  sournoise  aux  pressions  européennes,  les  détours  tortueux 
dans  lesquels  la  diplomatie  orientale  est  passée  maîtresse. 

Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  faire  des  emprunts  avec  la  garantie 
du  revenu  des  douanes,  d'organiser  une  force  de  police  à  Tanger  et 


1.  Voir  la  série  des  articles  publiés  dans  la  Gazelle  de  Cologne,  au  printemps  de 
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de  pourvoir,  daccortl  avec  les  auloi'ilés  d'Algérie,  à  la  sécurité  de  la 
frontière,  le  Sultan  et  ses  Ministres  ne  firent  pas  dobjeclions.  Far 
contre,  quand  on  annonça  ofliciellement  la  visite  de  M.  Saint-René 
Taillandier  à  Fez,  en  la  représentant,  non  pas  comme  un  acte  de 
pure  courtoisie,  mais  comme  ayant  pour  but  de  vaincre  les  hésita- 
tions et  d'imposer  au  Makiizen  le  commencement  de  la  politirjue 
régénératrice,  c'est-à-dire  quelque  chose  de  tangible  et  de  coercitif, 
qui  donnerait  lieu  à  des  engagements  difficiles  à  éluder,  le  Gou- 
vernement de  Fez  commença  à  susciter  de  petits  relards,  faisant 
preuve  dune  grande  habileté,  comparaljle  seulement  à  celle  que 
déploie  l'autre  Sultan,  celui  de  Constantinople,  luttant  contre  l'Au- 
triche-Hongrie et  la  Russie,  dans  la  question  de  Macédoine. 

Nous  avons  dit  antérieurement  que  les  fasi  sont  cancaniers  et 
aiment  d'autant  plus  à  blâmer  les  actes  d'autrui  que  se  trouve  plus 
haut  placé  celui  qui  les  accomplit  ;  mais  les  manifestations  de 
l'opinion  publique  sont  inconnues  dans  cette  ville,  comme  dans 
tout  l'Empire.  Quand  les  habitants  de  la  capitale  virent  leur  souve- 
rain parcourir  ses  jardins  en  automobile,  jouer  au  tennis  et  au 
polo  avec  des  européens  et  des  européennes,  ils  omirent  son  nom 
dans  les  prières  et  ne  participèrent  pas  aux  fêtes  solennelles,  dans 
lesquelles  on  a  coutume  de  rendre  hommage  au  Sultan.  Comme 
nous  dirions  en  Espagne,  ils  n'assistèrent  pas  au  «  besaraanos  ». 
Mais  ils  n'allaient  pas  plus  loin. 

Aussi,  quand,  à  l'annonce  de  l'envoi  de  l'Ambassade  française, 
les  journaux  européens  parlèrent  d'une  commission  envoj'ée  à 
Abdel  Azis,  à  titre  de  protestation,  tous  ceux  qui  connaissent  la 
politique  de  l'Empire  l'attribuèrent  immédiatement  aux  manœuvres 
occultes  du  Makhzen. 

Voici  comment  le  Times  donnait  la  nouvelle  dans  son  numéro 
du  27  décembre  190i  :  «  Tanger,  26  décembre.  Je  viens  de  recevoir 
de  Fez,  de  source  authentique,  une  lettre  qui  éclaire  considérable- 
ment la  situation.  Les  principaux  Maures  de  Fez  ont  tenu  une 
réunion,  à  laquelle  ont  assisté  les  oulémas,  et  ont  décidé  d'envoyer 
au  Sultan  une  députation,  dont  le  Chérif  connu,  Sid  Khafir  le 
Kitani,  de  la  famille  des  Idris,  sera  le  porte-parole.   )> 

Escorté  parla  députation,  Kliaiir  se  présenta  au  Palais  Sid,  après 
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qu'il  eût  été  convenu,  au  préalable,  que  toute  hostilité  de  la  part  du 
Sultan  serait  châtiée  par  la  révolte.  Sid  Khafir  fit  savoir  au  Sultan 
que  les  oulémas  de  Fez  demandaient,  en  premier  lieu,queleMakhzen 
rompît  ses  relations  avec  la  France  ;  secondement,  que  l'Ambassade 
française  s'abstînt  de  venir  k  Fez  ;  troisièmement,  que  les  missions 
militaires  européennes  fussent  congédiées  ;  quatrièmement  enfin, 
que  les  Ministres,  amis  de  l'Europe,  donnassent  leur  démission. 
Sid  Khafir  contraignit  ou  persuada  le  Sultan  de  promettre  d'accéder 
à  tous  ses  désirs,  et  la  députation  se  retira  satisfaite.  » 

Ces  nouvelles  arrivèrent  k  Tanger  quelques  jours  après  la  noti- 
fication du  licenciement  des  instructeurs  européens,  et  il  se  peut 
qu'elles  aient  été  fabriquées  k  posteriori,  mais  le  fait  de  la  députation 
de  l'élément  conservateur  est  exact. 

Nous  avons  déjà  rapporté,  dans  le  chapitre  iv,  comment  l'atti- 
tude énergique  de  la  France  obligea  le  Sultan  à  changer  de  conduite 
et  comment  l'Ambassade  extraordinaire  put  enfin  arriver  k  Fez. 
Mais  l'incident  antérieur  avait  rendu  évidente  l'absence  de  solidarité 
entre  les  nations  européennes;  car  l'Allemagne,  non  seulement  se 
refusa  à  faire  cause  commune,  comme  l'Angleterre,  l'Espagne  et 
l'Italie,  avec  les  représentants  de  la  France,  mais  déclara  publi- 
cfuement  que  la  République  n'était  pas  mandataire  de  l'Europe, 
puis(ju"elle  n'avait  pas  son  assentiment. 

Abdel  Azis  convoqua  le  Metsin,  gagnant  de  cette  manière  environ 
un  mois,  espaça  les  séances  de  la  Commission  ci-dessus  mentionnée, 
et,  quand  il  dut  enfin  prendre  une  décision,  il  fit  valoir  la  nécessité 
d'entendre  le  conseil  d'un  homme  aussi  expert  et  ami  de  l'Europe 
que  Mohammed  ïorres.  Dix  jours  pour  se  transporter  de  Tanger 
k  Fez,  et  quatre  ou  cinq  pour  se  reposer  des  fatigues  du  voyage, 
tel  fut  le  temps  qu'employa  le  Ministre  du  Makhzen  à  Tanger. 
Sur  son  conseil,  ou  comme  conséquence  du  plan  prémédité,  Abdel 
Azis  s'adressa  au  représentant  de  l'Allemagne  à  Fez,  et  le  pria  de 
demander  à  son  Gouvernement  d'envoyer  une  Ambassade,  qui  lui 
servirait  de  point  d'appui  contre  les  prétentions  françaises.  L'Em- 
pereur fit  plus  :  il  se  présenta  à  Tanger  et  fournit  au  Makhzen  un 
nouveau  prétexte  de  retard.  Les  Ambassades,  qui,  à  ce  moment, 
partent  pour  Fez,  rendront  difficile,  si  même  elles  ne   l'empêchent 
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pas,  l'exécution  du  programme  que  la  France  propose,  pour  intro- 
duire graduellement  la  civilisation  européenne  au  Maroc. 

On  dit  que  le  caïd  Mac  Lean,  encore  plus  dépourvu  de  prestige 
que  le  Menebbi,  retournera  bientôt  dans  son  pays,  bien  que  les 
deux  piliers  de  l'influence  anglaise  continuent  de  rester  à  Fez,  c'est- 
à-dire  :  le  major  qui  instruit  les  troupes,  dans  les  limites  permises 
par  le  Makhzen,  et  le  médecin  de  chevet  du  Chérif,  le  D'  Verdon. 

On  chuchote  aussi  que  Gharnit,  déjà  souffrant,  va  être  relevé  de 
ses  fonctions,  ainsi  que  le  Ministre  de  la  Guerre,  Guebbas,  person- 
nage civil  sans  aptitudes  militaires,  et  celui  des  Affaires  extérieures, 
ben  Sliman,  qui  aurait  également  échoué.  Les  journaux  ont  fait 
savoir,  ces  jours  derniers,  que  les  Tazi  réactionnaires  allaient  être 
remplacés  par  des  fonctionnaires  plus  partisans  du  progrès,  et  l'on 
va  jusqu'à  annoncer  le  retour  du  Menebbi  au  pouvoir. 

Quel  que  soit  le  fondement  de  ces  nouvelles  contradictoires,  force 
est  bien  de  reconnaître  un  fait  indéniable  :  c'est  que  la  politique 
de  collaboration  avec  le  Makhzen  nécessite  un  Makhzen  composé 
d'hommes  de  l'une  et  l'autre  tendance.  La  conviction  chez  les  uns,  la 
crainte  de  provoquer  la  protestation  irritée  du  pays  chez  les  autres, 
les  poussera  tous  à  résister,  autant  qu'il  leur  sera  possible,  à  la 
pression  de  l'Europe,  surtout  s'ils  trouvent  un  appui  en  Allemagne. 
L'existence  du  Makhzen  est,  en  même  temps,  nécessaire  et  mortelle 
pour  la  politique  de  pénétration  pacifique  au  Maroc. 


CHAPITRE    IX 
Le  bilan  probable  de  la  pénétration  pacifique  au  Maroc. 

La  politique  de  la  porte  ouverte  et  l'attitude  de  l'Allemagne.  —  Les  espérances  de 
l'avenir  économique  de  l'Empire.  —  L'état  actuel  du  commerce  marocain. 

I 

Nous  avons  déjà  indiqué,  dans  les  premiers  chapitres  de  ce  livre, 
toute  l'importance  que  présente,  dans  la  question  du  Maroc,  la 
situation  où  se  trouvera  le  marché  marocain,  quand  on  réussira  à 
le  rendre  libre.  Mais,  après  avoir  examiné  les  obstacles  de  nature 
diverse  qui  s'opposent  à  la  pénétration  du  Maroc,  il  devient  d'une 
nécessité  encore  plus  évidente,  pour  la  ou  les  Puissances  euro- 
péennes, auxquelles  incombera  cette  tâche  longue  et  coûteuse,  qu'on 
leur  reconnaisse  au  préalable  le  droit  de  monopoliser,  quand  le 
moment  sera  venu,  l'exploitation  du  pays  et  du  marché  marocain. 
Car,  si,  à  Iheure  d'en  recueillir  le  bénéfice,  elles  doivent  se  sou- 
mettre à  tous  les  aléas  dune  concurrence  sans  entrave  et  acharnée, 
le  bilan  de  la  pénétration  pacifique  sera  infailliblement  désastreux. 

Le  traité  d'avril  élimine  l'Angleterre,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit.  La  France  sait  que,  à  lexpiration  du  délai  de  trente  ans,  elle 
pourra  congédier  à  son  g^é  les  Anglais  établis  au  Maroc. 

Les  termes  de  l'entente  franco-italienne  ne  sont  pas  publics,  et 
nous  n'en  connaissons  que  ce  qui  se  devine  par  les  déclarations  que 
fit,  en  décembre  1901,  M.  Prinetti,  Ministre  italien  des  Affaires 
Étrangères,  et  par  celles  de  M.  Delcassé,  publiées  un  peu  plus  tard 
dans  le  Giornale  d'Ifalia.  En  tout  cas,  le  commerce  italo-marocain 
a  si  peu  d'importance  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  1  on  en 
tienne  compte  dans  les  négociations. 

Les  autres  pays  européens  et  américains,  excepté  l'Allemagne, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  inter\'enus  dans  les  traités  d'avril,  ont 
gardé,  devant  la  solution  internationale  du  problème,  une  attitude 


2.'^2  

d'indifférence  absolue,  l-ln  réalité,  aucun  d'eux  n'a  jamais  eu  d'am- 
bitions territoriales  dans  le  Maghreb;  car  on  ne  peut  faire  entrer 
dans  cette  catég-orie  la  prétention  absurde  et  isolée  de  M.  Victor 
Collin  '  :  (c  de  créer  \h  un  Etat  indépendant  calqué  sur  celui  du 
Congo,  neutre,  pacifique,  administré  par  des  Belges,  avec  le  con- 
cours d'officiers  étrangers,  et  où  toutes  les  nations  jouiraient  d'un 
traitement  commercial  identique  ». 

Mais  les  intérêts  économiques  des  Etats-Unis  au  Maroc  ont  déjà 
de  l'importance,  si  l'on  considère  la  situation  du  pays.  Ces  intérêts, 
comme  ceux  de  toutes  les  autres  Puissances,  peuvent  augmenter  con- 
sidérablement dans  les  trente  années  prochaines.  Aucun  engagement 
ne  les  lie  encore  comme  l'Angleterre,  et,  jusqu'il  un  certain  point, 
comme  l'Italie,  pour  ne  pas  demander,  passé  ce  délai,  le  maintien 
de  la  porte  ouverte. 

Je  ne  parle  pas  de  l'Espagne,  parce  que  j'ai  déjà  reproduit,  dans 
le  chapitre  iv,  les  paroles  prononcées  par  d'enthousiastes  défenseurs 
de  la  prédominance  absolue  de  la  France  dans  le  Maghreb,  qui, 
comme  M.  Etienne,  par  exemple,  reconnaissent  qu'en  aucun  cas 
on  ne  pourrait  refuser  à  notre  nation  le  caractère  de  collaboratrice 
économique  dans  la  campagne  de  pénétration  pacifique.  La  réserve 
de  notre  participation  serait  donc  escomptée  dans  le  traité  d'octobre. 
Cependant,  l'événement  a  démontré  que,  non  seulement  la  France 
n'a  pas  pris  soin  de  s'assurer  de  la  renonciation  de  toutes  les  autres 
nations,  et  tout  particulièrement  de  l'Allemagne,  mais  qu'elle  n'a 
même  pas  sondé  l'opinion  de  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Je  cite  nommément  l'Empire  germanique,  parce  qu'il  était 
notoire,  —  à  tel  point  que  la  presse  l'avait  annoncé  bien  avant  l'évé- 
nement, —  que  le  Gouvernement  do  Berlin  ne  perdrait  pas  une  occa- 
sion si  extraordinairement  propice  de  flatter  les  désirs  d'expansion 
économique,  si  vivaces  aujourd'hui  dans  toute  l'Allemagne.  Guil- 
laume II  pouvait  uniquement,  en  refusant  son  assentiment  au  traité 
d'avril,  créer  à  la  France  une  graA-e  difficulté  politique,  et  négocier 
ensuite  son  consentement,  en  échange  d'avantages  économiques 
d'une  autre  nature,  à  l'intérieur  ou  en  dehors  du  Maghreb,  mais  sa 

1.  Le  Maroc  et  les  inlérêls  belges,  houvain,  1900. 
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moindre  prétention  devra  être  logiquement  la  liberté  pour  le  com- 
merce de  ses  sujets  au  Maroc. 

Le  royaume  de  Prusse  a  envoyé  en  territoire  marocain,  avant  la 
constitution  de  TEmpire  allemand,  des  missions  scientifiques  et 
commerciales,  qui  nont  pas  cessé  après  1871.  Au  début  de  la  Con- 
férence de  Madrid,  à  laquelle  il  prit  part,  il  nomma  un  délégué  à 
Tanger;  puis,  quand  lalarme  se  propagea  parmi  les  journaux  français 
et,  par  ricochet,  parmi  les  journaux  espagnols.  Herr  Testa,  qui  fut 
le  représentant  désigné,  déclara  solennellement  que  sa  mission 
avait  seulement  un  objet  commercial.  Depuis  lors,  un  petit  groupe, 
partisan  de  l'expansion,  préconi.sa  l'intervention  allemande  au 
Maroc,  sans  trouver  aucun  écho  dans  l'opinion.  Néanmoins,  le 
20  mars  1904,  les  pangermanistes  du  Wurtemberg,  dédaignant  les 
leçons,  que  donnait  à  ce  moment  aux  mégalomanes  la  tribu  des 
Herreros.  dans  la  colonie  africaine  du  sud-ouest,  déclarèrent  dans 
le  Congrès  d'Esslingen  que  l'on  ne  pouvait  modifier  le  statu  quo  au 
Maroc,  sans  attribuer  à  l'Allemagne  quelque  factorerie  dans  l'Atlan- 
tique. Ils  indiquèrent  même,  comme  répondant  le  mieux  k  sa  con- 
venance, le  port  de  Ouadilia  dans  le  Doukkala,  entre  Mazagan  et 
Safi,  et  celui  d'Agadir,  l'ancienne  Sainte-Croix  de  Barberie,  près 
de  l'embouchure  du  Souss. 

Ni  dans  les  sphères  officielles,  ni  dans  la  presse,  on  n'accueillit 
ces  plans  avec  grand  enthousiasme,  bien  que  l'on  ne  renonçât  pas 
non  plus  d'une  manière  catégorique  à  toute  prétention  relativement 
au  Maroc.  Le  comte  de  Bulow,  interpellé  au  Reichstag  sur  l'atti- 
tude de  l'Empire  à  l'égard  du  traité  d'avril,  répondait  :  »  Une 
politique  de  réserve  servira  mieux  qu'aucune  autre  les  intérêts  du 
pays,  et  je  suis  résolu  à  ne  me  laisser  dicter,  ni  par  les  étrangers 
ni  par  les  critiques  allemands,  malveillants  ou  impatients,  le  choix 
du  moment  aucfiiel  nous  devrons  abandonner  celte  réserve.  » 

Ces  paroles,  dont  la  signification  était  bien  transparente,  n'ont 
pas  été  répétées  en  France',  si  non  près  d'un  an  après  avoir  été 
prononcées  par  le  chancelier  allemand,  dont  la  réserve  diplomatique 


I.   Voir  l'inlcressant  article  de  M.  Robert  de  Caix  :  La  question  marocaine,  dans  le 
n»  du  1"  mai  190j  de  la  Kevue  :  Questions  diplomatiques  et  coloniales. 
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contraste  avec  les  véhémences  habituelles  de  son  Souverain.  Mais 
l'opinion  française  paraît  avoir  marché  pendant  l'incident  du 
Maroc,  comme  elle  a  marché  pendant  celui  de  Fachoda,  avec  le 
bandeau  de  l'optimisme  sur  les  yeux. 

Dans  le  numéro  de  mai  1904,  de  la  Revue  économique  inter- 
nationale, le  docteur  Paul  Mohr,  Président  de  l'Association  maro- 
caine allemande  îi  Berlin,  publiait  un  article  qui  aurait  dû  suffire 
pour  faire  tomber  ce  bandeau.  Il  était  intitulé  "  le  Maroc  et  les  inté- 
rêts allemands  »  et  comprenait  deux  parties,  dont  la  première  était 
destinée  à  démontrer  que  l'Allemagne  a  entretenu  depuis  le  commen- 
cement du  Moyen  âge  des  relations  commerciales  avec  le  Maghreb. 
Mais,  même  en  dédaignant  ces  vieilles  histoires,  inspirées  par  la 
manie  de  la  généalogie,  qui  atteint  les  collectivités  aussi  bien  que 
les  individus,  force  est  bien  de  tenir  compte  de  ce  qui  est  exposé 
dans  la  seconde  partie  de  l'article,  c'est-à-dire  de  l'importance  et  de 
la  nature  des  intérêts  allemands  existant  actuellement  au  Maroc. 
Voici  le  tableau  que  j'ai  pu  dresser  avec  les  chiiFres  transcrits 
ci-après  et  qui  fait  connaître  le  commerce  total  (d'importation  et  d'ex- 
portation) germano-marocain,  dans  les  années  1900,  1901  et  1902: 


Ports 

1900 
marks 

1901 
marks 

1902 
marks 

Tano*er          

638.160 

472.883 

97.526 

1.277.484 

1.102.260 

761.592 

3.255.544 

923.720 

417.364 

99.407 

1.305.133 
640.140 
794.930 

1.. 528. 07  4 

1.935.. 530 
481.237 
112.410 

1.490.260 

1.103.320 
8.52.  4 iO 

1 . 729 . 473 

Rabat        

Larache 

Casablanca 

Mazafîcan       

Safi 

Mogador 

Total 

7.606.451 

3 . 7(lS .  828 

7.704.700 

Comme  on  le  voit,  la  statistique  accuse  une  augmentation  consi- 
dérable pour  l'année  1902,  et  indique  aussi  l'importance  relative 
du  commerce  allemand  au  Maroc ,  importance  qui  sera  mieux 
appréciée  dans  d'autres  tableaux,  que  nous  transcrirons  plus  loin. 
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On  a,  en  effet,  exclu  de  celui-ci  le  trafic  de  l'or,  des  tissus  et  des 
farines,  et  les  marchandises  qui  intéressent  le  plus  l'Empire,  c'est- 
à-dire  celles  destinées  au  Makhzen,  comme  les  canons  Krupp  et 
d'autres  encore. 

Le  tableau  ci-dessous,  également  copié  dans  l'article  précité, 
donne  une  idée  de  la  proportion  que  conservent  les  intérêts  alle- 
mands créés  au  Maroc,  par  rapport  à  ceux  des  autres  nations  : 

Maisons  de  commerce  européennes  : 

françaises,    anglaises,    allemandes,    espagnoles,    italiennes. 

AMo-ador \  .3  3  11 

A  Safi 0  4  3  1               0 

AMazagan 1  4  4  2              1 

A  Casablanca...  2  3  6  4              1 

A  Rabat 2  2  2  11 

A  Fez 0  0  1  0              0 

A  Marrakech ...  1  0  4  1               1 

Total       7  16  23  10  5 

Enfin,  le  docteur  Mohr  dit  que,  en  1898,  le  pavillon  allemand 
occupait  déjà  la  première  place  parmi  tous  les  pavillons  européens, 
dans  les  ports  de  Rabat,  Casablanca,  Mazagan,  Safi  et  Mogador. 

L'article  se  termine  par  ce  paragraphe  :  «  Si  l'on  tient  compte  de 
tous  les  facteurs  que  je  viens  d'énumérer,  et,  par  conséquent,  de 
l'importance  du  Maroc  comme  champ  d'expansion  économique, 
comme  base  politique  et  commerciale,  comme  colonie  d'émigration 
et  comme  point  d'appui  ;  si  l'on  se  rappelle  les  sacrifices  et  les 
efforts  faits  par  le  commerce  et  la  navigation  allemands  pour  con- 
quérir une  importante  situation  dans  le  pays,  et  enfin  l'influence  et 
le  pouvoir  d'expansion  des  maisons  de  commerce  allemandes,  ainsi 
que  les  relations  intimes  qui  existent  entre  l'empire  du  Maghreb  et 
l'Allemagne  commerciale  et  industrielle,  on  comprendra  que,  chez 
nous,  de  vaillantes  associations  protestent  contre  la  possibilité  de 
voir  le  Maroc  appartenir  exclusivement  à  une  seule  puissance.  » 

Cet  article  reflétait  l'opinion  générale  du  pays,  dans  lequel  il  a  été 
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écrit,  opinion  qui,  tout  en  ne  sympathisant  pas  avec  les  ambitions 
d'expansion  territoriale  des  pangermanistes,  voyait  avec  déplaisir 
les  tendances  monopolisatrices.  adoptées  par  quelques  hommes  poli- 
tiques et  beaucoup  de  publicistes  français,  dès  que  le  traité  franco- 
anglais  a  été  signé. 

Les  événements,  rapportés  dans  le  chapitre  précédent,  détermi- 
nèrent la  visite  de  l'Empereur  à  Tanger,  et,  dans  la  séance  du  Reich- 
stag,  du  29  mars  1903,  le  chef  des  socialistes,  Bebel,  interpellait  le 
chancelier  en  ces  termes  :  <(  Etant,  comme  nous  le  sommes,  d'avis 
que  le  traité  d'avril  est  préjudiciable  aux  intérêts  de  1" Allemagne, 
nous  sommes  disposés  à  prêter  notre  appui  sur  ce  point  au  Gouver- 
nement impérial.  Mais  nous  ne  pouvons  moins  faire  que  de  nous 
étonner  que  l'on  ait  laissé  passer  une  année,  avant  de  réaliser  ce 
voyage,  qui  a  pour  objet  d'affirmer  la  décision  de  l'Allemagne  de 
voir  ses  intérêts  respectés.  A  notre  avis,  cela  aurait  dû  se  faire 
publiquement,  dès  que  le  traité  à  été  connu.  » 

Le  comte  de  Bulow,  aussitôt  après  avoir  dit  qu'une  année  aupara- 
vant l'Empereur  a  déclaré  à  S.  M.  le  roi  d'Espagne  que  l'Alle- 
magne ne  réclamait  pasd'avantages  territoriaux  au  Maroc,  ajoutait  : 
«  Mais,  indépendamment  de  la  question  territoriale  et  aussi  de  la 
visite  de  l'Empereur  à  Tanger,  c'est  un  fait  notoire  que  l'Allemagne 
a,  dans  ce  pays,  des  intérêts  économiques  à  défendre.  Nous  avons  au 
Maroc,  comme  en  Chine,  un  intérêt  vital  dans  le  maintien  de  la 
«  porte  ouverte  »,  c'est-à-dire  de  légalité  de  traitement  pour  tous 
les  peuples  commerçants.  » 

«  Enfin,  le  député  Bebel  a  indiqué  que  notre  politique  au  Maroc 
est  aujourd'hui  distincte  de  celle  que  nous  suivions,  il  y  a  un  an.  Je 
lui  ferai  remarquer  que  les  paroles  et  les  actes  des  diplomates 
doivent  toujours  s'adapter  aux  circonstances.  Qui  cherchera  un  fait 
nouveau  ne  le  trouvera  certainement  pas  dans  la  politique  alle- 
mande. » 

Quel  est  le  fait  nouveau  auquel  fait  allusion  le  chancelier  alle- 
mand ?  Les  exégètes  ne  sont  pas  d'accord.  Les  uns,  presque  tous 
Français,  croient  que  le  comte  de  Bulow  se  référait  à  l'échec  de  la 
Russie  en  Extrême-Orient,  cause  de  faiblesse  internationale  pour  la 
République  alliée.  D'autres  croient  qu'il  pensait  aux  articles  et  dis- 
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cours,  dans  lesquels  on  attribuait  ;\  M.  Saint-René  Taillandier  le 
caractère  de  mandataire  de  l'Europe.  Mais  les  initiés  afiirnicnt  qu'à 
la  Gourde  Fez  les  représentants  oflîcieu.\  de  la  Franco  et  de  l'Al- 
leinaj^no  so  livraient  un  combat  fort  semblable  à  celai  qui  avait  lieu, 
en  même  temps,  à  Conslantinople,  où  chacun  réclamait  pour  sa 
nation  les  commandes  d'armements,  de  canons,  etc.,  et  que,  voyant 
en  péril  le  triomphe  de  l'industrie  allemande,  l'Empereur  et  son 
Gouvernement  profitaient  de  ce  premier  acte  d'hostilité  commer- 
ciale, qui  était  le  fait  nouveau,  pour  adapter  aux  circonstances  leur 
politique  précédemment  expectante. 

Non  pas  une  fois,  mais  quatre  fois,  Guillaume  II  affirma,  dans  sa 
rapide  visite  sur  le  sol  marocain,  quel  était  l'objet  de  son  voyag'e.  En 
recevant  les  premiers  compliments  de  l'oncle  du  Sultan,  Mouley 
Abd-el-Malek,  venu  expressément  pour  le  saluer,  l'Empereur  lui 
répondit  :  <<  Je  viens  visiter  le  sultan  du  Maroc,  Souverain  indépen- 
dant, et  j'espère  que,  sous  son  règne,  le  Maroc  libre  s'ouvrira  A  la 
concurrence  j)acifiquc  de  toutes  les  nations,  sans  monopole  ni  exclu- 
sion (Vaucune  sorte.    » 

Quelques  instants  après,  repondant  aux  salutations  de  la  Colonie 
allemande,  il  l'assura  c  qu'elle  pouvait  compter  sur  l'appui  du  Gou- 
vernement allemand,  pour  qu'aucun  obstacle  ne  vienne  entraver 
dans  ce  paijs  libre  le  succès  de  ses  efforts  en  faveur  du  commerce 
allemand.   » 

Lorsqu'il  se  trouva  dans  la  Légation  d'Allemagne,  l'.Vmbassa- 
deur  chérifien  donna  lecture  du  discours  officiel,  qu'il  avait  apporté. 
En  lui  répondant,  l'Empereur  dit  :  «  J'approuve  sincèrement  tout  ce 
que  V.  A.  vient  d'affirmer,  relativement  à  la  sagesse  avec  laquelle 
la  Povidence  régit  le  sort  des  peuples.  Je  fais  des  vœux  pour  le 
développement  et  la  prospérité  de  cet  Empire,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  ses  sujets  marocains  que  ceu.x  des  étran- 
gers, qui  continueront,  je  n'en  doute  pas,  à  travailler  ici  sous  un 
régime  de  parfaite  égalité.   » 

Guillaume  II  débarqua  à  1 1  h.  1  /2.  .\  I  Ii.  1  /2, 11  partait  à  destina- 
tion de  Hambourg,  et,  comme  si  son  dessein  n'avait  pas  été  assez  clair, 
en  prenant  congé  du  Ghérif,  Abd-el-Malek,  il  fit  cette  dernière  décla- 
ration :  «  Ma  visite  à  Tanger  a  eu  pour  objet  de  faire  savoir  que  je 
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siii.i  décide  à  cniploifer  tous  Ici  motjens  pour  i/arantir  efficacement 
les  droits  de  VAllcrna<jne  au  Maroc.  Je  considère  le  sultan  comme 
un  souverain  absolument  indépendant,  et  je  désire  m'entendre  avec 
lui  sur  les  mesures  qui  doivent  conduire  à  ce  résultat.  Quant  aux 
réformes,  que  le  Sultan  songe  à  introduire  dans  le  pays,  j'estime  que 
Ion  devra  les  méditer  avec  grand  soin,  et  prendre  en  considération 
les  sentiments  religieux  de  ses  sujets,  pour  que  les  réformes  ne 
servent  jamais  de  prétexte  à  la  perturbation  de  l'ordre  public.  » 

Pour  compléter  le  sujet,  et  malgré  l'étendue  de  la  citation,  je 
vais  transcrire  ici  l'interview  du  comte  de  Tatlenbach  avec  le  cor- 
respondant de  l'Agence  Reuter,  télégraphiée  à  tous  les  journaux 
du  monde,  parce  quelle  précise,  d'une  manière  claire,  franche  et 
très  peu  diplomatique,  l'attitude  de  l'Allemagne  à  l'égard  delà  ques- 
tion du  Maroc. 

«  L'Empire  allemand  —  a  dit  l'Ambassadeur  — a  un  besoin  impé- 
rieux d'espace  pour  se  développer.  Sa  population  augmente  rapide- 
ment, et  le  Gouvernement,  soucieux  de  ses  intérêts,  doit  pourvoir 
à  ce  besoin. 

«  En  second  lieu,  l'expansion  de  son  commerce  et  de  son  industrie 
demande  à  être  protégée  contre  les  obstacles,  qu'on  lui  oppose  à 
l'étranger.  Les  autres  puissances  ont  de  grandes  colonies,  dans  les- 
quelles elles  peuvent  favoriser  leur  commerce  par  des  tarifs  privi- 
légiés. 

«  Les  colonies  allemandes  sont  peu  nombreuses  et  petites.  Quand 
l'Allemagne  essaie  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  elle  rencontre 
invariablement  une  coalition  hostile  des  autres  nations  ;  cependant, 
son  attitude  est  toujours  loyale  et  correcte.  Nous  avons  observé, 
pendant  la  guerre  du  Transvaal,  une  neutralité  scrupuleuse.  .\  peine 
a-t-elle  eu  triomphé,  l'Angleterre  a  introduit  dans  ce  pays  un  tarif 
différentiel  au  détriment  des  intérêts  allemands.  La  même  chose 
est  arrivée  en  Tunisie  et  dans  d'autres  colonies. 

«  En  ce  qui  touche  le  Maroc,  l'Allemagne  a  pris  part  à  la  Con- 
férence de  Madrid  et  jouit,  par  suite,  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Le  commerce  allemand  a  une  importance,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  méconnaître.  C'est  pourquoi,  quand  nous  avons  vu 
s'approcher  l'inauguration  de  la  politique  d'absorption,  nous  avons 
protesté. 
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«  Si  la  France  avait  cherché  à  s'entendre  avec  l'Allemagne,  elle 
aurait  pu  éviter  bien  des  contrariétés,  d'autant  plus  facilement  qu'il 
s'agit  de  pays  voisins.  L'Allemagne  lui  aurait  fait  comprendre  l'in- 
compatibilité de  traités  particuliers  entre  deux  ou  plusieurs  nations 
et  le  traité  international  déjà  existant,  auquel  a  participé  le  Sul- 
tan. 

«  La  France  offre  maintenant  d'entrer  en  pourparlers,  et  paraît 
disposée  à  céder.  Mais  l'Allemagne  ne  peut  s'exposer  à  mériter  le 
reproche  qu'elle  fait  actuellement,  et  à  oublier  aussi  la  Conférence 
de  Madrid.  Sa  ligne  de  conduite  est  très  claire  :  elle  consiste  à 
revendiquer  des  droits  égaux  à  ceux  des  autres  puissances,  et  à 
insister  sur  l'intangibilité  de  l'Empire  chérifien. 

«  Ma  mission  à  Fez  à  pour  objet  de  remercier  le  Sultan  pour 
l'accueil  réservé  à  l'Empereur,  et  de  lui  répéter  les  idées  expri- 
mées par  celui-ci.  Je  n'emporte  aucun  projet  d'accord  commercial. 
Je  ne  songe  pas  non  plus  à  lui  suggérer  de  prendre  l'initiative  d'une 
Conférence  internationale  ;  mais,  si  on  me  fait  spontanément  la  pro- 
position au  nom  du  Sultan,  je  l'accueillerai  avec  enthousiasme, 
comme  le  moyen  le  plus  propre  à  résoudre  le  conflit  intérieur 
actuel.  » 

Autrement  dit,  l'Allemagne  ne  peut  et  ne  doit  pas  oublier  que 
les  colonies  des  nations  européennes  se  ferment  peu  à  peu  à  son 
commerce,  comme  les  métropoles  elles-mêmes.  Si,  dans  les  pays 
encore  exempts  de  droits  ou  sur  le  point  de  l'être,  comme  le 
Maghreb,  après  avoir  obtenu  des  avantages  économiques  aussi 
extraordinaires  que  ceux  du  traité  germano-marocain  du  h'"'  juin 
1890,  elle  se  les  laissait  enlever  impunément  et  gratuitement,  elle 
mériterait  l'indignation  de  ses  propres  sujets  et  la  raillerie  des 
étrangers.  Ils  se  trompent,  à  mon  avis,  ceux  qui  craignent  de  voir 
sortir  des  conséquences  du  voyage  impérial  à  Tanger  des  conflits 
européens,  que  d'autres  questions  plus  graves  n'ont  pas  provoqués, 
lisse  trompent  aussi,  selon  moi,  ceux  qui  attachent  grande  impor- 
tance aux  nouvelles,  que  nous  a  apportées  dernièrement  le  télé- 
graphe, annonçant  que  la  réponse  du  Sultan  était  contraire  au  pro- 
jet de  réformes  lu  par  M.  Saiut-Kené  Taillandier,  et  favorable  à 
l'idée  allemande  de  convoquer  une  Conférence  internationale. 
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J'ignore  si  de  telles  nouvelles  sont  exactes  ou  non,  mais  1  entente 
franco-allemande  changera  radicalement  la  face,  que  présente 
aujourd'hui  la  question  du  Maroc,  et  ce  ne  sont  certainement  pas  les 
difficultés,  que  l'on  rencontre  pour  arriver  à  un  accord  avec  l'Alle- 
magne, qui  constituent  lobsUiclc  le  plus  grand,  auquel  se  heurtera  la 
pénétration  pacifique  européenne  dans  le  Maghreb.  Cet  incident  ne 
peut  faire  courir  qu'un  risque  grave  à  la  France,  c'est  que  les  autres 
nations  qui  n'ont  pas  traité  avec  elle,  spécialement  les  États-Unis, 
suivent  l'exemple  de  l'Empereur. 


II 


Parmi  les  nombreux  publicistes,  qui  ont  écrit  sur  le  Maroc  des 
ouvrages  de  première,  seconde  ou  troisième  main,  il  y  en  a  qui  le 
convertissent  en  un  Eldorado  de  l'Afrique,  où  existent  des  gise- 
ments des  métaux  les  plus  précieux,  où  l'on  trouve  les  fruits  des 
zones  tempérées  et  ceux  des  tropiques,  possédant  de  grandes 
forêts  sur  les  versants  de  ses  nombreuses  montagnes,  de  riches 
pâturages  et  des  terres  très  fertiles  presque  vierges  dans  les  val- 
lées de  ses  rivières  abondantes.  11  y  en  a  qui  doutent  fort,  quand 
ils  ne  le  nient  pas,  que  ces  forêts  existent  dans  des  régions  où 
pénètre  la  hache  dévastatrice  du  Berbère,  qui  traitent  de  fable  la 
découverte  de  mines  exploitables,  et  qui  ne  croient  pas  que  les 
céréales  marocaines  puissent  jamais  concurrencer  les  céréales  russes 
ou  américaines,  ni  ses  fruits  ceux  qu'obtient  la  savante  horticulture 
européenne.  Pour  ces  derniers,  le  Maroc  est  un  pays,  qui  pourrait 
certainement  se  suffire  à  lui-même,  vivre  dans  une  modeste 
moyenne,  si  son  état  social  et  politique  s'améliorait  ;  mais  qui  ne 
peut  nullement  être  comparé  aux  vallées  étendues  et  très  fertiles 
du  Niger  ou  du  Nil,  et  qui  est  très  inférieur  au  Transvaal,  à  la 
Rhodesia,  à  Cuba,  et  peut-être  aussi  à  l'Algérie. 

En  réalité,  on  ne  connaît  encore,  avec  une  certitude  relative, 
qu'une  partie,  qui  n'atteint  même  pas  la  moitié,  de  l'étendue  totale 
de  l'Empire  marocain,  celle  que  peuplent  les  tribus  arabes,  c'est-à- 
dire  les  plaines   et  les   montagnes  facilement  accessibles  du  pays 
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makhzcn.  Mais,  c'est  à  peine  si  quelques  audacieux  explorateurs  ont 
réussi  à  pénétrer  dans  le  pays  berbère,  et  nous  navons  que  de 
très  rares  renseignements,  pas  toujours  dignes  de  foi,  sur  la  cordil- 
lère du  Rif,  depuis  Tetouan  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Moulouya, 
et  sur  la  région  des  Andjeras,  entre  Tétouan  et  Tanger  ;  sur  toute  la 
chaîne  du  Grand  Atlas,  depuis  Mequinez  jusqu'à  la  frontière  de 
l'Algérie  dans  l'Est,  et  jusqu'au  Sahara  dans  le  Sud;  sur  toute  la 
zone  comprise  entre  la  ligne,  qui  va  de  Marrakech  au  cap  Guir  ou 
Rir,  et  le  lit  du  Drâa,  limite  nominale  des  domaines  du  Sultan. 

Il  nous  manque  donc  une  donnée  très  intéressante,  indispen- 
sable pour  faire  je  bilan,  non  pas  de  la  conquête,  mais  de  la  péné- 
tration pacifique  dans  le  Maghreb.  L'exploitation  de  toutes  les 
sources  de  richesse,  que  le  Maroc  garde  jalousement  depuis  tant  de 
siècles,  exige  l'emploi  préalable  de  sommes  énormes,  pour  facili- 
ter les  moyens  de  communication,  pour  réunir  l'outillage  indus- 
triel, agricole  et  minier,  pour  perfectionner  la  main-d'œuvre  par 
l'immigration  et  l'enseignement.  En  ajoutant  à  ce  passif  les 
emprunts  que  l'on  accorde  au  Sultan  dans  un  but  politique,  c'est-à- 
dire  sans  rémunération  ou  à  très  petit  intérêt;  et  en  défalquant  de 
l'actif  les  profits  que  retireront  les  nations,  dont  les  unes,  comme 
l'Espagne,  sont  appelées  à  participer  à  l'œuvre  économique,  et  dont 
certaines  d'entrés  elles,  comme  l'Allemagne  et  peut-être  quelque 
autre  dtms  l'avenir,  seront  là  aussi,  parce  qu'il  est  impossible  de 
les  exclure,  le  solde  qui  en  résultera  sera  difficilement  assez  élevé, 
pour  arriver  à  rendre  rémunératrice  la  tâche  de  ceux  qui  entre- 
prendront d'ouvrir  à  la  civilisation  européenne  tout  le  territoire 
marocain. 

Un  livre  récent  de  M.  Camille  Fidel  '  me  permet  de  traduire  en 
chiffres  toutes  ces  assertions.  L'auteur  couvre  la  carte  du  Maroc 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer.  dont  j'ignore  si  le  tracé  est  scienti- 
fique ou  non  ;  mais,  comme  il  est  évident  que  ce  réseau,  ou  tout  autre 
analogue,  suffirait  à  peine  pour  l'exploitation  de  tout  le  territoire, 
on  peut  l'accepter  comme  base  de  discussion.  De  Oujda,  qu'il  est 
facile  d'atteindre  par  les  chemins  de  fer  déjà  construits  en  Algérie, 
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pari  une  ligne,  faisant  partie  de  celles  que  l'auteur  appelle  de  pre- 
mière urgence,  et  allant  jusqu'à  Mequincz,  via  Taza  et  Fez, 
avec  deux  embranchements,  l'un  qui,  partant  d'un  point  situé  à 
égale  distance  deFez  et  de  Méquinez,  arrive  jusqu'à  Tanger  (reliant 
par  un  sous-embranchement  Alcazarquivir  à  Larache),  et  l'autre 
qui  va  de  Méquinez  à  Mehedia.  Sont  également  urgentes,  selon 
M.  Fidel,  la  ligne,  qui  joint  Figuig  à  celle  déjà  construite  depuis 
Oran,  et  s'arrête  aux  limites  du  Sahara  dans  la  province  du  Talilet, 
et  une  autre,  de  Mazagan  à  Marrakech.  Voici  maintenant  les  lignes  de 
seconde  urgence  :  de  Tanger  à  Tétouan  et  de  Tétouan  à  Ceuta  ;  de 
Mehedia  à  Mazagan,  via  Rabat  et  Casablanca;  de  Méquinez  à 
Mogador,  via  Marrakech,  et  de  Marrakeck  à  Agadir,  via  Taroudant. 
Comme  l'auteur  est  français,  il  ne  place  pas  sur  la  côte  marocaine 
de  la  Méditerranée  le  point  de  départ  de  la  ligne  générale  d'Oran  à 
Méquinez,  au  moyen  d'un  embranchement  sur  Melilla,  mais  au 
port  de  Say,  sur  la  plage  du  Kiss,  fondé  par  un  Français,  qui  lui  a 
donné  son  nom,  pour  faire  concurrence  à  Melilla. 

Suivant  les  calculs  de  M.  Fidel,  le  réseau  le  plus  urgent,  qui  a 
une  longueur  de  1333  kilomètres,  coûterait,  en  prenant  pour  base 
les  voies  ferrées  d'Algérie  qui  ont  coûté  le  meilleur  marché, 
3i4.692.000  francs,  en  donnant  à  la  voie  une  largeur  de 
un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  Le  second  réseau  aurait  à  peu 
près  la  même  longueur,  bien  que  son  prix  doive  être  plus  élevé, 
en  raison  des  nombreuses  montagnes  qu'il  doit  traverser  ou 
côtoyer;  mais,  en  supposant  que  l'on  adopte  pour  sa  construction 
la  voie  étroite  d'un  mètre  cinq  centimètres,  il  reviendrait  à 
Ii6.3i0.000  francs,  soit  un  total  de  i91  millions  de  francs  environ. 

Il  ne  me  semble  pas  très  exagéré  de  prévoir  une  somme  égale 
pour  la  construction  des  plus  indispensables  routes,  ponts,  canaux, 
ports,  quais,  dépôts  et  lignes  télégraphiques.  En  chiffres  ronds, 
pour  assurer  le  rendement  complet  de  toutes  ses  ressources,  le 
Maroc  aurait  besoin  d'un  milliard,  qui,  réparti  en  vingt-cinq  années, 
représente  une  dépense  annuelle  de  40  millions.  Où  sont  les  garan- 
ties? Voici  le  budget  approximatif  de  l'Empire,  suivant  M.   Fidel  : 
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RECETTES  : 


Francs. 


Droits  de  douane,  de  ports  et  de  portes 10.000.000 

Impôts  coraniques 3 .  000 .  000 

Amendes,  tributs  et  confiscations i  .000.000 

Présents  des  fonctionnaires 1 .  000 .  000 

Présents  périodiques 300 .  000 

Monopoles 500 .  000 

Impôt  sur  les  caravanes 250 .  000 

Droits  de  marchés,  etc 250 .  000 

Lojer  des  domaines  impériaux 230 . 000 

Revenus  des  propriétés  du  Sultan 1 00 .  000 

Capitation  sur  les  Juifs 130.000 

Total 17.000.000 

DÉPENSES  : 

Francs 

Armée  de  terre 3.000.000 

Marine  militaire 150 .  000 

Maison  impériale,  harem,  palais,  écuries,  jardins 

publics 2.500.000 

Présents  à  la  Mecque,  aux  Chérifs  et  aux  Mos- 
quées   750.000 

Dépenses  pour  les  ports,  les  douanes,  etc 250.000 

Traitements  des  fonctionnaires 250  .  000 

Honoraires  des  Consuls  européens 75.000 

Courriers 25.000 

Total 7.000.000 

Il  est  clair  que  j'ignore  absolument  le  crédit  que  méritent  ces 
données  ;  mais,  assurément,  elles  ne  pèchent  pas  par  pessimisme. 
Exemple  :  pondant  l'exercice  1903,  on  a  dépensé  non  seulement 
ces  dix  millions  de  francs  de  superavit,  mais  trente-six  autres  en 
plus,  montant  de  l'emprunt,  que  fournirent  par  tiers  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Espagne  ;  les  intérêts  du  capital  précité,  à  raison 
de   G  "/a  (plus   l'adjonction  du    nouvel  emprunt  fraui;ais),  devront 


—  2ii  — 

figurer  à  l'avenir  dans  les  chapitres  du  budget  des  dépenses. 
L'examen  des  ressources  financières  de  l'Empire  n'engage  certaine- 
ment pas  à  lui  consacrer  quarante  millions  par  an. 

On  va  voir,  par  ce  qui  suit,  que  cette  dépense  est  bien  justifiée  par 
les  calculs  des  écrivains  optimistes  auxquels  j'ai  fait  allusion,  au 
début  du  présent  chapitre.  M.  G.  Wolfrom  '  rappelle  que  le  Maroc 
fut  dans  l'antiquité  le  grenier  de  l'Europe,  et  dit  qu'en  évaluant  à 
six  millions  les  hectares  de  terres  susceptibles  de  produire  du  blé. 
et  en  attribuant  à  chacun  d'eux  un  rendement  annuel  de  dix-huit 
hectolitres,  on  obtiendrait  108  millions  d'hectolitres,  qui,  à  trois 
francs  soixante-dix  centimes  l'hectolitre,  feraient  un  total  de 
399.600.000  francs.  Comme  il  s'agit  d'un  pays  à  peine  exploré, 
cela  semble  bien  plus  un  exemple  d'arithmétique  enfantine  qu'un 
calcul  sérieux. 

Un  autre  Français,  M.  Pelatan  -,  emploie  toute  sorte  de  circon- 
locutions pour  expliquer  comment  —  alors  qu'on  n'a  pas  encore 
réussi  à  procéder  tout  au  plus  à  la  reconnaissance  des  gisements  de 
minerai  qui  existent  au  Maroc  —  il  est  positif  qu'il  s'y  trouve  des 
mines  exploitables,  d'or,  d'argent,  de  platine,  de  cuivre,  de  fer, 
d'étain,  de  plomb,  d'antimoine,  de  zinc,  de  mercure,  de  nickel,  etc.; 
des  substances  minérales  comme  le  pétrole,  le  soufre,  le  sel,  le 
phosphate  de  chaux,  les  matériaux  de  construction,  les  nitrates  de 
soude  et  de  potasse,  et  enfin  des  gisements  de  houille.  M.  Pelatan 
ajoute  que  le  problème  de  la  main-d'œuvre  n'existe  pas,  parce  que 
les  Kabyles  [sic)  ou  Berbères  ont  de  grandes  aptitudes  pour  les 
mines.  Ce  qu'il  n'explique  pas,  c'est  quand  et  comment  on  a 
apprécié  ces  aptitudes,  et  s'ils  les  ont  aussi  pour  travailler  pour  le 
compte  et  sous  les  ordres  des  Européens . 

Le  Maroc  est  aujourd'hui  un  pays  pauvre,  qui  vit  de  l'agricul- 
ture et  de  l'élevage  des  troupeaux  à  l'état  primitif,  soumis  à  toutes 
les  déprédations  du  Sultan,  de  ses  fonctionnaires  et  des  tribus 
rebelles  de  la  montagne.  Personne  ne  peut  fixer,  même  par 
approximation,  la  limite  de  sa  future  puissance  économique, 

1.  Le  Maroc,  élude  agricole  el  commerciale. 

2.  Ressources  minières  du  Maroc,  dans  la  Revue  franco-musulmane  et  saharienne, 
n°  de  septembre  1902. 
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Ilesl  indéniable  que  l'Empire  possède  des  terres  fertiles,  et  très  vrai- 
semblable, —  étant  donnée  son  identité  géologique  avec  la  Péninsule 
ibérique,  —  qu'il  existe  dans  ce  pays  de  grandes  richesses  minières. 
Or,  même  en  estimant  exactes  les  conjectures  les  plus  optimistes, 
et  en  supposant  que  les  nations  seules,  qui  feront  ce  sacrifice  injus- 
tifiable, dussent  en  retirer  intégralement  tous  les  avantages,  le  carac- 
tère des  indigènes  et  leur  condition  actuelle  permettent  aussi  d'af- 
firmer que  les  européens,  incapables  actuellement  de  voyager  dans 
le  pays,  quoique  soigneusement  déguisés  en  musulmans,  comme  le 
marquis  de  Segonzac,  sans  s'exposer  à  l'assassinat  ou  tout  au  moins 
à  la  séquestration,  ne  parviendront  pas,  avant  bien  des  années,  à  y 
établir  toutes  les  inventions  modernes,  à  vivre  dans  les  montagnes 
où  l'on  trouve  les  gisements  de  minerai,  à  cultiver  les  plaines,  à 
posséder  pour  leur  existence  et  leurs  biens  la  sécurité,  sans  laquelle 
il  ne  serait  pas  possible  de  récupérer  un  revenu  du  capital  employé. 

Tout  ce  qui  précède  est  basé  sur  l'hypothèse  de  la  pénétration 
pacifique.  Si  ceux  qui  vantent  tant  ses  avantages  et  admettent  si 
aveuglément  la  possibilité  de  se  les  assurer,  sont,  en  effet,  dans 
l'erreur  ;  si,  luie  fois  la  tâche  commencée,  la  nation  mandataire  de 
l'Europe  se  heurtait  à  un  Khartoum  marocain,  et  alfrontait,  pour 
venger  son  honneur  olfensé,  les  complications  internationales,  que 
ne  pourrait  manquer  de  susciter  l'emploi  des  armes  (tant  est  unanime, 
parmi  les  Puissances,  le  désir  de  maintenir  l'intégrité  territoriale 
du  Maroc],  il  faudrait  alors  aux  sommes  déjà  considérables,  néces- 
sitées par  l'œuvre  économique,  en  ajouter  d'autres  énormes,  qu'exi- 
gerait l'action  militaire.  Et,  pour  en  évaluer  le  chiffre,  on  peut 
prendre  comme  terme  de  comparaison  les  sacrifices  de  sang  et  d'argent, 
que  la  conquête  de  l'insignifiante  oasis  du  Touat  a  coûtés  à  la  Répu- 
blique française. 

Supposons  que  les  traités  de  1904  s'exécutent  et  que  la  France, 
comme  plus  intéressée  à  compléter  de  cette  façonson  empire  africain, 
prenne  sur  elle  d'européaniser  la  partie  du  Maroc,  dont  elle  a  besoin 
pour  cela.  Il  est  clair  qu'elle  ferait  abstraction  de  la  zone  neutralisée 
parle  traité  d'avril,  à  savoir,  le  pays  Rifain,  lepachalik  de  Tanger  et 
la  province  d'Alcazarquivir,  jusqu'à  l'embouchure  du  Sébou  ;  il  est 
évident  que  la  vallée  du  Souss  marquerait  la  limite  méridionale  de  sa 
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pénétration.  Ainsi  donc,  uniquement  pour  rendre  possible  le  transit 
entre  l'Algérie  et  les  ports  océaniques,  elle  devrait  soumettre,  par 
des  moyens  quelconques,  ces  tribus  de  la  frontière  qui,  depuis  18i."i, 
ont  été  en  hostilité  avec  ses  colons  de  la  région  d'Oran  ;  les  tribus 
aujourd'hui  rebelles,  sous  le  commandement  de  Ba  Hamara,  les 
Riata,  que  le  puissant  Mouley  Hassan  n'a  pu  donipter,  et  tant 
d'autres  ;  les  Brabers  du  royame  du  Tafilet  et  les  Zérouni,  et 
d'autres  tribus  berbères,  voisines  de  Fez,  traditionnellement  libresde 
tout  joug;  plus  à  l'ouest,  les  Zemmour,  qui,  il  y  a  deux  ans,  rete- 
naient, comme  nous  l'avons  dit  dans  le  chapitre  antérieur,  le  Sultan 
Abdel  Azis.  en  lui  posant  des  conditions  pour  lui  permettre  de  tra- 
verser leur  territoire  ;  les  feudataires  du  marabout  de  Tamegrout,  ou 
de  celui  de  Metraraoude  celui  d'iligr,  pour  lesquels  l'appui  moral 
du  Sultan,  même  problématique,  serait  inefficace. 

En  admettant  la  possibilité  de  vaincre  les  obstacles  religieux  et 
politiques,  qui  sont  énumérés  dans  ce  livre,  il  faut  bien  tenir  compte 
de  l'aspect  économique,  c'est-îi-dire  du  capital  nécessaire  pour  les 
écarter,  capital  d'autant  plus  nécessaire  que,  comme  il  s'agit  d'un 
pays  dont  les  richesses,  grandes  ou  petites,  sont  disséminées,  leur 
exploitation,  s'il  est  possible  qu'elle  soit  rémunératrice,  devra  être 
réalisée  intégralement  et  simultanément. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  valeur  intrinsèque  actuelle  du  Maghreb 
ne  justifie  même  pas  l'emploi  des  sommes  que  requiert  la  tâche 
économique.  Voyons  à  présent  si  la  nature  et  l'importance  de  son 
commerce  éventuel  compenseront  ces  sacrifices,  et  ceux  qu'occasion- 
nera très  vraisemblablement  la  tâche  politique  ou  militaire. 

III 

Pour  l'étude  qui  va  suivre,  force  est  de  recourir  aux  statistiques 
établies  en  majeure  partie  par  le  procédé  que  nous  décrit  avec  tant 
d'attrait  M.  Jean  Hess',  véritable  enfant  terrible,  parmi  les  publi- 
cistes  français  qui  traitent  la  question  du  Maroc. 

Voici  comment  s'établissent,  selon  l'auteur,  celles  de  l'Indo-Chine. 

1.  Ouvrage  précité,  page  249. 
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Il  part  un  kilogramme  de  fer  pmir  le  Tonlvin  ;  à  rentrée»  au  port  de 
Saigon,  on  note  son  entrée,  et,  au  départ,  sa  sortie  ;  le  kilogramme 
arrive  au  Tonkin,  et  l'on  note  de  nouveau  son  entrée  :  soit  trois 
kilogrammes  figurant  aux  statistiques,  alors  qu'il  n'y  en  a  qu'un  seul 
en  réalité.  Quand  on  envoie  à  Hong-Kong  les  lingots  d'argent  pour 
les  faire  frapper,  les  statistiques  inscrivent  l'argent  dans  le  chapitre 
des  exportations,  et  l'argent  monnayé  qui  revient  dans  celui  des 
importations,  tandis  qu'en  réalité  il  ne  s'agit  que  dune  simple  trans- 
formation de  la  même  richesse. 

Les  traitements  des  employés  coloniaux  français  figurent  au  cha- 
pitre des  entrées  ;  ceux  qui  les  reçoivent  les  consomment  totalement 
ou  partiellement  en  articles  d'alimentation  ou  autres,  qui  subviennent 
à  leurs  besoins  et  qui  sont  aussi  notés  comme  entrées.  S'ils  ne  les 
dépensent  pas  intégralement,  leurs  épargnes  figurent  au  chapitre 
des  sorties,  quand  les  fonctionnaires  reviennent  dans  leur  patrie. 

Ces  imperfections  proviennent  de  l'excès  de  zèle,  si  nuisible  dans 
la  statistique  comme  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine. 
Les  tableaux  que  nous  reproduisons  ont,  en  outre,  d'autres  défauts 
que  l'état  arriéré  des  indigènes  rend  inévitables.  Tout  d'abord,  le 
commerce  de  contrebande  reste  forcément  exclu,  alors  que  non  seu- 
lement il  figurerait  dans  les  statistiques,  mais  encore  donnerait  une 
augmentation  considérable  du  revenu  des  douanes,  si  la  situation  du 
pays  devenait  normale. 

M.  Fidel,  que  nous  citons,  dit  que  les  renseignements  donnés  par 
les  Consuls,  et  dont  il  s'est  elforcé  de  s'inspirer,  ne  concordent  pas 
entre  eux,  ni  avec  les  relevés  des  Douanes.  Ce  dernier  fait  s'explique, 
parce  que  les  contrôleurs  delà  Douane  marocains,  employés  modèles 
dans  leur  pays,  ne  le  sont  pas  suffisamment  pour  rester  complètement 
incorruptibles  et  résister  à  l'exemple  qu'ils  reçoivent  de  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques.  Les  différences,  ([ui  existent  dans  les  infor- 
mations consulaires,  proviennent  de  ce  que  les  marchandises  d'une 
puissance,  importées  par  des  navires  d'un  autre  pays,  figurent  deux 
fois  dans  les  statistiques  :  une  fois  dans  les  relevés  du  Consul  à  la 
nation  duquel  appartient  le  navire,  et  une  autre  fois  dans  ceux  du 
Consul   qui  représente  le  pays  d'origine  de  la  marchandise. 

Exemple:  les  produits,  que  beaucoup  de  maisons,  anglaises,  aile- 
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mandes  et  belges,  introduisent  i)ar  Melilla,  apparaîtront  dans  les 
importations  de  ces  Pays  au  Maroc.  Elle  figureront  également  au 
chapitre  des  entrées,  dans  les  statistiques  du  commerce  de  nos 
présides  avec  les  nations  européennes,  et  à  celui  des  sorties  dans  les 
statistiques  du  commerce  de  nos  présides  avec  le  Maroc.  11  arrive  aussi 
fréquemment  que  le  trafic,  entre  le  Maghreb  oriental  et  les  ports  maro- 
cains de  l'Océan,  se  fait  par  la  frontière  de  l'Algérie,  parce  que  l'on 
préfère  la  voie  maritime  à  la  voie  terrestre  manquant  de  sécurité, 
alors  les  mêmes  produits  figurent  en  double,  à  l'importation  et  à 
l'exportation. 

Voici  la  statistique  de  M.  Fidel,  dans  laquelle  ne  sont  compris  ni 
le  commerce  des  métaux  précieux,  ni  celui  qui  traverse  la  frontière 
algéro-marocaine,  ni  celui  de  nos  présides,  ni  celui  qui  se  fait  par 
caravanes  du  Sahara  au  Soudan  et  vice  versa. 


Commerce  par  les  ports  marocai>s. 


Importations  (en  francs). 


Angleterre  (avec 
Gibraltar) 

France  Algérie  et 
Colonies)  .... 

Allemagne 

Belgique 

Espagne 

Italie 

Autriche-Hongrie 

Suède  

Hollande 

Portugal 

États-Unis 

Autres  nations. . 

Total... 


1892 


23.529.000 

12.877.000 

2.815.000 

1.601.830 

353.800 

50.500 

221.850 
255.000 

2.000 


il  .731).  000 


1898 


17.788.000 

6.975.000 
2.083.000 

2.79fi,onn 

375.000 
79.000 

I» 
108.000 
10.000 
8.000 


31 .000.000 


1899 


20. 765. 152 

0.586.796 

3.947.327 

2.862.400 

692.150 

165.800 

II 
261.700 
44.575 

30.000 
213. 150 


3s.5i;o.650 


1900 

21 

.893 

943 

10 

.439 

703 

3 

.768 

824 

3 

.064 

765 

576 

989 

416 

500 

298 

200 

240 

000 

124 

825 

25 

550 

IS 

750 

106 

836 

40 

974 

886 

1901 


21.176.825 

10.701.275 

3.3.32.8:!5 

2.903.315 

605.283 

191.875 

1.1S8.285 

64.000 

68.100 

4.72» 

18.750 

237.850 


43.493.108 
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Exportations   (en  francs). 


Angleterre 

Espagne 

France 

Allemagne 

Étals-Unis 

ligypte  et  Tripoli 

Italie 

Portugal 

Belgique 

Autres  nations. . , 

Total.... 

Total  général 


1892 


19.247.000 

6.843.000 

6.954.000 

1.068.000 

25.000 

285 . 000 

1.117.000 

1.200 


.■55.882.000 


.618.000 


1S9S 

9 

925.000 

4 

971.000 

6 

985.000 

•' 

573.000 

1 

238.000 

648.000 

533.000 

26.000 

u 

2S 

000.000 

59 

000.000 

1  S99 


10.289.793 

6.244.050 

5 . 1 1 2 . 535 

4.168.034 

1.153.000 

998.050 

607.750 

991.050 

350.175 
29.911.437 

68.4S4.087 


l'.iOO 


12.766.988 
9.528.677 
9.007.857 
7.674.1  16 
2.191.900 
416.050 
.099.338 
861.200 
2.400 
292.612 


1. 


44.841.168 


S5. 816. 053 


1901 


12.008.850 
5.729.905 
5.925.975 
4.039.475 
1.377.290 
1. '95. 175 
1.019.132 

425.600 
1.800 

738.150 


32,461.352 


75.951.  160 


Le  commerce  des  métaux  précieux  se  fait  principalement  avec 
l'Espagne,  et  représente  annuellement  une  importation  au  Maroc 
d'un  demi-million  de  francs  environ. 

Le  trafic  entre  l'Algérie  et  le  Maroc  comprend  : 

\°  L'exportation  marocaine,  qui  consiste  principalement  en 
animaux  vivants  et  en  peaux  tannées  ou  non.  Voici  son  montant  : 

1899  i.424.047  francs 

1900  11.370.076     — 

1901  ir,..",6r).ooo    — 

2°  L'exportation  algérienne  par  la  frontière,  qui  a  une  très 
minime  importance,  et  avait  déjà  diminué  considérablement,  dans 
les  deux  années  antérieures  à  la  rébellion  de  Ba  Hamara. 

Celle-ci  a  produit  une  perturbation  telle  dans  les  régions  de  la 
frontière  que,  depuis  1902,  les  statistiques  sont  inutiles,  puisqu'elles 
ne  peuvent  servir  de  point  de  comparaison  pour  le  moment  où  la 
paix  sera  un  fait  accompli. 

La  valeur  de  ce  commerce  a  été  : 

en  1899  de  o79.329  francs 

1900  242.076     — 

1901  214.000     — 


■i"  L'exportation  algérienne  par  mer.  qui  consiste  principalement 
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en    sucre,   café,   épices,    farines,    semoules,    bougies  et   tissus    est 
montée,  en  : 

1899  à  2";9.187  francs 

1900  M.J7.693     — 

1901  020.000     — 
En  résumé  : 

Importations  Exportations 

Années  d'Algérie  au  Maroc  du  Maroc  en  Algérie  Total 

1899  838.514  4.421.047  o. 202. 361 

1900  599.709  11.370.076  11.969.845 

1901  834.000  16.565.000  17.399.000 

Nos  voisins  ne  sont  pas  très  satisfaits  du  résultat  de  la  balance 
commerciale  qui,  loin  de  laisser  espérer  la  pénétration  commerciale 
de  l'Algérie  au  Maroc,  montre  la  dépendance  dans  laquelle  se 
trouve  leur  colonie  et  spécialement  l'Oranais,  vis-à-vis  de  l'Empire 
limitrophe.  La  situation  privilégiée  de  Melilla  lui  permet,  malgré 
notre  paresse  et  notre  apathie,  de  concurrencer  victorieusement  les 
ports  de  l'Algérie  occidentale,  et,  pour  contrecarrer  cette  concur- 
rence, M.  Louis  Say,  lieutenant  de  vaisseau  de  la  réserve,  a  fondé  '. 
entre  la  rivière  Kiss,  et  le  massif  montagneux  du  cap  Milon,  la 
factorerie  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  dans  l'intention  de 
la  convertir  en  un  port,  qui  prive  Melilla,  sinon  du  commerce  du 
Rif,  tout  au   moins  du  trafic  avec  toute  la  vallée   de  la  Moulouya. 

Dans  la  séance  du  Sénat  espagnol,  du  17  février  1902,  M.  Labra, 
qui  consacre  au  problème  du  Maroc,  comme  à  tous  les  problèmes 
extérieurs,  une  attention  si  assidue  et  si  scrupuleuse,  a  interpellé  le 
Gouvernement  pour  ce  motif,  et  M.  le  Duc  de  Almodovar  lui  a 
répondu  qu'il  était  nécessaire,  en  effet,  de  mettre  Melilla  en  situation 
de  lutter  contre  cette  nouvelle  concurrence.  Il  est  certain  que,  si  les 
Pouvoirs  publics  peuvent  et  doivent  encourager  les  énergies 
sociales,  la  défense  économique,  certes  bien  facile,  du  plus  impor- 
tant de  nos  présides,  est  une  tâche  qui  incombe  principalement  aux 
classes  productrices  espagnoles. 

1.  La  dernière  partie  du  livre  de  M.  Jean  Hess,  si  souvent  cité,  est  consacrée 
entièrement  à  l'étude  du  présent  et  de  l'avenir  de  Port-Say,  et  l'auteur  en  parle  avec 
la  véhémence  qui  le  caractérise. 
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Au  sujet  du  commerce  inter-africain,  M.  F'idel  écrit  '  :  c  Le  trafic 
qui  s'efTectue  à  travers  le  Sahara,  entre  le  Maroc  (vallée  du  Dràa , 
Talilet.,  etc.),  d'une  part,  le  Sénégal  et  le  Soudan,  d'autre  part, 
n'est  pas  à  dédaigner,  bien  c[u"ll  ail  décru,  parce  que  le  commerce 
du  Soudan  se  détourne  de  plus  en  plus  vers  l'Afrique  occidentale,  et 
que  l'établissement  de  la  France  dans  le  Nord  a  diminué  considé- 
rablement la  traite  des  esclaves. 

«  Les  marchandises  européennes,  importées  par  Mogador  au 
Soudan,  atteignent  environ  une  valeur  annuelle  de  cinq  millions 
de  francs  ;  les  produits,  que  le  Maroc  y  envoie,  peuvent  se  chiffrer 
à  300.000  francs  par  an.  Les  exportations  sahariennes  et  souda- 
naises au  Ma^-hreb  oscillent  entre  un  million  et  demi  et  trois  mil- 

o 

lions  de  francs.  Si  l'on  ajoute  à  cela  le  trafic  entre  les  régions  du 
Sahara,  dune  part,  et  le  Sénégal-Soudan,  d'autre  part,  qui  atteint 
une  valeur  approximative  de  12  à  13  millions  de  francs,  on  obtient 
un  mouvement  commercial  total  de  plus  de  20  millions  de  francs.  » 

Il  ne  reste  plus  à  examiner  que  le  commerce  de  nos  présides 
avec  le  Maroc  :  ce  sera  l'objet  du  chapitre  suivant,  mais  nous 
pouvons  d'avance  indiquer  que  l'on  peut  l'évaluer  à  2  millions  de 
francs  environ. 

Par  conséquent,  en  ajoutant  aux  76  millions,  total  du  commerce 
maritime  en  1901,  les  17  millions  du  trafic  algéro-marocain,  les 
20  millions  du  trafic  inter-africain  (dont  une  partie,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  constitue  un  simple  transit),  et  les  deux  millions 
que  représentent  les  transactions  avec  nos  places,  nous  obtiendrons 
une  somme  totale  de  llo  millions  de  francs. 

En  cherchant  un  terme  de  comparaison  dans  les  Etats  les  plus 
petits  de  l'Europe  et  de  l'Asie,  nous  trouvons  que  le  commerce  de 
la  Roumanie  représente  une  moj-enne  annuelle  de  .'iOO  millions  de 
francs,  celui  de  la  Serbie  128  millions  de  francs  et  celui  du  Siam 
liO  millions  de  ticaux  (le  tical  équivaut  à  1  franc  37  centimes). 
C'est-à-dire  que  le  commerce  du  Maroc  est  insignifiant,  si  l'on  lient 
compte  de  l'étendue  territoriale  de  ce  pays,  qui  est  neuf  fois  plus 
grande  que  celle  de  la  Serbie,  et  de  sa  population,  qui  est  le  double 
de  celle  du  Siam. 

1.  Ouvrage  déjà  cité,  page  132. 
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Supposons  à  présent  que  la  France  consacre  annuellement  au 
Maroc  les  40  millions  que  reqmèrent  les  travaux  publics  et  les 
incalculables  millions  que  demande  la  tâche  politique  ;  le  trafic 
augmentera-t-il  proportionnellement  ?  Pour  cela,  il  serait  nécessaire 
que  les  indigènes  s'associassent  à  la  civilisation,  parce  qu'il  est 
absurde  de  se  figurer  le  Maroc,  dans  un  demi-siècle,  peuplé  d'euro- 
péens vivant,  travaillant,  achetant  et  vendant,  entourés  d'arabes 
indifférents  et  de  Berbères  hostiles.  La  colonisation  du  Maghreb 
et  la  transformation  de  ses  habitants  actuels  seront  l'œuvre  de 
plusieurs  siècles. 

Après  avoir  obtenu  l'augmentation  du  trafic,  qui  en  retirera  les 
avantages  ?  A  cette  question  répondent  les  statistiques  que  je  vais 
transcrire,  et  que  j'ai  dressées,  en  prenant  pour  base  les  tableaux 
graphiques  présentés  par  M.  de  Laroche  à  l'Exposition  de  1900. 


Importations. 

POURCENTAGE  CORRESPONDANT  A  CHAQUE  PAYS 


Valeur  en  francs 
de  l'importation  totale  du  produit 


Sucre  :  9.756.000 

Papier  :  122.000 

Bougies  :  1.125.000 

Thé  ;  2.147.000 

Tissus  de  coton  :  13.370.000. , 

Étoffes  de  laine  :  521.000 

Coton  en  rame  :  106.000 

Semoules  et  farines  :  118,000 
Soies  :  203.000 


9 
98 
95 
91 

27.40 
99 
10.25 

1.  15 


68 
0.65 
0.50 
7.10 
8.40 
1 

83.25 

92 


1.15 
4 

1.90 

60 

» 

0.55 

2.45 


0.55 


0.20 
0.50 


3.40 


0.25 
2.!)5 


i.i: 


3.70 


L'examen  de  ce  premier  tableau  nous  montre  que  les  quatre 
articles  européens,  les  plus  généralement  consommés  au  Maroc,  où 
leur  importation  représente,  pour  les  puissances  exportatrices,  un 
commerce  lucratif,  sont,  dans  l'ordre  suivant  :  les  tissus  de  coton, 
le  sucre,  le  thé  et  les  bougies. 


—  2o3  — 
Exportations. 

POURCENTAGE  CORRESPONDANT  A  CHAQUE  PAYS 


Valeur  en  francs 
de  l'exporlation  lolale  du  produit 


Laines  :  4.051.000 

Dattes  :  169.000 

Alpisle  l'raillet)  :  371.000 

Pois  chiches  :  1.742.000 

Fèves  :  2.8  i7.000 

Peaux  de  chèvres  :  2.935.000 

CEufs  :  2.183.000 

Bœufs  vivants  :  1.656.000(17.433  tèles). 

Huiles  :  292.000 

.\mandes  :  1.247.000 

.Mais  :  1,037.000 

Cuirs  :  962.000 

Peaux  de  moutons  :  916.000 

Cire  :  1 .064.000 

Coriandre  :  18.000 

Babouches  :  7 13  000 

Gommes  :  531.000 

Volailles  :  129.000 
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Les  tissus  de  coton  européens  auront  encore  plus  de  vogue  sur  le 
marché  marocain,  à  mesure  que  la  civilisation  pénétrera  dans  l'em- 
pire, et  c'est  l'un  des  produits  dont  la  vente  pourrait  indemniser 
des  frais  considérables  de  la  pénétration  pacifique.  Eh  bien,  imagi- 
nons qu'à  l'expiration  des  30  années,  dont  parle  le  traité  d'avril,  la 
France  congédie  les  Anglais  établis  au  Maroc  ;  supposons  que  la 
Grande-Bretagne  ne  puisse  ou  ne  veuille  pas  offrir  une  compensation 
pour  conclure  un  nouveau  traité,  qui  maintienne  le  statu  quo  :  même 
dans  ce  cas,  la  France  n'hériterait  pas  de  la  part  (soit  91  "/o) 
que  prend  aujourd'hui  lAngleterre  (ou  de  celle  que  celte  dernière 
prendrait  alors)  sur  le  marché  marocain,  dans  l'importation  des 
tissus  de  coton  européens.  La  Grande-Bretagne  importerait  ce  pro- 
duit, qu'elle  a  à  moitié  monopolisé  sur  le  marché  universel,  par  des 
navires  allemands  ou  espagnols,  ou  même  par  des  navires  français. 


—  2.';i  — 

Vient  ensuite  l'importation  du  sucre,  pour  laquelle  la  France 
occupe  une  place  prépondérante  ;  or,  le  D"^  Paul  Mohr  nous  dit  ' 
qu'en  1902  il  en  a  été  im])orté  pour  dix  millions  de  marks,  chifTre 
dans  lequel  quatre  millions  représentent  la  valeur  des  sucres  pro- 
venant d'Allemagne.  La  France  avait  déjà  vu,  en  1901,  son  impor- 
tation tomber  à  50  "/„,  par  suite  de  la  concurrence  belge  et  autri- 
chienne, alors  qu'elle  atteignait  72  "/o,  d'après  le  tableau  de 
M.  de  Laroche,  qui  se  réfère  à  l'année  1900. 

Le  thé,  dont  la  consommation  se  généralise  au  Maroc  d'une 
manière  extraordinaire,  au  point  d'exclure  presque  entièrement  le 
café,  est  un  produit,  dont  l'Allemagne  et  l'Angleterre  se  dispute- 
ront la  vente  sur  le  marché  marocain,  mais  que  la  France  n'importe 
que  sur  une  très  petite  échelle. 

On  peut  faire  une  remarque  analogue  pour  les  bougies,  bien 
que  cet  article,  à  la  dilTérence  des  précédents,  doive  se  vendre 
moins  au  Maroc,  à  mesure  que  la  civilisation  y  pénètre.  L'Angle- 
terre en  accapare  aussi  presque  entièrement  1  importation. 

La  prépondérance  française  n'existe  que  pour  les  produits  qui, 
comme  la  soie,  sont  chers,  et,  par  suite,  d'un  petit  rendement,  ou 
comme  les  semoules  et  les  farines,  qui  s'obtiendront  avec  avantage 
dans  le  pays,  dès  que  la  situation  actuelle  changera. 

Bien  que  ni  les  ressources  financières,  ni  le  commerce  actuelle- 
ment existant,  ni  les  résultats  de  l'importation  ne  garantissent  des 
rendements  proportionnels  au  capital,  que  l'on  devra  forcément 
employer,  ce  ne  seront  certainement  pas  les  laines,  les  peaux,  etc., 
etc.,  que  la  France  exporte  du  Maroc,  qui  pousseront  les  enthou- 
siasmes vers  la  politique  de  pénétration  économique. 

Hostile  à  toute  entente,  relative  au  problème  du  Maroc,  dont  la 
base  ne  consisterait  pas  k  réserver  aux  Français  le  monopole  du  mar- 
ché marocain,  M.  de  Lanessan  est  le  seul  ayant  vu  clair  parmi  tant 
de  ses  compatriotes,  qui  jugeaient  la  pénétration  de  ce  Pays  plus 
facile  encore  que  n'avait  été  celle  de  l'Algérie,  et  croyaient  à  l'exis- 
tence, dissimulée  jusqu'à  présent,  de  richesses  inépuisables  dans 
le  Maghreb.  Dans  les  conditions  où  la  France  a  reçu  la  mission  de 

1.  Ouvrage  précité,  p.  6ti3. 
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civiliser  le  Maroc,  par  les  traités  de  1904,  et  étant  donnée  l'atti- 
tude qu'a  prise  l'Allemagne,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  pousser 
le  protectionnisme  jusqu'à  son  extrême  limite,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  colonie  d'exploitation,  en  prohibant  l'entrée  des  produits  et 
des  navires  étrangers  dans  les  ports  marocains.  Et,  tandis  (pi'elle 
devra  soutenir  sur  la  mer,  comme  en  un  champ  clos,  sans  autre 
protection  que  la  liberté,  la  lutte  avec  les  flottes  marchandes  de 
tous  les  pays,  la  victoire  appartiendra,  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
comme  dans  le  monde  entier,  aux  nations  qui  voudront  et  sauront 
avoir  une  marine.  Transportés  par  leurs  navires,  les  produits  natio- 
naux et  étrangers  viendront  rivaliser  sur  les  marchés  encore  libres, 
avec  d'autant  plus  d'acharnement  que  le  nombre  de  ces  marchés  se 
réduira  de  plus  en  plus. 

L'Allemagne,  arrivée  la  dernière  au  Maghreb,  occupe  déjà  dans 
ses  ports  la  situation  privilégiée,  que  font  ressortir  les  tableaux 
transcrits  ci-après,  et  dont  les  deux  premiers  ont  été  pris  dans  le 
livre  de  M.  Fidel,  tandis  que  le  dernier  est  extrait  de  l'article  de 
M.  Mohr.  On  verra  aussi  par  ces  tableaux  combien  il  importerait 
peu  à  l'Angleterre  de  perdre  les  marchés  de  l'intérieur,  si  ses 
navires  doivent  continuer  de  commercer  avec  le  Maroc. 

Il  est  naturel  que  l'Allemagne,  devant  la  perspective  de  plus 
grands  succès,  ne  consente  pas  à  se  laisser  enlever  la  place  qu'elle 
a  aujourd'hui  conquise  et  qui,  si  nous  devons  en  croire  le  D''  Mohr  ', 
est  actuellement  la  première. 

L'un  des  multiples  avantages  des  statistiques  est  de  permettre 
à  chaque  nation  de  s'attribuer  la  suprématie. 

Nous  avons  déjà  entendu  un  Allemand.  Or,  M.  Aflalo,  en  compa- 
rant la  situation  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  pays  fermés,  comme 
l'Algérie,  et  dans  les  pays  libres,  comme  le  Maroc,  écrit  -  :  «  La 
valeur  totale  des  exportations  européennes  au  Maroc,  en  1901,  s'est 
élevée  à  1.714.262  livres  sterling  ;  la  part,  qui,  dans  cette  somme, 
revient  à  l'Angleterre,  est  de  929.781  livres  sterling,  soit  plus  de  la 
moitié  de  l'ensemble.  » 


1.  Ouvrage  précitc,  p.  677. 

2.  Ouvrage  précité,  p.  55. 
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Enfin,  deux  Français,  M.  Fidel'  et  M.  Hubert  -  donnent  les 
chiffres  suivants  : 

Parts  proporlionnelles  des  diverses  nations  1900  1901 

dans  le  commerce  total,  d'après  M.  Fidel.  (pour  100)    (pour  tOO) 

France,  Algérie  et  Afrique  française.  38,29  33,81 

Angleterre  et  Gibraltar 36,47  33,00 

Espag-ne  et  présides 8,36  1 1,68 

Allemagne 7,41  11,10 

Belgique 2,92  2,98 

Les  autres  nations 0,'J5  6,83 

1901 
D'après  M.  Hubert  (pour  100) 

France 40 

Angleterre 35,30 

Espagne 8 

Allemagne 7,30 

Belgique 3 

Les  autres  nations 6 

Qu'ils  se  laissent  influencer  ou  non,  Allemands,  Anglais  et  Fran- 
çais, par  l'optimisme  patriotique,  il  est  évident  qu'aucune  des  trois 
grandes  puissances  européennes  ne  peut  se  vanter  d'occuper  au 
Maroc  une  situation,  qui  lui  confère  une  supériorité  certaine  sur 
les  deu.x  autres,  et  peut-être  qu'en  1934  il  y  en  aura  plus  de  trois 
qui  se  trouveront  dans  ces  conditions. 

Ainsi  donc,  en  faisant  aujourd'hui  le  bilan  probable  de  la  péné- 
tration pacifique  au  Maroc,  la  France  inscrira  dans  le  passif  :  tout 
ce  quelle  a  cédé  dans  les  traités  franco-italien  de  1901,  anglo- 
français  davril  1 904  et  franco-espagnol  d'octobre  de  la  même  année  ; 
ce  qu'elle  cédera  demain,  pour  obtenir  l'assentiment  de  l'Allemagne, 
et  ce  que  pourront  exiger  d'elle  les  États-Unis,  la  Belgicjue,  ou 
n'importe  laquelle  des  nations  n'ayant  pas  d'accord  avec  elle,  en  la 
menaçant  d'encourager  les  résistances,  toujours  vraisemblables  du 

1.  Ouvrage  précité,  p.  220. 

2.  Ouvrage  précité,  p.  54  (2°  tableau). 
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Makhzen,et,  si  elle  repoussait  ces  exigences,  les  représailles  qu'elle 
aurait  ;"i  subir.  Elle  doit  noter,  en  outre,  les  millions  que  com- 
porte la  «  démusuliiianisation  »  des  Marocains,  cest-k-dire,  la 
transformation  du  mahométisme  dénaturé,  fanatique  et  agressif 
qu'ils  professent  à  présent,  en  une  croyance  intime,  tolérante, 
compatible  avec  les  personnes  et  les  choses  chrétiennes;  les  millions 
que  coûtera  rétal)lissement  de  l'autorité  du  Sultan  sur  les  tribus 
berbères,  qui  ne  l'ont  jamais  reconnue,  sur  les  grands  seigneurs 
théocratiques,  marabouts,  chérifs  et  cheikhs  de  confréries.  Elle  fera 
figurer  aussi  les  sacrifices  qu'imposeront  la  réorganisation  politique 
et  administrative  de  l'Empire;  la  réforme  de  ses  finances  encore  pri- 
mitives, de  ses  institutions  familiales  et  successorales  arriérées  ;  de 
ses  mœurs  à  demi-sauvages  ;  du  droit  des  biens,  pétrifié  dans  l'ar- 
chaïsme coranique  ;  du  droit  pénal,  en  partie  inefficace,  en  partie 
inique.  Elle  consignera  également  les  sommes  qui  devront  être 
employées  en  travaux  publics,  pour  l'instruction  publique  à  tous 
les  degrés,  pour  les  postes  et  télégraphes,  pour  l'amélioration  des 
cultures  et  de  l'élevage  du  bétail,  pour  la  recherche  et  l'exploitation 
des  minerais.  Et,  pour  clore  la  liste,  elle  évaluera  l'importance  des 
profits  devant  revenir  aux  nations  qu'elle  ne  peut  exclure. 

Si,  après  avoir  fait  le  total  du  passif,  les  statisticiens  français 
conservent  le  courage  de  calculer  l'actif  avec  une  absolue  sincérité, 
après  avoir  lu  les  récits  des  explorateurs,  les  publications  des 
techniciens  et  les  statistiques  des  fonctionnaires,  ils  ne  pourront 
inscrire  dans  cette  colonne,  pour  compenser  le  montant  fabuleux 
du  passif,  qu'un  grand  point  d'interrogation,  symbole  de  l'espé- 
rance et  aussi  du  doute,  d'où  proviennent  certainement  les  affirma- 
tions des  optimistes  les  plus  exagérés. 

S'ils  se  décident  enfin  à  entamer  l'entreprise,  dans  bien  des 
années,  ou  même  des  siècles,  d'autres  générations  feront,  en  con- 
naissance de  cause,  le  véritable  bilan  de  la  pénétration  pacifique, 
dans  ce  que  l'on  appelait  le  Maroc. 


CHAPITRE    X 

LES    INTÉRÊTS    ACTUELS    DE    l'eSPAGNE    AU    MAROC 

Ce  que  signifie  le  traité  de  1902  qui  n'a  pas  abouti.  —  Ce  que  sig^nifie  celui  d'octobre 
1904.  —  La  situation  de  l'Espagne  sur  le  marché  marocain.  —  Résumé  de  nos 
intérêts  au  Maroc. 

I 

Dans  les  cliapitres  ii,  m  et  iv  de  cet  ouvrage,  nous  avons  déjà 
examiné,  sous  son  aspect  international,  la  partie  connue  du  traité 
qu'en  décembre  1902  le  cabinet  Silvela  se  refusa  à  signer.  Il  convient 
de  résumer  à  présent  ce  que  nons  avons  dit  alors,  avant  de  procé- 
der à  l'étude  de  ce  traité,  en  ce  c[ui  concerne  l'aspect  intérieur  du 
problème  marocain. 

Les  tendances  particulières  de  M.  Delcassé  et  la  nécessité  impé- 
rieuse de  transiger  sur  le  conflit  anglo-français  en  Afrique  l'ame- 
nèrent, dès  le  commencement  de  ce  siècle,  à  négocier  avec  les 
Puissances  méditerranéennes,  intéressées  à  l'avenir  du  Maroc,  une 
entente  qui  garantisse  tous  les  intérêts  et  concilie  toutes  les  aspi- 
rations. 

La  France"  possédait  en  Egyple  des  droits  incontestables,  que  la 
crainte  d'un  conflit  avec  la  Grande-Bretagne  l'empêchait  d'exercer, 
mais  qui,  par  contre,  entravaient  aussi  l'action  anglaise  dans  ce 
pays.  Il  était  donc  très  probable  qu'en  cédant  ces  droits,  en  échange 
de  compensations  en  Occident,  pour  les  motifs  de  politique  géné- 
rale atricaine,  que  l'on  a  mentionnés  dans  le  chapitre  iv,  on  amène- 
rait l'Angleterre  à  la  transaction  désirée.  Mais  les  diplomates  du 
Royaume-Uni  avaient  déjà  obtenu  un  accord  avec  les  Puissances 
de  r Europe  et  de  l'Afrique,  la  France  exceptée,  ayant  en  Egypte 
des  intérêts  politiques,  économiques  et  de  frontière.  De  leur  côté, 
les  pays  méditerranéens,  que  la  question  du  Maroc  intéressait  au 
plus  haut  point,  et  qui  ne  s'étaient  pas  encore  entendus  avec  la 
France,    pouvaient    être   utiles  à  l'Angleterre,   en  lui    permettant 
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d'exagérer  ses  prétentions,  sous  prétexte  de  défendre  celles  dos 
étrangers.  Le  Ministre  français  négocia  avec  l'Italie  le  traité  secret 
de  1901  et,  avec  l'Espagne,  celui  qui  échoua  en  1902. 

Des  paroles  prononcées  par  M.  le  duc  de  .\lmodovar,  et  repro- 
duites dans  le  chapitre  m,  il  résulte  que,  aussitôt  après  la  signature 
du  traité,  il  devait  en  être  donné  connaissance  à  toutes  les  Puis- 
sances, ou  tout  au  moins  k  la  Grande-Bretagne,  et  que,  s'il  avait 
surgi  quelque  complication,  nous  pouvions  compter  sur  la  promesse 
de  l'appui  diplomatique  de  la  France.  Ainsi  donc  l'Espagne  recevait 
par  ce  traité  une  mission  ressemblant  beaucoup  à  celle  que  le 
traité  anglo-français  d'avril  confère  à  la  France,  et  aurait  eu  k 
répondre,  devant  l'Europe,  des  divers  incidents  auxquels  a  donné 
lieu  la  rébellion  du  Rogui,  de  l'anarchie  qui,  par  suite  de  cette 
rébellion,  a  envahi  l'Empire,  et  aussi  de  toutes  les  questions  qui  ont 
surgi  depuis  lors,  k  partir  de  la  séquestration  de  M.  Perdicaris 
jusqu'au  voyage  de  Guillaume  II  k  Tanger. 

Examinons  maintenant  la  teneur  de  ce  traité. 

Il  nous  octroyait,  paraît-il,  une  vaste  zone  d'influence,  dont  nous 
pouvons  fixer  les  limites,  grâce  k  un  discours  de  M.  le  comte  de 
Romanonps,  avec  plus  de  précision  que  ne  le  permettraient  les 
bruits  vagues  et  contradictoires,  recueillis  alors  et  depuis  par  la 
presse  espagnole  et  la  presse  française.  Dans  la  séance  précitée  du 
7  juin  190i,  l'ex-ministre  libéral  disait  :  «  Nous  désirons  pour 
l'Espagne  que,  dans  cette  négociation,  qui  a  lieu  k  présent,  (elle 
prit  fin  en  octobre)  on  obtienne  la  même  chose  que  ce  que  le  Gou- 
vernement libéral  et  M.  le  duc  de  Almodovar  avaient  obtenu  en 
J90'2.  Notre  opinion  est  bien  claire  et,  par  conséquent,  précise. 
Le  texte  de  cet  arrangement  se  trouve  au  Ministère  d'Etat  ;  le  Gou- 
vernement le  connaît  amplement.  Donc,  c'est  ce  texte  que,  dune 
manière  nette  et  catégorique,  nous  désirons  et  voulons.  En  effet, 
de  quoi  s'agit-il  ?  Il  s'agit  d'accorder  à  l'Espagne  une  zone  de 
pénétration  au  Maroc.  Cette  zone,  que  sera-t-elle  ?  C'est  Ik  que  gît 
l'importance  de  la  question.  Cette  zone,  nous  entendons  que,  pour 
la  partie  nord  de  r.\frique,  elle  doit  comprendre  k  peu  près  une 
sorte  de  quadrilatère,  également  déterminé  dans  ce  projet  d'arran- 
gement, et  qui  a  pour  limites  :  la  Méditerranée,  r.\tlantique,  le  cours 
de  la  rivière  Sébou,  laMoulouya,  et  la  frontière  algérienne.  » 
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Il  dit  ensuite  que  l'on  doit  nous  concéder,  en  outre,  une  autre 
zone  sur  la  côte  de  l'Atlantique,  vers  le  sud  de  l'Empire,  et  il 
ajoute  :  n  D'avance  on  peut  escompter  que,  dans  les  négociations 
avec  la  France,  nous  arriverons  à  obtenir  que  l'on  nous  accorde 
une  zone  do  pénétration  et  d'expansion.  Mais  l'important  est  de 
savoir  quelle  va  être  cette  zone,  non  pas  tant  par  son  étendue  que 
par  sa  nature  et  sa  situation;  car,  tout  ce  qui  ne  contribuerait  pas  à 
nous  faire  atteindre  Fez,  tout  ce  qui  ne  nous  permettrait  pas  de 
pénétrer  dans  cette  partie,  presque  intérieure,  de  l'Empire  du  Maroc, 
serait  complètement  inutile.  » 

Par  conséquent,  en  laissant  de  côté  l'obscurité  dans  laquelle 
reste  enveloppé  le  côté  oriental  de  «  l'espèce  de  quadrilatère  ><  (car 
le  cours  de  la  Moulouya  ne  coïncide  pas  avec  la  frontière  algérienne) 
nous  connaissons  la  qualité  et  l'étendue  de  la  zone  d'influence,  que 
le  traité  de  1902  nous  reconnaissait,  et  dont  nous  allons  examiner 
la  valeur  économique  '. 

A  part  Fez,  qui  exige  une  étude  spéciale,  et  le  Rif,  la  moins 
explorée  des  régions  marocaines,  dont  la  principale  richesse  consis- 
tera peut-être  un  jour  dans  l'absence  de  ses  habitants  actuels,  cette 
zone  comprend,  avec  d'autres  cours  d'eau  moins  importants,  deux 
rivières  abondantes,  la  Moulouya  et  le  Sébou;  les  versants  septen- 
trionaux du  petit  Atlas;  les  ports  de  Mehedia,  Larache,  Arzila, 
Tanger  et  Tétouan  ;  les  populations  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  celles 
d'Alcazarquivir,  Ouezzan  et  Taza,  et  enfin  la  région  des  Andjeras. 

Le  publicisle,  qui  a  le  mieux  étudié  l'hydrographie  du  Maroc 
est  M.  de  Campou,  dont  le  livre.  Un  Empire  qui  croule,  ne  conte- 
nait pas  d'autre  donnée  nouvelle,  même  en  ce  qui  concerne  l'année 
1886,  dans  laquelle  il  fut  publié.  Mais  la  date  éloignée  de  sa  publica- 
tion nous  garantitqu'iln'a  pas  été  écrit,  comme  tant  d'autres  livres 
récents,  pour  encourager  l'opinion  pul^lique  ou  pour  la  déprimer. 

Suivant  cet  auteur,  le  Sébou,  soumis,  comme  toutes  les  rivières 
de  ce  pays,  au  régime  torrentiel,  a  une  longueur  de  oSO  kilomètres: 
220  depuis  ses  sources  jusqu'à  Fez  et  330  de  Fez  à  la  mer,  où  il  se 

1.  Consulter,  commp  étant  la  meilleure  de  toutes  les  cartes  du  Maroc  qui  ont  été 
dressées,  la  Carte  du  Maroc,  à  l'échelle  de  1.000.000,  de  M.  R.  de  Flotte  de  Roque- 
vaire,  accompagnée  d'une  explication  et  d'un  index  bibliographique  (Paris,  1904). 
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jette,  près  de  Mehedia  ;  sa  largeur  est  de  7i  mètres  à  Fez  et  de  300 
à  l'embouchure;  l'intensité  de  son  courant,  de  1  m.  oO  à  3  mètres 
par  seconde;  son  inclinaison,  de  un  mètre  à  Fez  et  de  0  m.  10  dans  la 
plaine;  sa  profondeur,  de  G  mètres,  à  l'époque  du  dégel,  à  0  m.  80 
pendant  l'étiage.  Les  eaux  limoneuses  de  cette  rivière  pourraient, 
selon  M.  de  Campou,  fertiliser  la  plaine  des  Béni  Hassen.  formée  par 
les  alluvions  séculaires  du  Sébou,  moyennant  la  construction  de 
deux  canaux,  qui,  depuis  la  montagne  de  Selfat,  (où  s'ellectueraient 
les  travaux  nécessaires  pour  maintenir  le  niveau  de  la  rivière  à  une 
hauteur  constante),  auraient  à  parcourir  une  distance  de  10  kilo- 
mètres, et  porteraient  ces  alluvions  à  la  plaine,  dans  laquelle  on  éta- 
blirait tout  un  système  d'irrigations. 

Les  cinquante  premiers  kilomètres  de  cette  rivière  sont  navi- 
gables; malheureusement,  la  barre,  au  mois  d'août,  d'après  des 
sondages  faits  par  l'auteur  lui-même,  n'a  pas  plus  de  trois  mètres 
de  profondeur,  et,  en  hiver,  elle  en  a  beaucoup  moins,  par  suite 
des  terres  entraînées.  Cependant,  M.  de  Campou  se  console  en 
disant  que  cela  n'entrave  pas  les  bateaux  d'un  faible  tonnage,  et 
qu'en  outre  toute  la  rivière  est  flottable,  ce  qui  sera  très  utile, 
quand  auront  été  plantées  et  auront  poussé  le  long  de  son  lit  de 
grandes  et  épaisses  forêts,  qui  n'existent  pas  aujourd'hui. 

L'avenir  de  la  Moulouya  est  encore  moins  souriant.  Cette  rivière 
a  450  kilomètres  de  parcours  ;  un  étiage  de  20  mètres  cubes, 
avec  une  largeur  de  40  mètres,  et  une  vitesse,  à  la  surface,  d'un 
mètre  par  seconde,  tandis  qu'en  hiver  elle  coule  à  la  vitesse  de 
800  mètres  cubes  par  seconde,  et  sa  largeur  est  de  200  mètres  à  la 
surface.  Son  courant  est  très  rapide,  car  son  lit  est  situé  à 
250  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  alors  qu'elle  est  déjà  à 
moins  de  200  kilomètres  de  son  embouchure.  Ses  rives  sont  sablon- 
neuses, et,  dans  les  plaines  qui  l'environnent,  les  amas  de  pierres 
abondent. 

Pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  nous  pouvons  dire  que  nous 
avons  eu  Espagne,  dans  le  même  genre  d'hydraulique,  des  emplois 
possibles  de  capital  meilleurs  ([ue  la  canalisation  du  Sébou  et  de  la 
Moulouya. 

On  a  déjà  observé  dans  le  chapitre  précédent,  —  et  nous  aurons 
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encore  à  revenir  là-dessus,  —  la  minime  importance  de  notre  com- 
merce au  Maroc,  et  il  est  évident  que  l'exploitation  de  son  marché 
est,  en  définitive,  la  plus  rémunératrice  de  toutes  celles  que  le 
Maghreb  peut  oflVir.  Ni  les  versants  septentrionaux  du  petit  Atlas, 
ni  les  régions  du  Hif,  ni  le  pays  des  Andjeras  ou  celui  des  Chebala, 
ne  peuvent  supporter  la  comparaison  avec  certaines  terres  de  la 
Péninsule,  que  l'incurie  espagnole  laisse  incultes,  ou  dont  elle  ne 
retire  pas  les  bénélices  que  les  progrès  de  l'agricullure  permettent 
aujourd'hui  d'obtenir  aisément. 

Les  gisements  miniers,  la  richesse  forestière  et  d'autres  encore, 
qui  existent,  croit-on,  au  Maroc,  mais  qui  restent  inconnus  jusqu  à 
présent,  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  la  zone  de  pénétration, 
que  nous  attribuait  le  traité  qui  n'a  pas  abouti.  Ainsi  donc,  ou  bien 
l'on  nous  accordait  dans  cette  zone  le  monopole  commercial,  qui 
aurait  été  inutile,  tant  que  nous  n'aurions  pas  obtenu  l'assentiment, 
nullement  facile  à  obtenir,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  etc.,  ou 
bien  les  sommes,  que  nous  aurions  consacrées  à  faciliter  les  commu- 
nications et  à  toutes  sortes  de  travaux  publics,  auraient  profité  prin- 
cipalement aux  nations,  qui  occupaient  et  occupent  dans  le  nord  du 
Maroc  une  situation  bien  supérieure  à  celle  de  l'Espagne. 

Il  faut  bien  aussi  faire  abstraction  de  la  valeur  stratégique  de 
toute  cette  zone;  car,  bien  que  l'on  n'ait  pas  fait  savoir  publiquement 
si  la  France  nous  a  imposé  ou  non  comme  condition  de  la  neutra- 
liser, il  est  évident  que  l'.Xngleterre  l'aurait,  en  tout  cas,  exigé. 

Tanger  ',  dont  la  population  est  la  moins  maure  de  l'Empii'e, 
était  et  continuera  d'être  le  champ  de  notre  émigration.  Très  nom- 
breux sont  dans  cette  ville  les  espagnols  pauvres,  ([ui  font  une 
grande  concurrence  aux  indigènes,  dans  l'exercice  des  métiers  les 
plus  humbles.  Un  beau  quartier  de  la  ville  porte  le  nom  de  San 
Francisco,  et  renferme  le  magnifique  hôpital,  qui  montre  notre 
action  civilisatrice  déjà  ancienne.  Cependant,  Tanger  la  chienne, 
comme  l'appellent  les  Marocains,  en  la  voyant  profanée  par  tant  de 


1.  Pour  tout  ce  cliapilrc,  j'ai  utilisé  les  données  et  renseignements  accumulés  dans 
rouvriif;e  de  Biulgelt  Meakin  :  The  Lanâ  of  Ihe  Moors,  qui,  avec  les  autres  ouvraffes 
du  même  auteur,  tant  de  fois  cités,  constituent  ce  que  l'on  a  écrit  de  plus  complet 
sur  le  Maroc. 
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chrétiens,  n'est  pas  une  ville  industrielle,  mais  commerciale,  et,  si 
clans  la  statistitjue  du  chapitre  antérieur,  nous  avons  vu  que  l'Es- 
pagne occupe  le  second  rang-,  aussi  bien  pour  le  nombre  des  navires 
à  l'entrée  que  pour  le  tonnage  total,  cela  provient  de  ce  que  le 
vapeur  Joar/uin  del  Piclu</o,  de  la  Compagnie  transatlantique,  qui 
effectue  le  service  postal  entre  Algésiras  et  Cadix,  avec  escale  à 
Gibraltar  et  Tanger,  entre  dans  ce  port  'M)0  fois  par  an,  et  qu'à 
chacune  de  ses  entrées  on  inscrit  sur  les  registres  consulaires  son 
tonnage  total. 

C'est,  cependant, l'unique  port  marocain,  dans  lequel  notre  com- 
merce ait  occupé  la  seconde  place  en  1901  (le  premier  appartenant 
au  commerce  anglais),  importations  et  exportations  comprises.  Mais, 
tandis  que  la  France  \  importait  pour  une  valeur  de  deux  millions 
et  en  exportait  pour  une  valeur  d'environ  600. UOO  francs,  nos 
importations  n'atteignaient  pas  400.000  francs  et  nos  exportations 
du  Maroc,  par  Tanger,  dépassaient  deux  millions  et  demi. 

A  Tétouan  également,  il  y  a  des  souvenirs  espagnols;  non  seu- 
lement les  tombes  des  héros  de  1860,  situées  sur  une  colline,  au 
nord-ouest  de  la  cité,  mais  aussi  la  route  qui  relie  la  ville  au  port, 
à  l'embouchure  du  Gelou;  un  peu  plus  de  deux  lieues,  traversées 
par  la  meilleure,  sinon  l'unique  route  marocaine,  construite  par 
les  Espagnols  pendant  leur  occupation,  et  respectée  ensuite  par  les 
Maures,  qui  n'ont  pas  agi  différemment  à  l'égard  des  importants 
travaux  urbains,  également  effectués  à  cette  époque.  .\  côté  du 
Consulat  espagnol,  existent  une  église  et  un  couvent  de  Franciscains. 

On  fabrique  à  Tétouan  les  produits  les  plus  typiques  de  la  petite 
industrie  marocaine,  mais  son  port  est  trop  rapproché  de  celui  de 
Tanger  pour  pouvoir  lutter  avec  lui,  étant  donnée  sa  situation  géo- 
graphique. Notre  commerce  avec  cette  place  représente  moins  de 
rj"/o  de  son  trafic  total,  et,  en  1901,  il  y  est  entré  o3  navires  espa- 
gnols, jaugeant  I .  l.'JT  tonnes,  tandis  que  les  18  bateaux  français,  qui 
ont  traversé  la  barre,  représentent  13.423  tonnes.  Le  voisinage  des 
tribus  des  Andjeras  et  du  Rif  diminue  aussi  la  valeur  économique 
de  cette  ville. 

Larache  est,  en  somme,  la  seule  ville  de  la  zone  décrite,  suscep- 
tible de  grandes  améliorations,  qui  augmenteraient  sa  valeur  dans 
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l'avenir.  Située  sur  la  rive  gauche  de  l'embouchure  du  Kouss,  elle  a 
un  port  très  vaste,  mais  dont  l'entrée  est  si  étroite  qu'elle  ne  per- 
met pas  de  passer  aux  navires  d'un  tonnage  supérieur  à  100  ou  150 
tonneaux.  Les  corsaires,  qui  s'y  réfugiaient,  ont  dévasté,  pour  con- 
struire leurs  Ijateaux,  la  riche  et  haute  forêt  qui,  dit-on,  existait  sur 
ses  bords,  et  maintenant  les  pluies  de  l'hiver  entraînent  les  terres, 
qui  ne  sont  plus  maintenues  par  les  racines  des  arbres,  et  obstruent 
l'embouchure  de  la  rivière. 

Si  l'on  arrêtait  ses  eaux  et  si  l'on  draguait  la  barre,  Larache 
serait  le  nn-illeur  port  du  Maroc,  par  ses  conditions  naturelles  et  sa 
proximité  des  villes  de  l'intérieur,  et  pourrait  lutter  victorieusement 
avec  Tanger  lui-même.  Ici  encore,  nous  nous  demandons  qui  recueil- 
lerait les  bénéfices  de  ces  travaux  ;  car,  alors  que  son  commerce 
s'est  élevé,  en  1901,  à  6.274.274  francs,  l'Espagne  n'j'  a  participé 
que  pour  318.300  francs,  c'est-à-dire  pour  5  »/„,  tandis  que  le  trafic 
de  l'Angleterre  représente  plus  de  ."0  "/o-  Les  importations,  qui  se 
font  par  Larache,  sont  :  le  coton,  le  sucre,  les  bougies  et  la  soie 
brute  ;  les  exportations  comprennent  les  laines,  les  peaux  de 
chèvre,  le  charbon  minéral  et  les  fèves,  c'est-à-dire  les  principaux 
produits  marocains  de  l'agriculture  et  de  l'élevage. 

Notre  pays  a  occupé  le  premier  rang,  quant  au  nombre  des 
navires,  dans  le  mouvement  maritime  de  Larache  en  1901,  mais  le 
quatrième  seulement,  par  rapport  au  tonnage  qu'ils  représentent. 

Ces  trois  ports  sont,  avec  Rabat,  Casablanca,  Mazagan,  Safi,  et 
Mogador,  les  seuls  ports  ouverts  du  Maghreb.  Examinons  à  présent 
les  deux  autres,  qui  sont  fermés  à  la  navigation  européenne,  et  que 
comprenait  la  zone  d'influence  de  1902. 

En  réalité,  le  port  le  plus  rapproché  de  Méquincz  et  de  Fez  est 
Mehedia,  à  l'embouchure  du  Sébou.  Mais  sa  situation  est  telle, 
qu'il  n'a  jamais  servi  que  de  refuge  pour  les  pirates.  Les  énormes 
lagunes  qui  s'étendent  vers  le  nord,  le  long  de  la  côte,  rendent  ces 
parages  presque  inhabitables,  à  cause  des  moustiques  qui  y  pul- 
lulent, et  du  paludisme.  Les  projets  de  M.  de  Campou,  complétés 
par  le  dessèchement  des  lagunes,  pourraient  fertiliser  considérable- 
ment la  contrée,  mais  leur  réalisation  exige  des  sommes  énormes 
et  demande  beaucoup  de  temps.  La  seule  richesse  actuelle  de  Mehe- 
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dia  est  le  sable  fin,  que  les  Marocains  utilisent  comme  poudre  à 
sécher  l'encre,  et  dont  ils  envoient  chaque  année  au  Sultan  un  sac, 
à  titre  de  tribut. 

L'autre  port,  (jui  mérite  à  peine  ce  nom,  est  Arzila,  dont  les  2.000 
habitants,  descendant  en  majorité  des  juifs  expulsés  d'Espagne, 
ne  voient  pas  d'autres  européens  que  les  pêcheurs  canariens,  qui 
montent  jusque-là  fréquemment,   pour  s'approvisionner  d'eau. 

Endn,  les  trois  localités  intérieures  de  quelque  importance,  com- 
prises dans  la  zone  en  question,  ont  aussi  bien  peu  de  valeur  écono- 
mique et  un  avenir  très  douteux.  Ouozzan,  patrie  des  Chérifs 
renommés,  nous  est  bien  connue,  grâce  k"  l'Etude  générale  du  Pa- 
chalik  de  Larache»,  faite  si  minutieusement  par  notre  compatriote, 
don  Téodoro  de  las  Cuevas,  il  y  a  23  ans,  el,  depuis  lors,  c'est  à 
peine  si  cette  région,  inaccessible  pour  les  européens,  s'est  amélio- 
rée. Ouezzan  comptait,  à  cette  époque,  11.000  habitants,  répartis 
en  2.230  maisons.  Sa  principale  et  presque  unique  industrie  con- 
sistait dans  le  tis.sage  des  étoffes  grossières,  avec  lesquelles  se 
vêtissent  les  montagnards  des  environs. 

Alcazarquivir,  fameuse  dans  l'Histoire,  a  une  population  de  8  à 
10.000  âmes,  et  est  située  dans  une  plaine  basse  et  humide,  que 
recouvrent,  en  outre,  périodiquement  les  eaux  du  Kouss,  par  suite  du 
débordement,  en  hiver,  du  canal  qui  les  conduit  au  bourg.  Elle 
est  malsaine  et  pauvre  aussi,  parce  quelle  vit  seulement  en  pour- 
voyant les  tribus  voisines  des  produits  européens,  que  Larache  lui 
envoie.  Néanmoins,  l'Angleterre  et  la  France  y  possèdent  des 
agents  commerciaux  ;  l'Espagne  n'en  a  pas.  La  maison  des  postes 
est  française,  et  les  Etat-Unis  sont  représentés  par  les  membres  de 
la  «  Gospel  union  mission  »,  qui  s'y  établirent  en  1896. 

Taza,  la  troisième  et  dernière  localité  de  la  zone,  se  trouve  per- 
chée sur  un  rocher,  à  83  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  rivière 
Fahama,  qui  se  joint  à  ses  pieds  à  l'Inaoui,  à  deux  journées  de  Fez 
et  à  quatre  de  Oujda.  Clef  de  la  route  de  Tlemcen  à  Fez,  son  impor- 
tance stratégique  est  très  grande,  mais  sa  valeur  économique  est 
nulle,  parce  que,  même  avant  la  rébellion  actuelle,  elle  a  été  totale- 
ment ruinée  par  les  déprédations  des  Maures  du  voisinage. 

La  zone  dinlluence  espagnole,  telle  qu'elle  était  délimitée  dans 
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le  traité  de  1!102,  embrassait  donc  la  partie  la  plus  pauvre,  la  moins 
commerciale  et  la  plus  réfractaire  k  la  civilisation  de  tout  1  Hm- 
pire.  Comme  sauveg'arde  des  intérêts  stratégiques  de  la  Péninsule, 
elle  était  excessivement  vasie.  Comme  champ  de  pénétration  écono- 
mique, excessivement  petite  et  de  qualité  détestable.  Or,  elle  avait 
bien  ce  second  caractère  et  non  le  premier,  car,  autrement,  la 
ville  deFez   n'v    aurait    pas  été   comprise. 

Fez,  la  Sultane  vieillie,  g^arde,  dans  sa  décadence,  sa  situation  pré- 
pondérante vis-à-vis  des  autres  villes  marocaines,  et  même  de  toutes 
les  tribus  berbères.  Propre  et  blanche,  arrosée  par  les  divers 
bras  de  la  rivièri',  à  laquelle  elle  a  donné  son  nom,  et  qui  est 
un  affluent  du  Sébou;  aristocrati(|ue.  riche,  big-ote  et  conserva- 
trice, elle  est  la  capitale  politicjue,  intellectuelle  et  relig-ieuse  de 
l'Empire;  ses  100  ou  ioO.  000  habitants  font  parade  de  leur  cul- 
ture et  de  leur  élégance,  conservent  leur  carnation  pâle,  méprisent 
le  sang  nègre,  vont  le  moins  qu'ils  peuvent  à  pied,  et  se  dis- 
tinguent par  la  faiblesse  physique  et  la  finesse  intellectuelle  des 
décadents,  usés,  de  génération  en  génération,  par  les  abus  de 
la  vie  urbaine.  Fez  est  aussi  le  premier  centre  industriel  et  com- 
mercial de  l'Empire,  mais  ses  produits  sont  destinés  au  marché 
indigène  ;  ce  sont  les  calottes  qui  portent  son  nom,  les  burnous 
de  laine  fine  ou  de  soie,  les  tapis,  les  babouches,  les  cuirs  de 
Cordoue,  les  armes  damasquinées,  les  verres  émaillés.  A  Fez, 
arrivent  :  du  Tafilet,  les  cuirs  et  les  dattes  ;  des  montagnes, 
la  cire,  les  kiines  et  peaux  de  chèvre  ;  du  Soudan,  les  plumes 
d'autruche  ;  de  Larache,  Tanger  et  Rabat,  tous  les  produits  euro- 
péens. Quand  on  facilitera  les  moyens  de  communication  et  qu'on 
rendra  le  trafic  plus  sûr,  peut-être  que  Fez  recouvrera  son  ancienne 
splendeur. 

Bien  que  le  premier  mémoire  consulaire  sur  le  commerce  de  Fez  ' 
ait  été  publié  en  langue  espagnole,  nos  relations  avec  la  capitale 
sont   presque    nulles,    malgré  l'avantage,   signalé  par  l'auteur  du 


1.  Le  Service  d'information  commerciale  du  Ministère  d'Ktat,  a  publié,  en  1901 
un  Mémoire  très  complet,  que  l'on  doit  au  docteur  Cerdeira,  et  qui  contient  entre 
autres  choses  intéressantes,  une  liste  complète,  par  quartiers,  des  principaux  com- 
merçants de  Fez. 
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mémoire,  et  qui    résulte  do  ce  que  notre  monnaie  a  cours  dans  ce 
pays. 

Par  contre,  la  France  lui  envoie  des  soies  et  du  sucre  niien  que, 
comme  nous  Tavons  dit,  ce  dernier  produit  ait  déjà  à  lutter  contre 
celui  qu'importe  la  Belgique)  ;  l'Angleterre,  du  coton  brut  et  filé,  et 
des  bougies  ;  l'Allemagne,  des  draps  et  du  satin,  en  concurrence 
avec  la  Suisse  ;  car  la  proximité  géographique  ne  suffit  même  jjas  à 
notre  pays  pour  que  ses  draps  viennent  concurrencer  à  Fez  les  draps 
allemands.  Les  Etats-Unis,  qui  ont  installé  dans  cette  ville,  en  1896, 
les  missionnaires  religioso-commerçants  de  la  <>  Gospel  union  », 
participent  déjà  d'une  manière  sensible  au  trafic  de  Fez. 

La  richesse  principale  de  Fez  consiste  donc  dans  sa  position  géo- 
graphique. Le  commerce  algérien,  qui  se  fait  d'Oran  et  de  Tlemcen, 
ne  rencontre  pas  de  marché  plus  rapproché  que  Fez,  où  il  doit  arri- 
A'er  par  l'unique  voie  praticable  :  Oujda,  Taza.  On  reçoit  à  Fez  les 
produits  du  Soudan,  qui  viennent  du  Tafilet,  après  avoir  traversé  le 
Sahara  en  caravanes.  On  voit  affluer  dans  cette  ville  les  marchan- 
dises européennes  qui  débarquent  à  Tanger,  Larache,  Rabat  et 
Casablanca.  C'est  dans  les  souks  (marchés)  de  Fez  que  cherchent  un 
débouché  les  produits  agricoles  et  le  bétail  du  Maroc  central.  Si 
l'on  se  souvient  de  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  iv,  on  com- 
prendra toute  l'importance  que  les  Français  attribuent  à  la  capitale 
marocaine,  qui  est  la  clef  de  la  communication  entre  les  deux  parties 
de  leur  Empire  colonial  africain. 

Pour  résumer  le  contenu  de  cette  première  section,  nous  pouvons 
dire  que  le  traité  de  1902  attribuait  à  l'Espagne,  avec  une  zone 
d'influence  si  étendue,  surtout  en  y  comprenant  la  ville  de  Fez, 
une  part  considérable  dans  l'entreprise  très  honorable  et  difficile 
que  l'on  a  en  vue,  et  qui  a  pour  but  d'européaniser  le  Maghreb,  en 
facilitant  l'accès  des  bienfaits  de  la  civilisation  sur  cette  terre, 
aujourd'hui  fermée  à  toute  influence  chrétienne.  Mais  l'état  intérieur 
de  notre  pays,  et  la  situation  que  d'autres  puissances  européennes 
ont  réussi  à  se  créer  dans  le  Maghreb,  auraient  peut-être  rendu 
notre  tâche  stérile,  au  cas  où  nous  serions  parvenus  à  l'accomplir. 
Il  nous  aurait,  d'ailleurs,  fallu,  pour  la  mener  à  bonne  (in,  triompher 
de  tous  les  obstacles  énumérés  dans  ce  livre,  et  de  ceux  qui.  actuel- 
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lement,  mettent  l'Espagne  dans  l'incapacité  de  s'occuper  daven- 
tures  extérieures,  non  pas  en  raison  des  défauts  inhérents  à  ses 
enfants,  mais  par  suite  de  la  mauvaise  éducation  sociale  et  politique, 
qu'un  siècle  de  guerres  civiles  nous  a  laissée  en  héritage. 


II 


Lorscjue  les  négociations  entre  la  France  et  l'Espagne  furent  rom- 
pues, par  suite  du  refus  opposé  par  M.  Silvela  de  signer  le  traité 
que  les  libéraux  avaient  négocié,  M.  Delcassé  revint  à  l'Angleterre 
et  obtint,  dansle  traitéd'avril,  de  notables  avantages  pour  son  Pays. 
Il  est  nécessaire  de  ne  pas  oublier  ([ue,  si  le  commerce  marocain  est 
considéré,  au  point  de  vue  géographique,  comme  réparti  entre  les 
royaumes  de  Fez  et  de  Marrakech,  qui  s'étendent,  lun,  depuis  l'Atlas 
jusqu'à  la  frontière  algérienne,  et  l'autre,  de  l'Atlas  à  l'Océan,  la  pré- 
pondérance de  la  France  dans  l'Est  est  absolue.  Mais,  comme  son 
trafic  dans  l'Ouest  n'atteint  pas  le  tiers  du  total,  et  que  celui  des 
autres  nations  dans  le  royaume  de  Fez  est  presque  nul,  la  partici- 
pation française  dans  toute  la  région  nord  et  nord-ouest  est  insigni- 
fiante, en  comparaison  de  celle  de  l'Angleterre.  Le  succès  de  M.  Del- 
cassé a  consisté  à  obtenir  que  la  Grande-Bretagne  offrît  de  renoncer, 
au  bout  de  trente  ans,  à  des  intérêts  si  considérables.  Si  la  renon- 
ciation comprend  aussi  le  trafic  maritime,  on  ne  peut  nier  que  la 
France  a  obtenu,  parle  traité  d'avril,  quelque  chose  qui,  commenous 
avons  eu  l'occasion  de  l'indiquer,  dépassait  de  beaucoup  les  calculs 
les  plus  optimistes. 

L'Angleterre  y  a  mis  deux  conditions  :  la  neutralité  du  détroit  de 
Gibraltar  et  l'entente  avec  l'Espagne  ;  pour  remplir  la  seconde,  on  a 
repris  les  pourparlers  diplomatiques  franco-espagnols,  qui  avaient 
été  interrompus. 

Le  Gouvernement  espagnol  aurait  pu  se  refuser  a  négocier,  mais 
c'eût  été  une  grave  et  dangereuse  erreur  de  refuser  avec  ténacité  et 
systématiquement  tout  traité  avec  les  autres  nations,  au  sujet  d'une 
question  aussi  vitale  pour  notre  pays  que  celle  du  Maroc. 

Les  raisons   invoquées  par  Lord  Percy,  dans  le  discours    dont  il 
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est  fait  mention  au  clia|)ilic  m,  pour  mettre  en  relief  les  avantages 
du  traité  davril,  ne  soulFrenl  pas  de  réplique.  L'état  danarchie,  à 
peine  apparent,  dans  certaines  provinces,  mais  bien  visible  dans 
d'autres,  auquel  était  en  proie  lEmpire  marocain  depuis  1003.  et  le 
nombre  croissant  d'européens,  qui  vivent  et  commercent  dans  ce 
pays,  auraient  déterminé,  à  l'occasion  d'un  assassinat,  d'une  séques- 
tration, de  n'importe  lequel  des  mille  incidents  qui  abondent  dans 
l'histoire  marocaine  de  ces  dernières  années,  l'intervention  armée  du 
pays  auijuei  aurait  appartenu  la  victime.  Et  ce  pays,  invoquant 
de  justes  représailles  pour  masquer  sa  cupidité,  aurait  peut-être 
bombardé  un  port  marocain,  ou  pris  possession  de  l'un  d'eux,  tant 
que  l'on  n'aurait  pas  donné  s.itisfaction  à  ses  réclamations.  Peut- 
êtrela  pression  des  autres  Gouvernements  aurait-elle  obligé  l'agres- 
seur à  abandonner  sa  prise.  Mais,  si  celui-ci  eût  fait  partie  du  nombre 
(heureusement  minime)  des  nations,  qui  ont  assez  de  force  pour  lui 
donner  le  nom  de  droit,  il  est  très  vraisemblable  que  le  problème 
marocain  aurait  eu  pour  solution  la  très  rapide  répartition  de  toute 
la  côte  méditerranéenne  et  océanique  du  Maghreb,  sans  que  l'on 
respectât  d'autres  titres  que  ceux  du  premier  occupant.  Lord  Percy 
ajoutait  que  cette  solution  violente  serait  un  mal  pour  tous,  mais 
plus  particulièrement  pour  l'Espagne. 

On  convint  donc  de  négocier  et  on  négocia  pour  aboutir  au  traité 
secret  d'octobre  1904.  De  son  contenu,  nous  ne  connaissons  que  deux 
choses:  l'une,  grâce  aux  assertions  de  la  presse  française,  qui  n'ont 
pas  été  contredites  dans  les  sphères  officielles  ;  l'autre,  par  une 
déduction  de  logique  élémentaire. 

La  première,  c'est  que  la  zone  d'influence  espagnole  comprend 
toute  cette  partie  de  la  côte  marocaine  qui,  au  point  de  vue  stra- 
tégique, importe  à  la  sécurité  de  notre  Péninsule,  et  que  l'on  nous 
a  réservé  dans  la  zone  française  le  droit  de  collaborer,  sinon  à  la 
lâche  politique  —  ce  que  nous  ignorons,  —  mais  sûrement  à  la  tâche 
économique  de  la  République,  si  nous  savons  et  voulons  y  partici- 
per. La  seconde,  c'est  que  ces  concessions  ne  nous  engagent  pas  à 
une  alliance  offensive,  ni  à  donner  des  secours  d'aucune  espèce, 
ni  à  rien  qui  puisse  obliger  personnellement  les  Espagnols.  Car, 
dans    l'hypothèse  invraiseml)lablc  où  les  Ministres  négociateurs  et 
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leurs  successeurs  eussent  violé  la  prescription  formelle  de  Tart.  So 
de  la  Constitution  de  la  Monarchie,  il  est  absurde  de  supposer  que 
les  chefs  de  toutes  les  oppositions  eussent  gardé  le  silence,  en  la 
voyant  enfreindre. 

Le  traité  d'octobre  signifie  donc  que  la  France  a  assumé  la  tâche 
purement  politique  de  rétablir  l'autorité  du  Sultan,  de  suggérer  au 
Makhzen  les  réformes  indispensables,  et  de  lui  procurer  les  ressources 
pour  les  réaliser,  ainsi  qu'un  appui  matériel  et  moral,  pour  écarter 
les  obstacles  qui  les  entravent.  C'est  donc  à  présent  notre  Pays  qui 
a  garanti  l'appui  diplomatique,  que  la  France  nous  promettait  en 
1902.  C'est  du  moins  ce  que  semblent  indiquer  les  préparatifs  que 
l'on  fait  pour  l'Ambassade  de  M.  Llaveria  à  Fez,  dont  l'objet  est, 
paraît-il,  d'appuyer,  autant  que  nos  forces  nous  le  permettent,  la 
mission  certainement  diflicile  de  M.    Saint-René  Taillandier. 

A  l'occasion  du  traité  d'octobre,  on  a  recommencé  à  parler  de 
quelque  chose  qui  a  déjà  servi  de  sujet  de  discussion  dans  la  presse 
en  1902.  mais  qui  est  une  alfaire  à  laquelle  l'opinion  espagnole  ne 
prête  pas  toute  l'attention  qu'elle  mérite  incontestablement.  Je  veux 
parler  du  sort  qui  doit  être  réservé  à  la  zone  marocaine,  voisine  de 
nosiles  Canaries.  Car  les  raisons  que  l'on  fait  valoir,  pour  démon- 
trer que  la  côte  septentrionale  du  Maghreb  constitue,  à  bien  des 
égards,  un  prolongement  de  notre  territoire,  permettent  aussi  de  se 
rendre  compte  de  l'importance  vitale,  que  présente  la  région  maro- 
caine précitée  pour  la  conservation  de  cette  partie  du  sol  espagnol, 
qui,  malgré  son  éloigneraent  de  la  Péninsule,  n'est  pas  moins  pré- 
sent à  notre  mémoire  et  à  nos  cœurs. 

L  Espagne  est  seule  à  posséder  dans  la  région  méridionale  de 
l'Empire  des  intérêts  politiques,  qui  proviennent  du  voisinage  de  sa 
colonie  du  Rio  de  Oro  et  du  caractère  d'hinterland  d'outre-mer  des 
îles  Canaries,  qui  appartient  à  la  partie  de  la  côte  comprise  entre 
Ifni  et  le  cap  Juby.  Les  traités,  longtemps  inexécutés,  nous  confèrent 
aussi  des  droits  indénicdjles,  et,  comme  la  France  ne  pourrait  invoquer 
dans  ce  territoire  que  l'intérêt  purement  économique,  auquel  donne 
satisfaction  l'introduction  dans  sa  zone  de  la  fertile  vallée  du  Souss, 
il  est  à  supposer  que  le  traité  d'octobre  ne  diffère  pas  sur  ce  point 
de  celui  qui  a  échoué  en  1902. 

Le  Maboc.  18 
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La  rég'ion  du  Souss  est,  .'lu  dire  de  tous  les  exploralciirs.  la  plus 
riche  du  Maroc.  C'est  de  sa  capitale,  Taroudaiit,  que  proviennent  les 
ustensiles  de  cuisine,  qui  se  vendent  sur  les  marchés  de  Kouba  et  de 
Tombouctou,  attestant  ainsi  l'existence  de  mines  de  fer  et  de 
plomb,  exploitées  par  les  indigènes.  Les  vallées,  que  fécondent  les 
eaux  du  Souss  et  du  Noun,  sont  très  fertiles,  et,  à  l'embouchure  de 
ce  dernier  cours  d'eau,  existe  un  mauvais  port,  Asaka,  qui  fut  ouvert 
pour  les  substances  alimentaires,  en  même  temps  qu'Agadir,  pendant 
la  famine  de  1882  à    ISS.'l. 

Budget  Meakin  est  d'avis  que  le  meilleur  port,  dans  cette  partie 
de  la  côte,  serait  Arksis,  qu'il  décrit  de  la  manière  suivante  '  :  «  Les 
roches,  coupées  par  des  précipices,  qui  forment  la  côte,  s'interrompent 
pour  faire  place  à  une  étendue  sablonneuse  en  pente  douce,  protégée 
au  nord  par  des  récifs.  Dans  la  partie  sud,  se  trouve  l'endroit  boisé 
de  Arksis,  à  faible  distance  de  la  mer.  Ce  petit  bois  est  d'un  accès 
facile,  quand  le  vent  souffle  du  sud,  tandis  que,  dans  la  partie  supé- 
rieure de  la  plage,  les  bateaux  peuvent  accoster  parles  vents  du 
nord-est,  et  jeter  l'ancre  ensuite,  à  un  demi-mille  de  distance,  sur 
un  fond  de  sable  et  d'argile,  qui  a  une  profondeur  de  huit  à  neuf 
brasses.  On  pourrait  construire  une  petite  ville  dans  le  haut,  au 
nord  de  l'endroit  boisé,  et  installer  une  douane  sur  la  partie  supé- 
rieure de  la   plage.  » 

Dans  cette  région  du  Maghreb  méridional,  nos  comniervanls  ne 
rencontrent  pas  d'anciens  établissements  européens,  puisqu'elle  est 
demeurée  fermée  jusqu'ici  k  tous  les  chrétiens.  Elle  aura,  d'ailleurs, 
plus  tard  une  importance  économique  (plus  grande  pour  nous,  si 
nous  devons  exploiter  nos  colonies  de  Guinée),  car  les  caravanes  du 
Sultan,  qui  se  dirigent  actuellement  vers  Tripoli  et  Mogador,  ne 
pourront  pas  ne  pas  préférer  ces  ports,  lorsqu'en  vue  de  l'échange 
des  produits  africains,  ils  auront  été  organisés  par  les  européens  qui 
viendront  s'y  installer.  Il  sera,  cependant,  nécessaire  que  les  com- 
mertj-ants  espagnols  parviennent  à  y  vendre  leurs  marchandises,  et 
à  assurer  à  leur  Pays  une  place  plus  honorable  que  celle  qu'il  occupe 
aujourd  hui  sur  le  marché  du  Maroc. 

1.  Ï7ie  land  of  Ihe  Moors,  page  3SS. 
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III 

Un  diplomate  distinj^iK',  connaissant  très  bien  les  allaires  maro- 
caines, dont  il  s'est  occupé  dans  un  livre,  que  nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  citer  au  chapitre  premier,  a  publié,  l'été  dernier,  sous  la 
signature  de  J.  B.,  dans  le  journal  la.  Epoca,  trois  articles  sur 
«  le  marché  du  Maroc  »,  fjui  ont  justement  appelé  l'attention 
espagnole,  et  plus  encore  l'attention  étrangère.  De  celui  qui  a 
paru  dans  le  numéro  du  'M)  juin  IUOi,  nous  extrayons  les  passages 
suivants  :  «  Malheureusement,  notre  commerce  avec  le  Maroc  a 
toujours  été  et  est  encore  insignifiant.  En  signalant  le  fait,  nous 
ne  divulguons  aucun  secret,  car  toutes  les  nations  intéressées  le 
savent  et  nous  le  jettent  à  la  figure,  quand  nous  parlons  de  nos 
droits. 

"  En  1862,  immédiatement  après  le  traité  qui  nous  offrait  tant 
d'avantages,  quand  nous  pouvions  commencer  k  tirer  parti  de  nos 
victoires,  le  commerce  hispano-marocain  se  réduisait  aux  céréales, 
aux  légumes,  à  la  cire,  aux  œufs,  à  l'huile  et  au  bétail,  en  quantités 
dont  la  valeur  totale  n'atteignait  pas  70.000  piécettes.  En  1902,  nous 
avons  importé  du  Maroc,  pour  une  valeur  de  7.'J23.8G4  piécettes, 
des  bœufs,  des  légumes,  soies,  œufs,  graines  oléagineuses,  cuirs  et 
peauxbrutes,  duliège,desproduitsvégétauxnon  dénommés,  du  maïs, 
des  fruits,  des  caroubes,  de  la  passementerie  de  soie,  etc.,  et  nous 
avons  exporté,  pour  une  valeur  de  1.234.098  piécettes,  des  pétroles, 
carreaux  de  faïence,  tissus  de  coton,  bois  travaillés,  meubles,  de  la 
chaussure,  du  vin  et  de  la  monnaie  d'argent.  11  faut  observer  qu'à  lui 
seul  ce  dernier  article,  la  monnaie  d'argent,  représente  plus  de  la  moi- 
tié de  l'exportation  (^737.640  piécettes).  La  balance  nous  est  donc 
complètement  défavorable.  >i 

Dans  les  statistiques  reproduites  au  chapitre  précédent,  on  éva- 
luait l'importation  espagnole  dans  l'Empire,  en  1901,  (en  exceptant 
les  métaux  précieux)  à  60o.283  francs,  et  comme,  selon  l'auteur 
espagnol  des  articles  en  question,  nous  n'avons  importé,  en  1902, 
abstraction  faite  également  des  métaux  précieux,  que  pour  476. 4a8 
piécettes,  il  en  résulte  que  notre  commerce  est  en  diminution.  Les 
chiffres  de  la  Epoca  attribuent  k  notre  exportation    du   Maroc  en 
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Kspafjne,  aiïéreiilf  ;i  l'année  1902,  une  valeurcle  7.923.864  piécettes; 
ceux  de  M.  Fidel  font  présumer  ([iic  nos  achats  de  marchandises 
au  Maroc,  en  1901,  ont  atteint  7.729.905  francs. 

La  balance  du  commerce  nous  est  encore  plus  déf;ivorable  dans  la 
statistique  du  cominercL-  espa-^'^iiol  j)i)iu"  I9UI,  publiée  par  le  docteur 
Moliri. 

co.MMi;iu:i;  i;spagnul  avkc  i.i:  makoi;  i:n    1901 
Exportation  csjiiKjnnlr  du  Maroc. 

<|uaiiUlés  piccellcs 

Fer  forgé  et   acier 3 10.. "5X6  kilogr.  37.270 

Bœufs 13 .  308  pièces  2 .  927 .  760 

Peaux  brutes 402  .  200  kilogr.  8  i  i .  736 

Orge 348.015       —  55.762 

Maïs ■....• 4.760.341       —  761.655 

Fruits  secs 6.148,673       —  1.598. 655 

Fruits 69.241        —  27.768 

Graines  diverses 1 . 1 29 .  850       —  338 .  955 

OEufs 1.766.833       —  1.943.516 

Paniers  d'osier 62. 128    pièces  62. 126 

Articles  pour  fumeurs 75.31 1        —  26.376 

Articles  indéterminés "              —  120.672 

Exporlalion  totale 8.745.253 


InijKirliition  cspac/nolc  au  Maroc. 

quaiitili's  piéccUes 

Carreaux  de  faïence 167.163  kilogr.  30.149 

Argent  monnayé 3.850  centig.  77.000 

Tissus  de  coton 4. 109  kilogr.  28.763 

Soies 480       —  40.800 

Bois  travaillé  et  meubles ....           50 .  70  i       —  31.  408 

Chaussure 2.176      —  34.816 

Vin  commun 394 .  545  litres  78 .  909 

Articles  indéterminés »  2S0 .  388 

Importation  totale  622.233 

1 .  Ouvrajfc  précité.  pa(;i'  tiij". 
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I.'npathie  de  nos  classes  jinxluctrices,  que  pn^iivent  les  chiffres 
reproduits  ci-dessus,  a  d'autant  moins  d'excuse  que  notre  immigra- 
tion au  Maroc  est,  de  beaucoup,  la  plus  importante  de  toutes  celles 
des  pays  européens.  Tanger  a  une  colonie  de  .^5  ou  6  mille  Espa- 
gnols, principalement  andalous  ;  Casablanca  ou  compte  ^t'tO,  alors 
que  le  nombre  des  autres  chrétiens,  qui  y  sont  établis,  ne  dépasse 
pas  lo.j  ;  à  Mogador.  nos  compatriotes  sont  au  nombre  de  109, 
tandis  que  les  Italiens,  Américains,  Brésiliens  et  Français  réunis 
n'atteignent  pas  ce  chiffre. 

Cependant,  l'émigration  espagnole  la  plus  intelligente  semble 
préférer  la  province  d'Oran.  et  c'est  peut-être  la  cause  de  la  détes- 
table réputation  ((ui  pèse  sur  les  ouvriers  espagnols  au  Maroc,  et 
tout  particulièrement  k  Tanger. 

On  peut  voir  quel  est  notre  tralic  maritime,  dans  les  tableaux 
suivants  : 


MorvKMFNr  MAniriMK  f.spac.mil  Avr.i:  i.k  maisoc 


1901 


\'ii|>i'iir  cntrt's  à  : 


cliaru-és 


Ceuta 215 

Melilla 9i 

Penon  de  la  Gomera 3ri 

Maroc 2^ 

Total  r)82 
Vapeurs  sortis  de: 

Ceuta 110 

Melilla 82 

Maroc OS 


lonnape 

sur    losl 

tonnage 

enregislri- 

enregistré 

73.725 

181 

55.02i 

48.715 

10 

5.001 

12.390 

„ 

» 

lli.589 

1  i9 

66.814 

I4.03.f 

320 

89.962 

iO.283 

•} 

» 

03.180 

60 

60 . 080 
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tonnage 

lonnagi- 

Voiliers  entrés  à  : 

chargés 

enregistré 

sur  lest 

enregistré 

Ceuta          

28 

722 
3G2 

101 
9 

2.020 
480 

Melilla 

S 

(]asiil)lanca     

1  ',. 

1.117 
1  .  1  't7 

16 

289 

Larache  

....      il 

Mazagan 

3 

2i0 

1 

118 

Tanger 

....   236 

6 .  73o 

123 

1.427 

Tetouan 

....      » 

» 

G 

138     j 

Commerce  de  til^nsit 


Vapeurs  à  deslinalion 
de  l'Espagne,  ayant 
louché  à  ; 

charges 

tonnaj^e 
enregistré 

sur 
lest 

tonnage 
enregistré 

nombre 
total 

tonnage 
total 

Casablanca  

.     34 

27.391 

2 

1.900 

36 

29.481 

Mazagan 

.     30 

13.G70 

» 

» 

30 

13.670 

Mogador 

1 

382 

» 

» 

1 

382 

Tanger 

.   173 

72.9i6 

147 

64.914 

320 

137.860 

Vapeurs  à  destination 
M.iroc,  ayant  touche 

du 
à: 

Casablanca 

.     34 

36.033 

» 

» 

34 

36.033 

Mazagan 

.      13 

12.313 

7 

2.628 

20 

14.941 

Tanger 

.     21 

14.838 

33 

63.438 

74 

78.296 

Voilliers  à  destination 
Maroc,  ayant  touché 

du 
à  : 

Casablanca  

\ 

10 

G 

28  i 

7 

294 

Mazagan 

3 

180 

11 

430 

IG 

030 

Tanger  

.    112 

1.923 

15G 

3.374 

268 

7.499 

Tetouan 

.     12 

318 

3 

65 

13 

383 

En  réalité,  depuis  1899,  le  commerce  hispano-marocain  décroît 
dune  manière  alarmante.  Suivant  les  statistiques  publiées  par 
((  l'Association  d'information  commerciale  »,  notre  trafic  avec  les 
ports  de  Casablanca,  Mazagan  et  Larache,  a  diminué  en  quatre  ans  de 
62  "/o  pour  les  e.Kportations,  et,  à  Casablanca,  par  exemple,  où  nous 
représentions,  en  1889,  le  IG  100  du  commerce  total,  nous  sommes 
réduits,  en  1900,  au  11/100,  en  1902,  au  8/100  et,  en  1903,  au  6/100. 
Notre  importation  a  déjà  atteint  la  limite   minima,    et   il  n'est  pas 
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invraisemblable  qu'elle  la  dépnsse,  puisque  nous  occupons  un  ranof 
inférieur  à  celui  du  Portufifal. 

De  toutes  nos  possessions,  celle  qui  a  sans  doute  le  plus  d'impor- 
tance au  point  de  vue  économique,  c'est  Mélilla  :  voici  les  ehilTres 
de  son  commerce,  d'après  M.  Fidel  '  : 


Années 

Imporlalions 
piécettes 

Evporlalions 
piécettes 

1899 

6.36i.620 

'1-77 .  800 

1902 

S . 209 . 486 

2 . 422 . 355 

1903...- 

!0.190.:i:')3 

1.109.909 

Malbeureusement,  en  décomposant  le  total,  nous  trouvons  que 
l'Espagne  ne  représente  que  la  plus  petite  partie  de  ce  commerce, 
comme  le  prouve  la  statistique  suivante,  qui  se  réfère  à  l'année 
1903  : 

Importations  E.\portations 

Commerce  piécettes  piécettes 

Français 3.036.696  788.440 

Anglais 2,883.492  263.720 

Esp.ignol 1  .  5i9 .  027  o7 .  7i9 

L'insignifiante  importation  espagnole  ne  représente  donc  que  les 
vivres  nécessaires  pour  l'entretien  des  soldats  et  des  employés  de  la 
place,  et,  selon  l'auteur  précité,  en  1903,  nous  n'avons  envoyé,  en 
outre,  à  Melilla  que  des  balais,  pour  une  valeur  de  467  piécettes.  11 
est  clair  que  notre  commerce,  aussi  bien  que  celui  des  autres  nations, 
s'est  ressenti  de  la  situation  créée  dans  la  contrée  par  la  guerre 
civile. 

416  navires  sont  entrés  à  Melilla  en  1903  :  223  étaient  espagnols, 
136  français,  27  anglais  et  9  autrichiens. 

Le  commerce  total  entre  les  présides  espagnols  et  le  Maroc  peut 
être  évalué  à  deux  millions  de  piécettes  environ. 

Si  les  commerçants  espagnols  veulent   améliorer   leur    situation 

1.  Supplément  au  Bulletin  du  Comilé  Je  VAfrique  française,  n°  de  novembre  190i. 
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sur  le  marché  marocain,  il  est  nécessaire  qu'ils  se  persuadent, 
comme  le  dit  très  bien  l'auteur  des  articles  de  la  Epoca,  qu'indé- 
pendamment du  traité  anglo-franco-espagnol,  notre  avenir  au  Ma- 
ghreb dépend  uniquement  et  exclusivement  de  nos  propres  elîorts. 

IV 

L'Espagne  traverse  actuellement  l'un  des  moments  les  plus  cri- 
tiques de  son  Histoire.  Elle  vient  de  licpiider  en  Amérique  et  en 
Océanie  les  derniers  restes  dun passé  plus  glorieux  que  solidement 
prospère.  Fort  heureusement,  elle  ne  concentre  pas  tous  ses  efforts, 
comme  jadis,  pour  conserver,  non  pas  la  place  qu'elle  a  occupée 
parmi  les  premières  nations  et  quelle  a  perdue  depuis  des  siècles, 
mais  même  l'apparence  extérieure  de  puissance  de  premier  ordre, 
qui  pourrait  constituer  ce  dernier  souvenir,  dont  répugnent  tant  à 
se  détacher  les  paj's  et  les  personnes  qui  ont  connu  des  époques 
meilleures. 

L'adversité  a  le  don  de  restituer  aux  choses  leur  véritable  nom. 
dénaturé  par  l'opulence.  Et  de  même  que,  parmi  les  personnes  qui 
occupent  une  position  sociale  élevée,  on  considère  comme  des  vertus 
les  qualités  mêmes  que  l'on  blâme  comme  des  vices  chez  les  humbles, 
de  même,  dans  l'Espagne  de  l'âge  d'or,  le  caractère  querelleur  et 
agressif,  les  airs  de  matamore  et  la  mauvaise  éducation  furent 
appelés  fierté  castillane.  Le  désordre,  les  finances  détestables  et  la 
pire  Administration  furent  baptisés  des  noms  de  noblesse  d'âme  et 
de  désintéressement  généreux  et  aristocratique. 

Tant  que  nous  avons  pu  exercer  nos  ardeurs  belliqueuses  sur  des 
terres  étrangères,  et  que  rAméritjue  nous  a  envoyé  plus  d'or  que 
nos  prodigalités  n'en  absorbaient,  nous  avons  été  relativement  heu- 
reux. Mais,  enfermés  dans  nos  frontières,  nous  n'avons  su,  pendant 
un  siècle,  que  «  grilTonner  »  l'histoire  avec  des  guerres  civiles,  dos 
pronunciamientos,  des  révolutions  et  des  luttes  religieuses,  en  cô- 
toyant, pendant  tout  ce  temps,  l'abîme  de  la  banqueroute. 

Il  serait  injuste  de  nier  la  transformation  profonde  que  l'on  cons- 
tate depuis  notre  désastre,  malgré  le  peu  d'années  écoulées.  L'édifice 
entier  a  été  ébranlé,  et  l'on  a  jeté  par  terre  le  ■<  mobilier  progrès- 
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siste  »,  qui,  pi ftoresquement  mélangé  au  «  mobilier  traditionaliste  » 
a  été  utilisé  par  TEspagne  jusqu'en  1898.  Nous  commençons  à  les 
remplacer  par  un  autre,  à  la  vérité  plus  gris,  moins  bigarré  et  moins 
caractéristique,  mais  assurément  plus  européen.  Dans  la  crise  que 
traverse  actuellement  notre  patrie,  tout  évolue,  depuis  les  partis 
politiques  et  la  presse  périodique,  jusqu'aux  rapports  entre  le 
capital  et  le  travail,  et  aux  mœurs  sociales,  en  passant  par  le  droit 
civil,  pénal  et  complémentaire.  Ce  qui  résultera  de  cette  très  pro- 
fonde transformation,  nous  ne  le  devinons  pas  aujourd'hui,  pas 
plus  que  n'ont  deviné  l'avenir  les  sujets  d'Henri  IV  et  l'Espagne  de 
Charles  V,  ni  ceux  de  Charles  II  et  de  Charles  III. 

L'incertitude  qui  caractérise  ces  époques  intermédiaires,  et  l'im- 
pétuosité de  notre  caractère  ont  aujourd'hui  déprimé  l'esprit  public 
à  un  degré  que  ne  justifie  pas  la  réalité.  Les  hommes  politiques, 
les  écrivains,  dont  l'aveugle  optimisme  a  contribué  le  plus  k  lin- 
conscience  avec  laquelle  la  nation  espagnole  s'est  précipitée  au 
devant  du  désastre,  sont  actuellement  ceux  qui  propagent  avec  le 
plus  d'ardeur  le  découragement  insensé,  l'énervante  défiance  de 
nos  propres  énergies,  la  nécessité  de  renoncer,  non  pas  seulement 
jusqu'à  ce  que  les  forces  nationales  soient  reconstituées,  mais  pour 
toujours,  à  toute  entreprise  extérieure.  L'opinion  espagnole,  docile 
à  l'influence  de  ces  pessimismes,  malgré  la  leçon  que  les  exaltations 
optimistes  lui  ont  donnée,  répète  ces  idées  ;  et  la  Marche  de  Cadir, 
qui  a  symbolisé,  je  ne  sais  pourquoi,  les  enthousiasmes  «  patrio- 
tards  »,  ayant  engendré  1898,  ne  retentit  plus  en  Espagne  depuis 
le  triste  jour  de  Santiago  de  Cuba. 

L'opinion  étant  ainsi  découragée,  l'occasion  actuelle  ne  saurait 
être  propice  pour  prendre  aucun  engagement  d'ordre  militaire  ou 
économique  au  Maroc,  même  dans  l'hypothèse  où  la  reconstitution 
nationale  n'absorberait  pas  complètement  toutes  nos  énergies,  et  où 
des  ententes  avec  d'autres  puissances  ne  nous  le  défendraient  pas. 

De  plus,  le  Maroc  se  trouve  actuellement  dans  une  situation  pire 
qu'il  ne  l'a  jamais  été,  pour  toute  entreprise  qu'y  tenteraient  les 
européens.  Dans  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle,  les  Marocains 
ont  eu  assez  de  rapports  avec  les  peuples  cultivés  pour  imiter  leurs 
méthodes  stratégiques  et  se  pourvoir  d'armes  modernes.  Cet  état 
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de  choses  rend,  par  suite,  plus  redoutable  la  lutte,  ([ui  viendrait  à 
se  produire  entre  une  nation  (^représentée  seulement  par  son 
armée  et  sa  flotte)  et  un  peuple  entier,  dont  les  hommes  pleins  de 
vigueur  défendraient,  avec  l'aide  des  vieillards  et  des  femmes,  leurs 
propres  foyers,  cachés  dans  les  aspérités  des  montagnes  (ju'ils  sont 
seuls  à  connaître.  Et  s'il  s'agissait,  non  pas  de  conquérir,  mais  de 
pénétrer  pacifiquement,  les  obstacles  qui  ont  été  énumérés  et  les 
leçons  des  derniers  événements  démontrent  que  le  Maghreb  ne  se 
trouve  pas  encore  à  ce  degré  d'évolution  que  Tentreprise  requiert. 
Les  lois  de  l'Histoire,  agissant  là  avec  plus  de  lenteur,  mais  avec 
la  même  etTicacité  que  dans  l'Europe  féodale,  parviendront  à  placer 
celte  région  dans  les  conditions  qui  lui  font  actuellement  défaut 
pour  recevoir  la  semence  de  la  civilisation. 

Quand  on  commença  à  écrire  ce  livre,  immédiatement  après  la 
déclaration  franco-espagnole  de  1904,  bien  peu  nombreux  étaient 
ceux  qui  doutaient  de  la  viabilité  du  programme  français  de  péné- 
tration pacifique,  à  tel  point  que  nos  journaux  reprochèrent  au 
Gouvernement  de  s'être  laissé  enlever  une  mission  que  l'Histoire 
nous  attribuait.  Maintenant,  après  le  voyage  de  l'Empereur,  la 
réponse  du  Sultan  et  la  démission  de  M.  Delcassé,  très  peu  nom- 
breux sont  à  leur  tour  ceux  qui  doutent  de  l'échec  de  la  politique 
personnifiée  par  l'ex-Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  notre 
presse  prend  même  des  attitudes  de  profonde  préoccupation,  en 
laissant  entendre,  contre  toute  logique,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  le  traité  d'octobre  peut  nous  entraîner  à  toutes  sortes  de 
complications  extérieures. 

Heureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'Espagne  n'a  pris  aucun 
engagement,  qui  la  mette  dans  l'impossibilité  de  graduer  son 
action  selon  ses  convenances  et  ses  énergies.  Mais,  en  supposant 
que  l'Europe  entière  veuille  nous  confier  loyalement  à  présent 
l'honorable  mission  que  l'accord  anglo-franco-espagnol  attribue  à 
la  France  dans  une  partie  de  l'Empire,  nous  ne  devrions  pas 
l'accepter,  même  au  risque  de  ne  pas  pouvoir  la  réclamer  plus 
lard,  si  les  circonstances  changeaient  dans  notre  pays  et  au  Maroc. 

Le  traité  d'octobre  a  résolu  pour  nous  le  problème.  Nous  avons 
adhéré  par  ce  traité  à  la  déclaration  anglo-française,  reconnaissant 
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ainsi  à  la  République  le  caractère  de  notre  mandataire  à  la  cour  de 
Fez.  En  échange,  elle  s'est  engagée  k  maintenir  l'intégrité  de 
l'Empire,  ce  qui  fait  disparaître  la  possibilité  d'une  complication, 
que  nous  avons  indiquée,  dans  le  chapitre  ii,  comme  la  plus  grave 
de  toutes  celles  qui  peuvent  constituer  un  cas  d'honneur  et  de  guerre 
pour  l'Espagne.  Je  veux  parler  de  la  violation  du  statu  quo  terri- 
torial, dans  la  partie  de  la  côte  méditerranéenne  qui  fait  face  à  la 
Péninsule,  ou  dans  la  partie  de  la  côte  de  l'océan,  limitrophe  des 
îles  Canaries. 

Le  respect  de  ce  qui  est  convenu  nous  oblige  à  la  plus  grande 
loA'auté,  pour  ne  pas  paralyser  l'action  de  la  France,  qui  rencontre 
de  sérieuses  difficultés,  et  nous  lui  devons  l'appui  qu'il  est  en  notre 
pouvoir  de  lui  prêter  pour  vaincre  ces  obstacles,  conformément, 
bien  entendu,  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  traité. 

Cela  ne  nous  empêche  pas,  et  nous  conseille  même,  au  contraire, 
de  tâcher  d'accroître  notre  trafic  avec  les  Marocains,  en  luttant, 
par  une  concurrence  loyale,  avec  les  Français  et  les  autres  étran- 
gers ;  en  mettant  nos  présides  actuels  en  situation  d'augmenter 
notre  influence  parmi  les  tribus  voisines,  ainsi  que  notre  commerce 
avec  elles  et  le  reste  du  Maghreb  ;  en  dirigeant,  protégeant  et 
favorisant  l'émigration  espagnole  sur  le  territoire  marocain,  et  en 
organisant  un  Comité  central  pour  uniQer  les  efforts  que  réalisent 
quelques  Sociétés  espagnoles,  établies  dans  la  Péninsule  et  au 
Maroc,  comme  le  conseillait  déjà,  l'été  dernier,  l'heureuse  initiative 
de  D.  Ivo  Bosch.  L'association  d'arabisants,  créée  par  Décret  roval 
du  6  septembre  190  i,  et  l'Ecole  de  langue  arabe,  projetée  en 
Espagne,  aideront  aussi  à  améliorer  notre  situation  dans  le  Maghreb. 

Nos  intérêts  au  Maroc  se  résument  aujourd'hui  dans  ces  deux 
mots  :  «  Attendre,  en  travaillant  ».  Attendre  le  résultat  de  l'action 
de  la  France,  si  elle  se  décide  enfin  à  ouvrir  le  sillon  que  nous 
devons  tous  utiliser  ensuite  ;  attendre  la  transformation  évolutive 
du  Maroc,  que  le  temps  se  chargera  d'accomplir,  attendre  le  résul- 
tat de  celle  qui  s'opère  chez  nous,  en  ayant  confiance  dans  le  peuple 
espagnol,  qui  reste  le  plus  sain  parmi  tous  les  peuples  latins  ; 
attendre  que  notre  jour  arrive,  et  travailler  en  attendant  qu'il  vienne. 
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